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Du logement à la ville:
nouvel agenda urbain et questionnements scientifiques
Monique Bertrand *
La question du logement prend deux orientations majeures qui engagent plus
généralement la lecture du fait urbain. Une première approche s'interroge sur la
structure du marché, la différenciation des rentes, les fonctions respectives des
segments résidentiels. Le stock de logements est mesuré globalement ou désa-
grégé par classe socio-économique de ses usagers. Les politiques urbaines agissent
sur cette offre à un niveau macro-économique et face à des pressions démogra-
phiques d'ensemble. Sous l'angle d'un temps long, dont les cycles et les crises sur-
déterminent les conjonctures plus courtes, les changements des systèmes
financiers et productifs dépassent et conditionnent les logiques d'acteurs [Tbpalov,
1987]. Différentes mesures du déficit de logements valident cette perspective: le
rapport d'ensemble des besoins et des unités disponibles, le croît annuel de la
construction, confronté à celui de la population, la proportion de ménages ne béné-
ficiant que d'une pièce, ou encore le nombre de « sans-abri ».
L'approche biographique aborde quant à elle des positions résidentielles rela-
tives, successivement croisées à d'autres segments de vie et champs sociaux. Les
citadins des villes du Sud, souvent promoteurs de leur toit, sont acteurs et sujets
de leurs propres pratiques résidentielles. L'individu est privilégié dans l'examen
des faits démographiques et sociaux; des « options» plus ou moins contraintes, des
« marges de manœuvre », résiduelles ou franches, rendent compte de ce niveau
d'analyse. Les trajectoires sont plurielles, animées d'alternatives et de revire-
ments. Bifurcations, incertitudes et ajustements définissent un champ des pos-
sibles qui se prête à de nouvelles modélisations. Les effets d'âge et de cohorte sont
mis en avant, en interaction avec les étapes du cycle de vie, la succession des
vagues migratoires et l'évolution des contextes urbains [Bonvalet, Dureau, 2000].
Ce numéro d'Alttrep{{{t propose de dépasser l'opposition entre ce qui pourrait
apparaître, dans les termes libéraux ambiants, comme les déterminations de l'offre
urbaine et les logiques de la demande citadine. D'une part, parce que, des poli-
tiques aux pratiques, le pas est souvent franchi par la recherche: la somme des
études montre en effet comment les secondes réagissent aux premières par antici-
pation ou biais divers. D'autre part, parce C1U 'il s'agit bien de lire, dans les intérêts
Géographe, IRD, eentre d'Île-de-Franee, UR " Mobilités et recompositions urbaines ".
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qui sous-tendent ces pratiques, la dimension politique inhérente à toute construc-
tion sociale.
Les deux contributions indianistes qui ouvrent et ferment ce numéro en
témoignent. À Delhi, V. Dupont rappelle l'importance de l'État comme produc-
teur direct d'un parc public d'ampleur, et montre comment des choix parallèles se
greffent sur ce segment desflats. Les programmes de construction peuvent paraître
atypiques dans les années soixante, non pas du fait de la verticalité du bâti - com-
mune à plusieurs expériences asiatiques - mais dans J'accès à la propriété qu'ils
proposent. Leurs insuffisances ultérieures expliquent cependant que l'auteur
place la discussion sur le terrain des « stratégies résidentielles ».
À l'vlumbai (anciennement Bombay), les terrains urbanisés en chawls et en
bidonvilles, qui font la dualité de l'habitat populaire, sont décrits par D. G. Heuzé
comme l'objet d'une rude convoitise de la part des nouvelles élites politiques et
des intérêts économiques modernistes. Mais les résistances qu'opposent à leur
éviction les ouvriers des secteurs industriels en déclin, plus généralement le sala-
riat précarisé de la métropole, et l'échec de la voie syndicale de représentation de
leurs intérêts, expliquent que la question du contrôle urbain et de la rente locative
se soit orientée vers des violences communautaires inédites qui se cristallisent
autour de réseaux maffieux.
Mondialisation des termes de référence des politiques du logement: vers
une meilleure identification de la demande résidentielle?
Plus généralement, trois évolutions de la recherche et de sa demande institu-
tionnelle incitent à ce décloisonnement des perspectives. Des premières opéra-
tions urbaines financées par la Banq ue mondiale (Chili, 1972) aux rappels de la
conférence onusienne « Habitat II + 5 » (UNCHS-Habitat, session de New York,
2001), de la première Conférence internationale sur les établissements humains
(Vancouver, 1976) au deuxième Sommet mondial des villes (Istanbul, 1996),
trente ans de débats internationaux Ont d'abord manifesté de réelles inflexions
et les écarts inhérents à un cadre de comparaison géographique aussi large.
Les politiques du logement se réorientent ainsi de la production d'une offre
publique, subventionnée, à la gestion financière des marchés et de clientèles
fléchées.
Désengagement
Avec la libéralisation des marchés, le rôle des pouvoirs publics est d'abord refor-
mulé à l'égard des acteurs privés de la construction et de la gestion immobilière.
Les maîtres mots de l'évolution sont le désengagement de la production directe, la
dérégulation ou une certaine « re-régulation» incitative à l'égard du libre jeu de
l'offre et de la demande. L'impact médiatique et politique des notions de « sans-
logis » ou du « droit au logement» accompagne en effet le déplacement des termes
de l'expertise au développement [World Bank, 1991]. D'aucuns le qualifient de
retrait manifeste de l'État au profit du seul marché, tandis qu'une partie des
consultants liés aux bailleurs de fonds des politiques corrigent l'idée en réévaluant
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le « mieux d'État» [Pugh, 1997]. Depuis l'influence des thèses de j.F.C. Turner
sur l'initiative populaire en matière d'autoconstruction et la critique apportée par
R. Burgess à cette forme « mythique» du capitalisme [Burgess, 1982], les liens
entre recommandations internationales et recherche académique sont manifestes,
notamment dans la littérature anglophone.
La réalité est pourtant plus complexe qu'il n'y paraît. Car ajuster les politiques
sur le « comment fonctionnent les marchés» [World Bank, 1993] implique de
mettre à plat, contexte par contexte, les différents investissements publics, privés
et domestiques, et leurs contraintes respectives [Megbologbe, Linneman, 1993].
Incontestablement, des acteurs publics ou para-étatiques se sont retirés de la pro-
duction immo~ilière après avoir suivi, jusque dans les années soixante-dix, les
modèles de l'Etat providence ou de l'Etat producteur, livrant un parc social de
grande ampleur à l'instar des villes européennes et des villes socialistes depuis les
années cinquante. Ce désengagement est pourtant à nuancer au regard de l'enga-
gement lui-même, qui parfois a généré des expériences exemplaires, parfois n'a
pas eu lieu, parfois n'a porté, à défaut de logements clés en main, que sur des uni-
tés de prélogement - trames assainies, parcelles consolidées, autoproduction assis-
tée et diverses formules de moindre coût -, en vertu de programmes plus fonciers
qu'immobiliers [Durand-Lasserve, 1986; Goldblum, 1987; Sachs, 1990].
Les bilans internationaux portent ainsi sur une matière plus large, conçue comme
alternative aux grands ensembles immobiliers, impliquant notamment les opérations
« sites and services» et de « sium upgrading 1 ». Le rôle de l'autoconstruction, et
plus spécifiquement de l'autopromotion [Canel et alii, 1990J, a été abondamment
discuté. Leurs potentialités et limites suscitent des parallèles avec la sphère du tra-
vail informel, les vertus de la flexibilité et les risques de la précarisation.
Les nouvelles relations de l'État et du marché sont donc envisagées dans trois
directions. En premier lieu, des dispositifs dé-bureaucratisés d'enregistrement
des droits du sol et des procédures de régularisation foncière devraient intervenir
en préalable du financement des infrastructures locales z. La fluidification des
marchés fonciers débouche ensuite sur le développement du crédit immobilier et
le renforcement de sa performance dans l'ensemble des marchés financiers. De
nouveaux montages de banques de l'habitat, des prises de participation bancaire
sont les éléments souhaités de cette globalisation économique. Il s'agit de sortir
le logement de son confinement dans la sphère improductive de la simple repro-
duction sociale [Renaud, 1984; Malpezzi, 1990; Okpala, 1994J. Enfin, l'efface-
ment des contrôles restrictifs (normes contraignantes de construction, d'usage du
1 C'est le sens du débat sur la réhabilitation des bidonvilles illustré par les encouragements de Malpezzi
[1990], puis par les réserves de \Verlin [1999]. Faut-il, en effet, investir d'abord dans les infrastructures
après quoi des efTets induits devraient se manifester dans la réhabilitation du bâti par les populations elles-
mêmes? Ou faut-il sécuriser le logement et son terrain avant toute chose, pour n'envisager qu'ensuite l'ac-
tion sur les infrastructures? Pour le secDnd auteur, assurer la maintenance des équipements de quartier et la
" répliquabilité " des investissements collectifs suppose la participation financière et communautaire des
populations, laquelle implique donc de régulariser préalablement leur accès au sol.
2 Dans l'expertise de la Banque mondiale, l'innuence de H. de Soto en matière de sécurisation et d'indi-
vidualisation des droits fonciers relaie notablement celle de Turner (voir The Dlher Palh, New York, Harper
& Row, et les multiples traductions, depuis 2000, du Myslery ofCapito/).
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sol, blocage des loyers) est préconisé au profit de la privatisation de logements ou
de maintenances de parcs. Il fait jouer à État un rôle de lubrifiant des investisse-
ments immobiliers privés.
Élargissement
Une fois la décennie des programmes d'ajustement structurel relayée par celle
de la dimension sociale de l'ajustement, au cours des années quatre-vingt-dix, la
question du logement est considérablement élargie. En s'inscrivant comme
d'autres enjeux sectoriels dans le traitement plus général de la pauvreté, elle
débouche sur la perspective d'ensemble de la ville [Aldrich, Sandhu, 1995].
L'habitat perd une portée domestique restreinte dans l'analyse des processus d'in-
tégration urbaine, au profit d'une prise en compte plus complète des services fon-
damentaux. Autour du domicile, l'accès à l'eau, à l'assainissement, à l'éducation de
base et aux soins primaires, participe des « filets sociaux» de sécurité et du déve-
loppement humain durable.
Dès avant les sommets mondiaux de Rio (Planète-Terre, 1992) et de
Copenhague (Développement social, 1995), le rôle des villes est reconnu dans la
croissance économique globale. Une fois admise dans l'enchaînement des slogans
internationaux (environnement durable, lutte contre la pauvreté), la productivité
urbaine apparaît chevillée à l'évidence d'une précarité de masse. Un nouveau cor-
pus statistique est mis en avant pour évaluer la consommation des ménages, la
demande sociale des pauvres, la contribution du travail domestique, le niveau de vie
des femmes chefs de ménage, etc. Dans les politiques qui visent à réduire l'ampleur
et l'acuité de l'exclusion, les dynamiques résidentielles débouchent sur d'autres
réalités gestionnaires et plus largement sur le « droit à la ville », Cette nouvelle
« stratégie du logement» lUNCHS, 1990] s'appuie sur la critique des programmes
antérieurs et sur une proposition de recherche renouvelée, en apparence du moins,
chez les économistes libéraux. Dans l'amélioration souhaitée du cadre de vie du
plus grand nombre des citadins, les habitants des quartiers irréguliers font notam-
ment figure de nouveaux acteurs de la citoyenneté et de réserve de mobilisation
financière, trop mal exploitée, en faveur de leur propre environnement 3,
Fléchage des investissements
Enfin, les priorités institutionnelles se déplacent d'une offre publique d'habita-
tions économiques, dont nombre ont été détournées de leurs objectifs initiaux, au
ciblage de la demande de logements. Celle-ci est désormais réévaluée en termes de
« wi//ingness to pay », sous l'angle des capacités: à payer, mais aussi à se mobiliser.
Cette démarche de valorisation d'un marché segmenté s'inscrit dans la logique de
3 Voir les discussions récemment consacrées à l'habitat des pauvres: « Coping with Informality and Ille-
gality in Human Settlements in Developing Cities ", Network-Association of European Researchers on
Urbanisation in the South, Workshop, Leuven and Brussels, 23-26 May 2001 (http://www.naerus.org);
« Stratégies innovantes pour l'habitat des pauvres. Bilan et perspectives pour le XXI' siècle ", colloque inter-
national de Casablanca, juin 2002.
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projets de J'urbanisme contemporain. Le « better targeting » des clientèles, Je frac-
tionnement des opérations, vOnt jusqu'à faire admettre la nécessité de subventions
à J'intention des citadins relevant des « derniers déciles » de revenus, clairement
situés en dessous des seuils de pauvreté. La performance du marché n'est donc plus
seulement dans le nombre d'unités de logement produites, rénovées ou induites par
les retombées des programmes de réhabilitation de quartiers, mais dans sa capacité
à répondre à des besoins différenciés selon le critère de la solvabilité.
Force est de constater, pourtant, qu'au-delà de quelques mesures des rythmes
démographiques, de ménages différenciés par le sexe de leurs chefs, et de macro-
indicateurs économiques, le renouvellement des outils statistiques n'est pas à la
hauteur du nouveau fléchage des priorités [Arimah, 2000: 2564]. Confrontée aux
débats scientifiques, la meilleure évaluation de la demande qui est requise révèle
en effet plusieurs bémols. On peut d'abord douter que les opérations d'amé-
nagement de quartiers rencontrent toujours les « populations cibles» qu'elles
escomptent: des ménages stabilisés dans la ville, des propriétaires volontaires
dans des voisinages cohérents. De fait, les indicateurs censés mieux identifier les
clientèles potentielles sont peu satisfaisants au niveau infra-urbain. Redondants
quand il s'agit de mesurer la pauvreté, ils ne présentent guère de dimension lon-
gitudinale. Les enquêtes sur les niveaux de vie, qui ont abondamment commenté
les conséquences de l'ajustement structurel, proposent une mesure incomplète
des statuts d'occupation résidentielle. Les stratégies des ménages sont rapportées
aux caractéristiques de leur seul chef, ce qui souligne un individualisme méthodo-
logique tenace. Les données retenues manifestent le peu d'intérêt des experts
pour les processus d'insertion citadine, au profit de mesures de performance mar-
chande lUNCHS, World Bank, 1993-1995].
La reformulation des politiques en termes de « stratégies» et de « projets»
urbains a surtout neutralisé la dimension politique du logement. La gouvernance,
qui est censée présider à de meilleures pratiques d'accès à la ville, euphémise en
réalité la question des pouvoirs et des antagonismes. Amputée du questionnement
pratique et théorique de la richesse, la pauvreté est réduite à une mesure en soi qui
ne peut être pensée comme un rapport social. La place centrale qu'elle prend dans
le thème du développement, celle de la gestion des moins solvables, est en réalité
fictive dans une vision de la société débarrassée de violences physiques, mar-
chandes et symboliques. Elle évacue de légitimes interrogations sur la conflictua-
lité au profit d'une bonne volonté presque édifiante: glissement du conflictuel au
consensuel pour Je moins idéologique, qu'on l'aborde sur un plan théorique ou pra-
tique (le « droit au logement»). Restent donc de sérieux doutes sur la capacité du
marché à loger, à diffuser du bien-être et même des services aux pauvres. Les
atours de la participation, de la durabilité et de l'équité préservent la référence
dominante au libéralisme, au détriment de la redistribution.
Contextes d'incertitudes, critique des catégories résidentielles
Des enjeux pour la recherche ressortent de cette première évolution: au-delà
des segments du marché, il est bien nécessaire d'identifier plus finement les posi-
tions résidentielles citadines, les passages d'un parc immobilier à l'autre, d'un
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statut d'occupation à l'autre, et plus largement les positions sociales qui s'articulent
au logement urbain. La deuxième évolution engage en effet l'examen critique des
catégories d'analyse de ces pratiques.
L'accent mis sur la propriété
En la matière, la recherche urbaine capitalise de nombreuses connaissances au
Sud, en soulignant notamment l'opposition du légal et de l'illégal, la dichotomie
des noyaux urbains densifiés et des périphéries jeunes. Des processus communs
ressortent de villes d'ancrages historiques, de tailles, de contextes régionaux
variés: « taudification » ou renouvellement des centres, lotissements fonciers ou
immobiliers, invasions foncières, réhabilitation à l'œuvre dans les quartiers « spon-
tanés », urbanisation des villages périphériques, métissage de logiques moderne et
néocoutumière d'appropriation du sol, orientations sélectives de la promotion pri-
vée, et au total: des ségrégations urbaines renforcées [Rochefort, 1988; Hardoy,
Satterthwaite, 1989; Anna/es de /0 recherche urbaine, 1995; Environment and
UrbOllÎzatiOll, 1997; Habitat illtemationa!, 1998].
La variété des droits du sol, des productions immobilières et des filières d'ac-
cès au logement, met la propriété en exergue, le chemin de l'illicite à la légalisa-
tion en étant le dernier avatar 4. À la stabilisation offerte aux propriétaires, plus
anciens dans la ville et porteurs de « maturité urbaine », est opposée la difficile
condition du locataire. Celle-ci est tantôt l'indice de phénomènes de capture, tan-
tôt le révélateur d'une forte instabilité résidentielle, et est vouée dans tous les cas
aux faibles revenus lUNCHS, 1993]. Mais, si la propriété est sans doute devenue
majoritaire dans les métropoles d'Amérique latine, ce n'est pas le cas partout en
Asie, tandis que des villes d'Afrique subsaharienne signalent encore une progres-
sion de la location.
La typologie des parcs immobiliers, bien engagée depuis les années quatre-
vingt, laisse place en outre à un réel embarras statistique quand il s'agit de classer
des statuts résidentiels tiers, comme J'hébergement; de démêler l'écheveau des
propriétés en démarquant les propriétaires individualisés des usufruitiers paupé-
risés; de séparer enfin les formes domestiques et marchandes de cohabitation des
ménages entre eux. La partition des ménages entre propriétaires et locataires est
ainsi mise à mal par la prise en compte d'hébergés à des titres divers, que leur
occupation sans frais apparents d'une portion des maisons soit temporaire ou
·durable. Qu'en est-il enfin des « sans-abri », étiquette galvaudée par les confé-
rences internationales mais conduisant à de fréquentes confusions, réappropria-
tions, voire manipulations: des habitants de trottoirs, ou des locataires frustrés par
les sélections du marché foncier, voire des propriétaires menacés d'expulsion? Le
4 Malgré la domination statistique ou normative qu'inspire la propriété dans bien des études de cas,
Megbologbe et Linneman [1993] signalent le peu d'études détaillées sur les comportements résidentiels
liés à ce statut d'occupation. C'est une différence par rapport aux travaux français qui comparent les pro-
priétaires et les locataires en rapport avec l'influence de leurs familles respectives. On s'intéresse davantage
aux dérégulations (accès au sol, dégel des loyers) qui pourraient inciter les petits propriétaires des villes du
Sud à investir davantage dans la construction et la location.
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brouillage des termes employés se manifeste quand les quartiers illicites se révè-
lent nourris de légitimités, quand le spontané apparaît tissé de normes, quand l'ir-
régulier se montre souvent mieux organisé que le formel, quand l'informel fait
preuve de performances.
Les positions résidentielles ressortent surtout beaucoup plus fractionnées qu'il
y a vingt ans, ce que soulignent dans ce volume la nomenclature chilienne des
allegados, la classification des cours ghanéennes, et la typologie des mobilités
bogotaines. Les crises économiques ont révélé des pratiques d'incertitude; l'envi-
ronnement familial souligne l'ambivalence des choix entre une individuation
croissante du rapport au logement et le recours sans cesse renégocié aux solidari-
tés primaires. Il s'agit donc moins d'ajouter de nouvelles monographies de villes
que de saisir l'opportunité de changements d'échelles d'analyse: du niveau
« macro» des contextes urbains au niveau « micro» des ménages et des parcelles,
de l'agrégat de ménages à l'analyse localisée d'une catégorie résidentielle, ce à
quoi s'attachent les quatre premiers articles; puis du mouvement interurbain au
mouvement intra-urbain, de l'individu aux cercles sociaux qui trament ses
logiques, ce que montrent principalement les cinq derniers textes.
Location, hébergement: pratiques d'entre-deux et cohabitations
Ces interrogations découlent de risques ressentis de précarisation sociale: accès
à la propriété compromis, locations ambivalentes, cohabitations prolongées, déco-
habitations réévaluées. À bien des égards, le clivage propriétaires/locataires perd
de sa lisibilité; une lecture rigide des « statuts» citadins est mise en cause.
Les marchés locatifs se sont en effet diffusés et segmentés dans l'espace urbain.
Classer leurs clientèles apparaît plus difficile tant sont variées les relations aux
bailleurs. Les pratiques de rente débordent des centres aux auréoles de croissance,
des zones régulières aux quartiers irréguliers, des parcs immobiliers d'entreprises
ou d'État au « logement du peuple par le peuple », en même temps que se diver-
sifient les formes sociales de la propriété, leur orientation rentière ou spéculative.
Du fait de la fragilisation de leurs revenus, de l'inflation et du chômage, bien
des propriétaires ont généralisé le paiement des loyers par avance de plusieurs
termes. Dans la même ville, la location prend les deux faces d'une violence mar-
chande accrue et d'une régulation sociale persistante. Les expulsions et l'arbitraire
des bailleurs ne mettent pas fin aux pratiques de désignation d'un « gardien»
parmi les locataires cohabitants ou d'exemption de loyers. Plus mobiles globale-
ment que d'autres, les locataires vivent eux-mêmes des trajectoires inégales selon
que les propriétaires occupent ou non une partie des maisons qui les abritent. Au-
delà du simple toit, l'accès aux équipements de proximité peut montrer ainsi plus
de différences entre les types de location qu'entre les statuts d'occupation, et les
conditions de logement des propriétaires ne sont pas systématiquement meilleures
que celles des ménages qui s'acquittent d'un loyer. Ces évolutions conduisent la
recherche à une nécessité typologique accrue à l'égard des ménages et des pra-
tiques: fraction citadine soumise au risque constant d'éjection ou clientèles de
choix? Position résidentielle vécue comme un handicap - le loyer pompant les res-
sources et privant les citadins d'entregents du fait de déménagements répétés - ou
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comme une voie ascendante de sortie des patrimoines familiaux surencombrés?
Les perspectives comparatives sont donc renouvelées entre villes, et affinées au
sein même des espaces urbains.
L'accès à la propriété reste néanmoins une référence prégnante, sur l'idéologie
de laquelle il faut sans cesse revenir. Selon bien des grilles statistiques, les loca-
taires sont définis par la négative, dans la catégorie résiduelle et fourre-tout des
« non-propriétaires ». Les hébergés du Chili sont alors assimilés à des locataires ne
payant pas de loyer. Les auteurs anglophones signalent le flou qui entoure les
notions de « rent-paying tenants" et de « rent-free tenants ", les seconds correspon-
dant à l'occupation d'un logement à titre gratuit [Rakodi, 1995 : 794]. Le
« bailleur" se révèle alors être un « hébergeant ", bien que la pertinence de cha-
cun des deux termes puisse être mise en cause. Les proportions et les dynamiques
se révèlent donc très variables d'un.contexte à l'autre [Gilbert, 1993]. Il apparaît
difficile surtout de rapporter l'opposition des statuts d'occupation à une hiérarchie
économique simple.
Émergent ou résistent des pratiques résidentielles « d'entre-deux ", dont on ne
sait pas toujours si elles sont transitoires ou durables. En Afrique du Sud, c'est le
cas de ces « locataires d'arrière-cours" qui construisent eux-mêmes leur baraque.
Engagés à l'égard des propriétaires (d'anciens locataires eux-mêmes du parc muni-
cipal. .. mais qui boycottaient leurs loyers) dans un rapport marchand très impar-
fait, ils louent moins un droit d'usage sur les murs qu'une portion de parcelle
donnant accès à des sanitaires partagés. À Accra, la notion de free holder renvoie tan-
tôt à des patrimoines dOment transmis et occupés, tantôt à des charges locatives
qui sont assumées par. .. des non-résidents.
La cohabitation résidentielle voit enfin son importance et la variété de ses
formes reconnues. Elle est mise en rapport avec la solidarité familiale dans les
contextes latino-américains, tandis qu'elle apparaît comme la première scène de dif-
fusion de la location dans l'habitat de cours ouest-africain. Impliquant des collaté-
raux d'une même lignée d'héritiers, les aînés et les cadets d'une famille ou des
ménages non apparentés mais associés dans un rapport marchand, le même terme
donne lieu à de réels écarts de définition d'une ville à l'autre. De même, l'héber-
gement qualifie dans certaines contributions le statut d'occupation d'un ménage à
part entière, et dans d'autres la position d'un simple adulte lié au chef d'un ménage,
dans l'attente de sa propre autonomie résidentielle. Il convient alors de s'interroger
sur le statut d'occupation de l'hébergeant lui-même, propriétaire ou locataire.
Mais cohabiter implique de penser les moments et les conditions de la décoha-
bitation. Il s'agit bien d'une phase charnière dans l'analyse des itinéraires résiden-
tiels chiliens, colombiens et mexicains, que l'on mesure aux préparatifs de
l'accession à la propriété ou à la redistribution des activités informelles vers de
nouvelles périphéries. Individualiser son logement apparaît ici un ressort puissant
de la mobilité résidentielle. L'approche est tout autre en Afrique du Sud, où le par-
tage des cours selon une cohabitation « locative" garantit à certains ménages l'ac-
cès à des équipements de proximité, et stabilise plutôt leur résidence. À l'échelle
des maisonnées, l'analyse de la cohabitation résidentielle remet enfin en cause 'une
division sociale trop schématique de l'espace urbain, selon les oppositions des
autochtones et des migrants, des citadins accomplis et des citadins en devenir.
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Dans la logique de survie qui préside généralement à ces arrangements résiden-
tiels, un niveau plus fin de classement des ménages brouille la perspective de la
séparation et de la concentration territoriale.
Les contours du foyer domestique et du toit, les cartes du logement et du
parcellaire sont donc loin de se superposer. Ces définitions à géométrie variable
mettent en jeu la critique des notions statistiques de ménage et de résidence, au
regard des termes plus larges de famille et d'habiter. Elles rappellent les contin-
gences historiques qui pèsent sur toute catégorisation dans diverses traditions de
recensement [Desrosières, 2000; Ségaud et alii, 1998]. Les réalités locales se calent
surtout mal dans les présupposés de l'expérience urbaine du Nord (eux-mêmes par-
tiellement remis en cause): le logement comme lieu par excellence de réalisation
du ménage, autour d'une personne de référence bien identifiée, dans une société
de salariat généralisé, de nucléarisation familiale et d'individualisation poussée.
Libertés sous contraintes, univers des possibles
Quatre contributions discutent de ces contraintes et improvisations résiden-
tielles. Rappelant la portée des politiques publiques, les trois premières interprètent
les « arbitrages» des ménages en termes de stratégies, tandis que le quatrième fait
état de positions de plus courte portée, voire d'une absence de choix chez certains
usufruitiers qui ne parviennent pas à individualiser leur habitat. Pour V. Dupont, la
latitude des citadins engage surtout les filières de pénétration et d'aménagement du
segment immobilier desflats, plus qu'un véritable choix de localisation résidentielle
dans tel ou tel quartier de Delhi. A Santiago du Chili et Port Elizabeth, l'analyse
porte sur des pratiques quelque peu hybrides, qui ne sOnt pas si résiduelles que le
souhaiteraient les options du « tous propriétaires ».
Au Chili, l'ampleur persistante de l'hébergement familial, dans l'espace urbain
et les différentes couches sociales, conduit C. Paquette à s'interroger sur les causes
de son statut d'exception statistique. Le phénomène ne peut se réduire aux lec-
tures univoques qu'en font les politiques du logement. Loin de réfuter la mobilité
résidentielle, il peut être vu au contraire comme une phase préparatoire à l'acces-
sion à la propriété mettant en jeu des solidarités intergénérationnelles: constitution
d'une épargne, mobilisation de matériaux de construction ou d'un mobilier.
Quant au « locatif informel» décrit par M. Morange, il hérite du contrôle migra-
toire d'apartheid sans être totalement refoulé par les encouragements publics à
l'appropriation foncière et immobilière. Ses nouvelles légitimités relèvent d'abord
des compromis noués entre les propriétaires des maisons municipales et les usagers
des fonds de cours: absence de bail écrit, locataire assurant le paiement des charges
de son bailleur. Des critères d'accessibilité avantagent en outre ces usages et sont
révélés par la redistribution des lieux d'emploi à l'échelle de la ville, des services
de proximité à l'échelle du quartier, et par la géographie de l'insécurité urbaine.
Les wwnships noirs s'en trouvent re-hiérarchisés entre eux.
Enfin, l'analyse d'îlots résidentiels permet de comprendre à Accra non seule-
ment la distribution d'ensemble mais aussi une réelle fragmentation des statuts
d'occupation. La capitale ghanéenne rassemble à elle seule trois figures de la coha-
bitation: la transmission des patrimoines aux héritiers d'une même génération, les
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liens entre parents et enfants devenus adultes, la location associant enfin des loca-
taires entre eux ou avec les propriétaires-résidents. La question est bien politique
pour 1"1. Bertrand: comment amener les populations d'une ville à participer à sa
gestion dès lors que leur ancrage au quartier est si inégal? Ces rapports à l'espace
urbain font le lien avec la seconde série de textes.
Dynamiques résidentielles, temporalités démultipliées
La dernière évolution concerne enfin le renouvellement méthodologique, com-
mun aux études du Nord et du Sud, qui multiplie les niveaux d'observation des
dynamiques résidentielles et intègre l'apport des analyses longitudinales.
Itinéraires biographiques, succession des générations citadines, historicité
des villes
Les expériences urbaines du Sud peuvent d'abord 'être mises en parallèle de
celles du Nord par la référence à un « modèle résidentiel promotionnel ». C'est
surtout j'idée que la mobilité des ménages est nécessaire pour comprendre Je fonc-
tionnement ou les blocages de marchés fonciers et immobiliers. De la location dans
le parc social ou dans les centres densifiés - souvent précédée ou remplacée par
une phase d'hébergement familial - à l'accès à la propriété d'une maison indivi-
duelle, le modèle historique d'une mobilité « vraie» s'est imposé: mobilité ascen-
dante, parfois réalisée, souvent fantasmée et à bien des égards démentie.
Dans les villes du Nord, ce parcours dominant a ordonné, après la seconde
guerre mondiale, les relations entre des segments contrastés du logement et les
politiques publiques de construction ou de régulation. Les déménagements des
ménages rendaient compte, en effet, d'interdépendances entre les parcs et les
générations immobilières [Ségaud et aHi, 1998]. Les positionnements sociaux appa-
raissaient sous-tendus par la croissance économique et par une double quête, de la
propriété et de la maison individuelle. Celle-ci justifie de nombreuses comparai-
sons internationales au Sud: légales, ou illégales, les nouvelles constructions péri-
phériques mobilisent des clientèles venues du centre, qui rendent disponibles des
parcs moins prestigieux pour des populations bénéficiant de moins de revenus ou
d'une expérience citadine moindre, lesquelles en bout de chaîne libèrent le parc
social dégradé ou les quartiers les ,plus denses pour les locataires les moins sol-
vables, les derniers venus en ville, les ménages les plus pauvres.
La remise en cause de ce modèle promotionnel établi au Nord, la « panne» de
l'ascenseur social depuis plus de vingt ans suscitent encore bien des parallèles avec
des villes du Sud qui sont chroniquement en pénurie ou bloquées dans un scéna-
rio de pauvreté de masse. La précarisation de certains segments bloque les effets
de chasse depuis « le bas» ou d'aspiration vers « le haut » du marché; le déclasse-
ment ressenti par les classes moyennes du fait du chômage compromet les turn over
résidentiels et la fluidité de l'ensemble. Témoignent de ce grippage de « fausses»
mobilités - déménagements sans changement du statut d'occupation, circulations
au sein d'une unique filière -, l'inversion des transferts intergénérationnels - du
soutien obligé aux ascendants à l'aide prolongée aux enfants -, mais aussi ies
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retards que prennent les nouveaux couples à se rendre autonomes. La capacité des
pouvoirs publics à intervenir sur la structuration de l'offre s'affaiblit.
Un second constat organise les échanges d'expérience, à l'encontre d'un certain
structuralisme qui a vu dans le logement un marqueur de classe mécanique: la
position économique et les stratégies de consommation des ménages ne résolvent
pas à elles seules la question de la place qu'ils occupent dans les hiérarchies rési-
dentielles. Parmi d'autres déterminants, les familles jouent un rôle essentiel en
organisant la circulation de leurs membres, en assurant soutiens et transmissions,
de biens et de valeurs, à différentes étapes du cycle de vie des couples [Le Bris et
o/ii, 1987; Bonvalet, Gotman, 1993]. C'est en ce sens que CI. Zamorano Villarreal
distingue les logiques utilitaires et symboliques qui conduisent à Mexico les
couples d'une lignée de classe moyenne à s'installer préférentiellement à proxi-
mité des parents du mari.
Les positions sociales sont donc plus variées que ne l'indique la dichotomie des
propriétaires « bourgeois» et des locataires « prolétaires »: d'une part, parce qu'il
existe des propriétaires pauvres et des locataires aisés; d'autre part, parce que de
fortes différences sont mises à jour entre une location subie et une autre choisie.
Les changements sociologiques ne sont pas moins réels au Sud qu'au Nord: l'im-
pact des cohabitations hors mariage, des divorces, des familles monoparentales et
recomposées, réévalue la place des femmes dans le travail, salarié ou informel, et
incite certaines à peser dans les choix de localisation du domicile; le souci de cer-
taines familles de miser sur la formation des enfants les conduit à caler leur loge-
ment sur la proximité des grands-parents ou sur une offre scolaire de prestige.
Les rechérches se rejoignent en conséquence autour des choix résidentiels qui
intègrent l'histoire des lignées. D. Hiernaux et A. Lindon montrent comment les
premiers se forgent au sein de collectifs familiaux plurilocalisés. Alors que les migra-
tions ville-campagne et inter-urbaines, qualifiées de lointaines, ont souvent reposé
sur des raisons économiques, la mobilité de proximité intra-urbaine semble être
davantage marquée par l'influence familiale. La « carrière résidentielle couronnée
par l'accès à la propriété» cède la place à un panorama plus complexe de trajec-
toires. Nombre d'entre elles mettent en cause l'unicité de la résidence, rendent
compte de liens, chargés de représentations, entre plusieurs lieux de la ville.
La prise en compte des mobilités intra-urbaines conduit ainsi à mieux distin-
guer les stocks et les flux, à trier entre des changements « actifs» et d'autres « pas-
sifs », voire « régressifs» (Bogota), à débusquer enfin les stratégies économiques
qui prennent appui sur de nouvelles acquisitions foncières (Mexico). À cet effet,
les articles mobilisent des savoir-faire disciplinaires, des pas de temps fort diffé-
rents dans l'analyse de leurs terrains urbains respectifs: flux quotidiens (Le Caire),
compteurs de changements individuels (Bogota), enchaînement des générations
(Mexico), évolution du système productif régional (Mumbai). Les amplitudes géo-
graphiques sont tout aussi variées: voisinages de rue, affinités de quartier, recon-
quête des centres industriels vieillis, gradients centre-périphéries: autant de
cadrages qui mettent en scène les dialectiques du fluide et du stable, du dedans et
du dehors dont parle N. Puig à propos de petites communautés cairotes. Au total,
la recherche s'est bien détournée de la dualité foncière au profit de trajectoires lon-
gitudinales et de circulations croisées dans les territoires métropolitains.
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Dépasser la prise en compte des seuls chefs de ménage est également un enjeu
méthodologique de taille pour replacer les itinéraires individuels dans leurs englo-
bants. Un tri parmi les effets de contexte s'impose. D. Delaunay et F. Dureau dis-
tinguent ainsi des caractéristiques individuelles stables, premier contexte des
pratiques résidentielles tout au long des séquences biographiques, et un contexte
urbain en réalité instable: la ville de Bogota en train de devenir métropole. Non
seulement les limites reculent, les anciennes périphéries deviennent zones inter-
médiaires, aujourd'hui dépassées par de nouveaux fronts pionniers, les populations
se renouvellent dans ces changements naturels et migratoires au long court; mais
évoluent également les règles de transmission des patrimoines 5, l'accès à l'infor-
mation sur les terrains et leurs prix, ou encore les comportements de voisinage.
Dans la tension de légitimités anciennes et de nécessités nouvelles, c'est tout cela
qu'il faut paramétrer et croiser.
Que reste-t-il alors des facteurs économiques et des' positionnements de classes?
Si le travail n'est plus l'unique déterminant des hiérarchies résidentielles, les liens
qu'il entretient avec la reproduction domestique restent forts dans les études.
CI. Zamorano Villarreal montre l'impact du salariat urbain dans la diffusion d'une
culture du crédit immobilier et la tendance à l'individualisation résidentielle que
manifestent les classes moyennes mexicaines. Les classes populaires des périphé-
ries de Mexico ou des bidonvilles de Mumbai témoignent du recul des solidarités
ouvrières et syndicales. Les activités commerciales informelles qui s'y diffusent
fractionnent le rapport au travail au niveau de la maison ou de la cabane de rue. Si
le salariat n'est plus - ou n'a jamais été - central dans l'emploi de bien des villes du
Sud, si le chômage modifie les circuits de financement de constructions ou de
loyers, la relation entre les logiques du travail et celles de la résidence gagne en
intensité à d'autres égards, par le travail des femmes notamment. Inscrire dans la
différenciation des quartiers, la hiérarchie des qualifications et des revenus marque
l'orientation géographique des déménagements des Bogotains plus que leur orien-
tation vers tel ou tel statut résidentiel.
De la durée à la localisation des pratiques
Les textes consacrés à Bogota et Mexico mettent en scène la longue maturation
des villes latino-américaines du centre à la périphérie. Après la phase de dilatation
de ces métropoles, s'engage un temps de recomposition des familles fondée sur la
proximité spatiale et sur de nouvelles relations du travail domestique et du travail
marchand.
D. Delaunay et F. Dureau interrogent d'abord les séquences résidentielles suc-
cessivement vécues par les individus en fonction de leur dépendance à l'égard des
ménages, de leur statut d'occupation, de leurs changements de logements et de la
5 L'importance croissante du solde nawrel dans le bilan démographique général des villes déplace l'ana-
lyse de la propriéré de l'accès à des biens neufs à la rransmission des biens précédemment acquis. L'héri-
rage d'une maison familiale esr-il alors un privilège, le rerreau de srrarégies spécularives de locarion, de
revente ou de reconversion d'usage? Ou le lor des plus pauvres, assignés à résidence dans un parc dégradé
er congesrionné? Il Ya là une voie importante de recherche offerte norammenr à j'anthropologie urbaine.
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portée géographique de ces déménagements. La mobilité apparaît comme la résul-
tante des variations statistiques liées à ces quatre dimensions d'un état résidentiel.
L'analyse multiniveaux croise donc plus rigoureusement les caractères socio-
économiques classiques des individus avec ce qui est généralement confondu tout
en renvoyant pourtant à des logiques distinctes. Décortiquer ce déroulement bio-
graphique permet cependant de retrouver l'histoire longue de la capitale colom-
bienne. C'est la localisation du logement qui marque alors les convergences entre
les histoires de vie et la redistribution d'ensemble, centrifuge et ségrégée, des
populations bogotaines.
Ces recompositions démographiques et territoriales sur plusieurs générations
constituent l'arrière-plan des articles suivants. Des vecil1dads locatives aux lotisse-
ments irréguliers, des classes moyennes aux couches populaires, les deux articles
consacrés à Mexico les abordent sous un angle sociologique. CI. Zamorano
Villarreal analyse les regroupements familiaux qui marquent l'attachement à la pro-
priété d'une lignée depuis son installation dans la capitale dans les années vingt.
La localisation des différents logements occupés par les ménages manifeste les
avantages de raisons statutaires et pratiques qui sont renégociées à chaque généra-
tion. L'évolution économique d'ensemble force également les pratiques résiden-
tielles à s'adapter. À la promotion sociale succède une difficile résistance à la crise
financière. Celle-ci conduit les derniers couples à cohabiter plus longtemps avec
leurs parents, et à dépendre plus fortement de transferts financiers descendants
quand vient l'occasion d'une propriété individualisée.
D. Hiernaux et A. Lindôn traitent enfin de la périphérie du Chalco. La dernière
vague d'urbanisation des zones ejida/es reporte plus loin dans l'État de Mexico les
stigmates de la pauvreté: accès à une propriété précaire, petits investissements
informels palliant la perte de revenus salariés ou les complétant. La perspective est
cyclique: l'augmentation des prix des loyers et les concurrences commerciales qui
affectent les quartiers précédemment densifiés, voire vieillis, stimulent cette pous-
sée vers de nouveaux fronts pionniers en attendant leur propre maturation. Mais
les familles sOnt bien les acteurs essentiels de ces processus, en profitant de
réseaux d'information et en répondant au recul des solidarités institutionnelles par
les valeurs de l'effort individuel.
Du logement au territoire urbain
Les deux dernières contributions élargissent finalement la perspective du lien
social urbain en s'appuyant, <fil-delà de l'environnement domestique, sur la notion
de communauté. Celle-ci prend deux tournures: régulée chez les habitants
du Caire qui ont quitté la vieille ville pour s'installer en transit prolongé à DûwÎqa,
violente dans les territoires de la pauvreté et de la religiosité indienne.
L'étude de N. Puig envisage les microsociabilités nouées autour du logement
avec de réelles continuités entre la maison et la rue, le quartier et les cercles exté-
rieurs de visites. Conçus au départ comme temporaires, les « refuges » de DûwÎqa
laissent des traces durables dans le contrôle intégrateur du voisinage et dans les
déplacements quotidiens, principalement de proximité, de leurs habitants.
Ni totalement captive d'un parc public, sur lequel se sont greffés négociations et
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bricolages informels, ni exposée à toutes les fluidité urbaines, cette population
pauvre manifeste finalement ce « jeu d'ancrages et de passages » qui fait la tex-
ture plus générale de la ville.
À une sociabilité policée s'oppose le débordement de la conflicrualité. Déjà évo-
qué, l'exemple de Bombay r:net en jeu des intérêts de classe puis des mouvements
communautaires de plus grande ampleur urbaine. Le blocage des salaires et des
loyers, Je contrôle de la rente foncière et de la symbolique territoriale dévoilent la
capitale de l'Ouest indien sous le jour d'une fresque des crises qui s'enchaînent
depuis la fin des années soixante-dix.
C'est donc bien à un changement d'échelle, du logement à la ville, ainsi qu'au
croisement des approches transversales et longitudinales, qu'invitent in fille les
dynamiques résidentielles et les expériences citadines du Sud.
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Pratiques résidentielles dans le parc de logements publics
d'une grande métropole indienne:
l'exemple des DDA flats de Delhi
Véronique Dupont *
Les « di-di-é flats » évoquent, pour tout habitant de Delhi, ces immeubles
monotones en béton de trois ou quatre étages, parfaitement reconnaissables, qui
émaillent le paysage urbain de la capitale, en particulier ses quartiers périphériques
(cf. hors-texte). Ces ensembles d'habitations collectives construits par la Delhi
Development Authority (DDA) à partir des années soixante comprennent des
appartements pour différentes catégories de revenus, mis en vente pour des parti-
culiers. Ils offrent l'exemple d'un engagement direct des pouvoirs publics dans la
production immobilière; plus généralement, ils témoignent de l'inscription du
développement de Delhi dans le cadre d'une politique volontariste d'aménage-
ment urbain.
L'analyse de la constitution de ce segment important du parc de logements
publics et des pratiques résidentielles de ses habitants permet d'aborder plusieurs
questions relatives aux dynamiques résidentielles: les stratégies d'accession à la
propriété, sous contraintes particulières en termes de choix de localisation, voire
d'absence de choix; le rapport entre propriété et location dans les trajectoires rési-
dentielles et l'insertion citadine; les stratégies d'investissement immobilier visant
des propriétés rentières et spéculatives; les réponses des ménages face aux projets
initiaux des planificateurs et à leurs défaillances. En mettant en avant la notion de
stratégie, notre approche s'inscrit dans « une démarche qui consiste à restituer à
l'acteur sa part d'initiative dans l'élaboration de sa propre existence » [Godard,
1990: 9; Bonvalet, Fribourg, 1990].
Afin de mieux appréhender les pratiques résidentielles des ménages et leurs
interactions avec les politiques urbaines, cette étude sera conduite principalement
à l'échelle du quartier, en centrant nos observations sur deux zones périphériques
dans lesquelles la DDA a construit de très nombreux immeubles: Mayur Vihar et
Rohini. Une présentation de ces quartiers montrera l'intérêt d'un tel choix. Au
préalable, nous resituerons les programmes publics de logement dans le contexte
de la croissance rapide de la capitale et des efforts de planification urbaine, et ten-
terons d'apprécier la place des DDA flats dans l'ensemble du parc immobilier.
• IRD, UR «Mobilités et recompositions urbaines",
Autrepart(25), 2003: 21-36
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Il s'agira de mettre en scène les structures urbaines, de brosser le « tableau des
"contraintes" par rapport auquel les ménages potentiellement mobiles déter-
minent, explicitement ou non, et plus ou moins complètement, leurs propres stra-
tégies de recherche d'un logement» [Rhein, 1990: 322].
Les analyses présentées reposent sur les informations disponibles sur les
politiques urbaines et de logement à Delhi (statistiques officielles, rapports
d'administrations, publications), et sur des observations de terrain combinant
approches quantitative et qualitative 1. Nous avons réalisé en 1995 une enquête
socio-démographique sur les mobilités spatiales, l'emploi et l'habitat dans l'aire
métropolitaine de Delhi. Cette enqu~te a couvert un échantillon de 342 ménages
dans la zone de Mayur Vihar et de 172 dans celle de Rohini, dont lOS ménages
logés dans des appartements de la DDA. Des informations complémentaires,
recueillies par Mriga Sidhu, précisent le contexte de chacun des quartiers d'en-
quête par compilation des données et documents existants, observations directes
et entretiens avec des informateurs [Sidhu, 1995]. De nouvelles visites de terrain,
en mars 1997 et mars 1999, ont permis d'apprécier les changements intervenus à
la fin de la décennie. Enfin, des entretiens approfondis ont été conduits en mars
et avril 1999 auprès d'habitants des DDA flats et d'agents immobiliers.
Planification urbaine et politique de logement à Delhi
Répondre au défi de la croissance démographique et de l'urbanisation incontrôlée
Pour mieux comprendre la mise en œuvre de la planification urbaine à Delhi,
il est nécessaire de rappeler les conditions de l'accession du pays à l'indépendance
en 1947. L'indépendance se solde au prix de la partition de l'ancien empire bri-
tannique des Indes entre l'Inde et le Pakistan. La capitale de la nouvelle Union
indienne se trouve confrontée à un transfert massif de populations: Delhi, qui
compte alors 900000 habitants, doit recevoir 470000 réfugiés hindous et sikhs ori-
ginaires du Pakistan occidental, alors que 320000 musulmans quittent la capitale.
La période intercensitaire 1941-1951 est celle de plus forte croissance démogra-
phique dans l'histoire de la capitale: sa population passe de 700000 à 1,4 million,
à un taux de croissance de 7,5 % par an inégalé depuis. La croissance démogra-
phique de Delhi se poursuit à un rythme soutenu, avec une expansion spatiale
considérable; en 2001, l'agglomération urbaine 2 atteint 12,S millions d'habitants.
1 Cette étude s'intègre dans un programme de recherche sur les mobilités spatiales et pratiques résiden-
tielles des populations de Delhi. Ce programme a été financé par l'Instinn de reeherche pour le développe-
ment (ex-Orswm) avec des financements complémentaires du CNRS dans le cadre de l'ACtion concertée
en sciences sociales Orsrom-CNRS et du Programme interdisciplinaire de recherche sur les villes. En Inde,
mon programme était mené avec le soutien du Centre de sciences humaines de Delhi (ministère des
Affaires étrangères) et de l'lnsritiJœ of Economie Growth (Delhi). Ces recherches Ont tiré profit de ma col-
laboration avec Isabelle Milbert (IUED, Genève) pour les questions r,elatives aux politiques urbaines [l'vlil-
bert, 19981. Les entretiens approfondis utilisés dans cet article onT été réalisés en collaboration avec
Dananjay Tingal et I\'!riga Sidhu. Pour une présentation plus détaillée des enquêtes socio-démographiques,
voir Dupont, Prakash [1999].
2 I..:agglomération urbaine de Delhi inclut les municipalités de Delhi et de New Delhi, le Cantonnement
et les localités orbaines contiguës à cet ensemble.
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Au moment de l'indépendance, Delhi n'est en rien préparée à faire face à de
telles contraintes démographiques. Dans cette situation d'urgence, de nombreux
aménagements sont entrepris par les pouvoirs publics de 1947 à 1957, mais sans
coordination ni planification [Milbert, 1998]. Il en résulte une forte pression fon-
cière accompagnée d'une spéculation foncière et immobilière effrénée dans le sec-
teur privé, tandis que se multiplient les bidonvilles dans la capitale et les
lotissements non autorisés dans ses faubourgs. La nécessité de formuler un schéma
directeur d'urbanisme pour contrôler la croissance de Delhi devient évidente. En
1957, la DDA est créée sous la tutelle du Gouvernement central- en raison du sta-
tut de capitale nationale de Delhi. Cet organisme est chargé de la préparation puis
de l'application du plan d'urbanisme de la capitale; ses missions sont très éten-
dues. La DDA peut s'appuyer en particulier sur un instrument puissant de poli-
tique foncière, le Programme pour l'acquisition à grande échelle, l'aménagement
et la cession des terrains, formulé en 1961. Toutes les terres situées dans les limites
de la zone urbanisable de Delhi sont ainsi placées sous le contrôle de la DDA. Le
schéma directeur de Delhi est mis en œuvre en 1962. Initialement, la construction
directe de logements n'était pas prévue dans les fonctions de la DDA; cependant,
en l'absence d'une agence publique de construction de logements, la DDA va
aussi assurer ce rôle [Gupta, 1992; Jain, 1990].
Politiques de logement et segmentation du marché de l'habitat
Delhi offre l'exemple d'une large gamme d'opérations des pouvoirs publics
dans le secteur de l'habitat, autant d'interventions qui ont contribué à la structura-
tion physique et sociale de l'espace urbain, et dont la revue permettrà de mieux
apprécier la place occupée par les DDA flots.
Le premier programme de lotissements construits par le Gouvernement dans la
capitale indienne au lendemain de l'indépendance s'adressait aux populations
réfugiées du Pakistan (renabi/itatiofl colonies). Depuis les années cinquante et dans
la tradition coloniale britannique, le Gouvernement central et autres administra-
tions ou entreprises publiques ont aussi construit des logements de fonction pour
leurs employés, qui représentent une part très significative de la population active
dans la capitale fédérale .\.
Au début des années soixante, la DDA commence à aménager des lotissements
destinés à fa construction de maisons individuelles, favorisant ainsi un modèle
d'urbanisme étalé à faible densité résidentielle, fondé sur l'attribution de parcelles
à des particuliers ou à des coopératives de logement. À partir de la fin des années
soixante, l'accent se déplace sur la promotion d'un modèle d'habitat plus dense,
soit par la construction directe d'immeubles d'appartements (les DDA f/ats), soit
par la cession de vastes terrains à des coopératives pour la construction de loge-
ments collectifs s'adressant aux classes moyennes et supérieures [Gupta, 1992;
Misra et a/ii, 1998]. Les parcelles ou logements sont vendus, plus exactement
cédés sous un régime de bail emphytéotique à 99 ans. Ceci a eu pour conséquence
3 En 1981. le secteur public employait 28 % de la population active de la capitale.
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d'introduire une dualité sur le marché foncier, entre propriété de plein droit dans
les lotissements du secteur privé formel qui préexistaient à la mise en place de la
nouvelle politique foncière, et les baux à long terme sur tous les terrains acquis par
la DDA [Billand, 1990].
Dans le cadre des politiques de résorption des taudis et bidonvilles, citons éga-
lement les opérations de réinstallation de leurs habitants dans des resett/emellt colo-
nies. Ces opérations qui recourent à des mesures coercitives avec destruction des
bidonvilles ont connu une ampleur particulière pendant l'état d'urgence (1975-
1977), durant lequel environ 700000 personnes ont été délogées de force des
bidonvilles du centre-ville et du péricentre, et envoyées dans des lotissements plus
ou moins viabilisés, tous situés à des distances de 10 à 20 kilomètres du centre
ancien.
Ces politiques publiques de logement n'ont cependant pas répondu à la
demande d'une très large part de la population, en particulier de la petite classe
moyenne et des classes populaires qui ont été reléguées vers des formes d'urbani-
sation informelle. Les lotissements non autorisés ont ainsi continué à proliférer
dans la ceinture agricole. En 1998, leur population était estimée à près de 3 mil-
lions, ou plus d'un quart de la population de l'agglomération urbaine 4. Quant aux
plus pauvres, ils ont eu recours à des invasions de terrains, publics essentiellement,
dans tous les secteurs de la capitale, et à l'autoconstruction d'habitations précaires
plus ou moins consolidées avec le temps. !vlalgré les programmes de lutte contre
l'extension de ces bidonvilles, on estimait leur population à environ 3 millions en
2000 (soit près de 25 % de la population de Del hi).I.
Pour compléter ce récapitulatif des principales formes d'habitat à Delhi, rappe-
lons la présence du secteur traditionnel: l'habitat compact et extrêmement dense
de la vieille ville, et celui des anciens villages absorbés par l'avancée de l'urbani-
sation, soit environ 12 % du parc total de logements en 1991 [Misra et alii, 1998].
Un segment spécifique du secteur public: les DDA flats
Sur son site internet, la DDA proclame avoir « généré» plus d'un million de
logements depuis le début de ses activités immobilières, soit par construction
directe d'appartements, soit en facilitant la construction par l'allocation de terrains
à des particuliers ou à des coopératives. Pour se limiter aux appartements clés en
main, ce sont près de 276000 logements qui ont été construits de 1966-1967 à
2000-2001, abritant environ 10 % des ménages de l'agglomération en 2001. Dans
le parc immobilier public, les DDA flots occupent une place légèrement plus
importante que celle des logements de fonction des employés du secteur public.
Les zones centrales de la capitale ont accueilli les premiers programmes de
constructions, mais c'est dans les quartiers plus périphériques que leur présence
est la plus visible.
4 Estimation donnée par Common Cause. une association qui s'oppose à la régularisation de ces lotisse-
ments et qui a pané l'affaire en justice.
S Sium & Jhuggi Jhompri Deparunent, Municipal Corporation of Delhi.
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Jusqu'en 1981, la DDA avait pu satisfaire seulement 50 % de la demande
pour ses appartements [Billand, 1990]; en 1990, le bilan est encore moins favo-
rable, avec 45 % de l'ensemble des demandes déposées satisfaites [Misra et alii,
1998]. L'ampleur de la demande non satisfaite est à meme en regard du poids
des conuaintes démographiques déjà évoquées. En 1999, la DDA fait état d'une
liste d'attente d'environ 48000 demandes enregisuées pour ses appartements
[DDA, 2002]. Quant à la période d'attente, elle est de plusieurs années, parfois
uès longue, comme l'illustreront les étlldes de cas. Le nombre de logements
consuuits s'est de plus nettement infléchi dans les années quaue-vingt-dix;
la DDA tend à freiner ses activités de consuuction et à renforcer son rôle de
« facilitateur » en favorisant l'intervention du secteur coopératif dans la construc-
tion d'immeubles. Cette évolution s'inscrit dans la libéralisation de l'économie
lancée par le Gouvernement indien à partir de 1991, et suit les principes de la
nouvelle politique nationale de l'habitat formulée en 1998 [Government of
India, 2002].
La politique de logement de la DDA annonçait initialement un objectif de
promotion de l'équité sociale à travers l'amibution de parcelles et d'apparte-
ments pour les groupes aux revenus inférieurs. Les programmes de logements
publics offrent ainsi des appartements pour différentes catégories de revenus.
Mais ils sont tous destinés à l'accession à la propriété, ce qui distingue le cas de
Delhi des expériences intégrant des options locatives comme à Bangkok,
Singapour ou Kuala Lumpur [Goldblum, 1987]. Selon les statistiques officielles
de la DDA, près de 60 % du total des appartements construits s'adressent aux
groupes à bas revenus et aux catégories les plus défavorisées (figure J). Mais, en
fin de compte, les programmes publics d'amibution d'appartements - comme de
parcelles - profitent beaucoup plus aux groupes de revenus moyens et supé-
rieurs [Pugh, 1990; Billand, 1990; Gupta, 1992; Milbert, 1998],« parce que les
plus pauvres vendent leurs droits au logement pour en tirer un profit et faire face
aux besoins urgents d'alimentation et autres nécessités de base » [Pugh, 1990 :
178]. Les populations cibles ne sont souvent pas atteintes, parce que le coût ini-
tiai est uop élevé, que ['accès au crédit est difficile et que la valeur des parcelles
et logements sur le marché est bien supérieure à leur prix d'achat, incitant à la
Figure 1 - Répal1ifioll du lolal des logemenls eOl/sll7Jifs par la DDA de 1966-1967 à 2000-2001
par Ullégol7e deslil/alaire en jOlleliol/ des revel/liS
:Catégorie de logements
1
iPour les groupes à revenus élevés
iPour les groupes à revenus moyens
iPour les groupes à revenus bas
!pour les groupes les plus défavorisés
:Autres
iTotal
Source: OOA, 2001.
Effectifs
50760
61846
75390
85770
1778
275544
%
18,4
22,4
27,4
31,1
0,6
100,0
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revente avec profit. Le dévoiement des programmes de logements publics est
une tendance générale observée dans d'autres villes indiennes et d'autres pays
en développement [Milbert, 1986; Durand-Lasserve, 1986].
Les appartements de la DDA souffrent d'une qualité de construction médiocre
et leurs équipements initiaux laissent à désirer. Leur attrait et leurs normes de
confort sont toutefois à mettre en regard de l'énorme déficit en logements décents
dans la capitale indienne, du sous-équipement d'une majorité des logements et de
leur surpeuplement. Outre l'ampleur de l'habitat précaire en bidonville, on peut
ajouter que 45 % des ménages recensés en 1991 à Delhi vivaient dans un logement
d'une seule pièce; le nombre moyen de personnes par pièce s'élevait à 2,8. Les
deux études de quartier présentées permettront d'apprécier plus concrètement
l'habitat en DDA fiat et les caractéristiques de leurs résidents.
Mayur Vihar et Rohini: deux exemples en zone périphérique
Les deux zones choisies pour étudier les pratiques résidentielles dans le parc de
logement public illustrent la mise en œuvre de la politique d'acquisition de terrains
à grande échelle et d'aménagement des nouvelles extensions urbaines. Les
immeubles construits par la DDA s'y trouvent en très grand nombre et côtoient
d'autres types d'habitation, aux modes de production variés, l'ensemble réalisant un
assemblage de développements planifiés et d'urbanisation spontanée (cf. hors-texte).
Mayur Vihar 6 occupe une vaste zone dans l'est de Delhi, à une douzaine de
kilomètres du Central Business District (CBD) de Connaught Place. Sa population
a augmenté rapidement pendant les 25 dernières années (de 5 % à 13,8 % par an
de 1981 à 1991, contre 3,9 % pour l'ensemble de l'agglomération urbaine). Les
noyaux villageois sont maintenant enclavés dans les quartiers résidentiels qui se
sont progressivement développés à partir des années soixante-dix: des lotisse-
ments non autorisés, un des plus grands lotissements de réinstallation (Trilokpuri)
établi pendant l'état d'urgence, de nombreux immeubles construits par la DDA à
la fin des années soixante-d ix et dans les années quatre-vingt, d'autres ensembles
d'appartements construits depuis 1985 par des coopératives et, enfin, dans les
interstices du bâti urbain, l'habitat précaire des bidonvilles.
Ces divers segments immobiliers sont très différents en termes d'équipement.
Les appartements de la DDA et du secteur coopératif sont les seuls à offrir systé-
matiquement des normes modernes de confort. Eau courante, électricité, salle de
bains et toilettes à domicile, cuisine séparée, sont aut"ant d'éléments qui ne sont pas
garantis, tant s'en faut, dans les autres modes de production immobilière 7. Cette
hétérogénéité de l'habitat reflète directement les disparités socio-économiques au
sein de la population. Les habitants des DDAflats se placent au deuxième rang des
revenus déclarés en 1995, derrière les résidents des sociétés coopératives: 30 % des
actifs employés ont un revenu mensuel supérieur ou égal à 7500 roupies 8 (47 %
6 La zone enquêtée corre~pond à la pha~e 1 du projet de développement en deux pha~e~ de Mayur Vihar.
7 Par exemple, dan~ un autre ~egment du ~ecteur planifié enquêté en 1995, le~ loti~~ement~ de réin~talla-
tion de~ habitant~ de~ bidonvilles détruit~, 80 % de~ logements n'ont pa~ de eui~ine ~éparée, 80 % pa~ de
~alle de bain~, 85 % pas de w-e, et 12 % pa~ d'eau courante.
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parmi les actifs des appartements en coopérative), contre seulement 2 % pour les
actifs des autres types d'habitation de Mayur Vihar. Le niveau d'éducation confirme
ce statut relativement favorisé: respectivement 53 % (DDA) et 62 % (coopératives)
des résidents des appartements (âgés de 5 ans et plus) ont étudié jusqu'au premier
cycle universitaire ou au-delà, contre seulement 6 % dans le reste de la zone enquê-
tée. Précisons à ce propos que les appartements construits par la DDA à Mayur
Vihar étaient destinés aux groupes de revenus bas et moyens. Logement public
n'est pas synonyme en Inde, comme ailleurs, de logement social [Milbert, 1986;
Durand-Lasserve, 1986].
Rohini s'étend à 15-20 kilomètres au nord-ouest du CBD. Cette vaste zone
présente divers programmes de lotissements planifiés par la DDA et constitue le pre-
mier projet d'aménagement des extensions urbaines qui ait été conçu pratiquement
comme une ville satellite. Initié en 1980, ce projet gigantesque a été prévu pour
accueillir 850000 résidents dans ses deux premières phases, dont les aménagements
sont maintenant achevés, et 160000 dans une troisième phase en cours de réalisation.
Les enquêtes effectuées à Rohini ont porté sur les secteurs résidentiels les plus
récemment aménagés dans la phase II, les villages urbanisés enclavés ou adjacents,
et les bidonvilles interstitiels. En 1995, les secteurs planifiés consistaient essen-
tiellement en immeubles d'appartements construits par la DDA et en lotissements
de maisons individuelles, mais une majorité de parcelles était encore vacante ou en
construction. La zone d'étude se caractérisait par une densité de population faible
(40 personnes à l'hectare en 1991) et une croissance démographique très forte
(10,3 % par an de 1981 à 1991). Les enquêtés des DDA flars de Rohini sont appa-
rus moins nantis que ceux de rvlayur Vihar: seulement 4 % des actifs employés ont
déclaré un revenu mensuel supérieur ou égal à 7500 roupies. En effet, les DDA
flars de Rohini comprennent une large proportion d'appartements destinés aux
groupes économiquement les plus défavorisés et aux groupes à bas revenus, alors
que la première catégorie est absente des DDA flars de Mayur Vihar.
Les pratiques résidentielles des habitants
En recentrant l'observation sur les habitants des DDA flars, nous nous attachons
maintenant à analyser les stratégies résidentielles des ménages dans le cadre des
contraintes macroéconomiques pesant sur l'offre de logement.
Stratégies d'accession à la propriété .. une double filière
II convient de distinguer deux filières d'accès à la propriété dans le parc de la
DDA: une filière légale, soumise à une procédure longue et contraignante, et une
autre détournée, en réponse aux difficultés créées par le système public.
Selon la filière légale, le postulant à un appartement doit attendre l'annonce par
voie de presse d'un programme de logements collectifs. Certains programmes
8 En 1995, le salaire minimum officiel pour les ouvriers non qualifiés de j'industrie était d'environ 1SOO
roupies par mois.
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s'adressent à un public général 9, d'autres sont réservés à une population particu-
lière, comme les ménages économiquement défavorisés, les fonctionnaires retrai-
tés, les veuves et dépendants de soldats morts au combat et les invalides, etc.
[DDA, 1999-2000, 2002]. Le nombre de postulants étant toujours supérieur au
nombre d'appartements, un système de tirage au sort a été instauré pour sélec-
tionner les attributaires parmi toutes les personnes inscrites à un programme donné
- comme fréquemment en Asie du Sud-Est [Goldblum, 1987].
Outre ce facteur aléatoire sur lequel le postulant « honnête» n'a pas de prise,
les éléments de choix sont très restreints. En premier lieu, la catégorie d'apparte-
ment à laquelle le postulant peut prétendre dépend directement de ses revenus
(certificat à l'appui) qui, de fait, conditionnent la taille du logement. Les apparte-
ments destinés aux groupes économiquement les plus défavorisés comportent une
seule pièce d'habitation; deux pièces sont destinées aux groupes à bas revenus,
trois ou quatre aux revenus moyens et supérieurs. La taille de la famille n'inter-
vient aucunement. Les modalités de paiement sont aussi fixées par la DDA en
fonction de la catégorie d'appartement. Un système de location-vente est proposé
pour les groupes aux revenus inférieurs, avec un versement initial et des mensua-
lités légères réparties sur vingt ans. Pour les revenus plus élevés, ce paiement étalé
n'est pas systématiquement accordé; en particulier, les acheteurs qui se retrouvent
à la retraite au moment de l'attribution doivent acquitter la totalité du coOt de l'ap-
partement pour en obtenir la livraison. Dans les programmes de logements auto-
financés, enfin, l'appartement doit être payé en avances de quatre ou cinq
versements, pour en financer la construction par anticipation, parfois avant que la
zone ne soit viabilisée ou même que la procédure d'acquisition des terrains par la
DDA ne soit achevée. Ces programmes s'adressent en conséquence aux revenus
les plus élevés. De fait, quelle que soit la catégorie d'appartement, la plupart des
postulants sont des salariés aux revenus réguliers qui peuvent fournir les garanties
de paiement nécessaires et avoir accès aux différentes aides au financement de
projets immobiliers [Misra et o/ii, 1998].
Les possibilités de choix offertes pour la localisation ont varié d'un pro-
~ramme à l'autre, au cours du temps et aussi selon la catégorie de logements.
A la fin des années soixante et dans les années soixante-dix, les premiers pro-
grammes ne proposaient aucun choix au moment des inscriptions. Ainsi, certains
attributaires à Rohini avaient déposé leur demande dès les années soixante-dix,
sans aucune indication de localité, et ne pouvaient alors s'imaginer. habiter un
jour dans ce lieu, alors sans existence urbaine et sans nom. Des programmes plus
récents proposaient une liste de localités possibles, parmi lesquelles le postulant
pouvait classer plusieurs préférences. C'est également ce système qui prévaut
dans les programmes de logements autofinancés. Une fois la construction ache-
vée, l'acheteur ne peut cependant choisir ni le groupe d'immeubles, ni le bâti-
ment, ni l'étage. Avant la livraison des appartements, un nouveau tirage au sort
9 ToU[ postulant doit néanmoins répondre à cenaines conditions: être de nationalité indienne; ne pas
posséder de parcelle ou d'appanement à Delhi (ni en son nom, ni au nom de son époux/se ou de ses enfants
à charge); ne pas être déjà attributaire d'un logement de la DDA ou d'un autre organisme public.
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est effectué afin de déterminer leur attribution exacte. Comme le résumait un
fonctionnaire retraité qui s'est retrouvé dans un appartement de Rohini, au qua-
trième étage sans ascenseur malgré son âge avancé, « beggars can 't be choosers " (les
quémandeurs n'ont pas le choix).
Peut-on encore parler de stratégie résidentielle avec de telles contraintes, et sans
choix possible sur le lieu de résidence? « Si la notion de stratégie suppose l'exis-
tence de choix, l'emprise de contraintes fortes suppose elle aussi le recours à des
stratégies spécifiques, destinées précisément à desserrer ces contraintes "
[Gautman, 1990: 30]. En l'occurrence, dans des situations où des attentes de dix ans
pour l'acquisition d'un logement n'ont rien d'exceptionnel, avec en sus un système
de tirage au sort des attributaires, les ménages doivent mettre en œuvre des stra-
tégies de gestion à long terme de l'incertitude. Les délais annoncés se prolongent
souvent de plusieurs années, avec comme effet une augmentation du coût final
de l'appartement, que doit supporter l'acheteur. Une fois la construction des
immeubles achevée, la livraison peut être à nouveau retardée (jusqu'à trois ans,
voire plus) pour cause de non-raccordement aux réseaux d'eau, d'égout ou d'élec-
tricité, du fait d'un manque de coordination entre la DDA et les services munici-
paux. De manière récurrente, des scandales mettant en cause la gestion des
programmes de la DDA sont dénoncés dans la presse locale. Autant de facteurs
« impondérables » qui se traduisent en obstacles, délais et coûts supplémentaires
dans le parcours de l'accédant à la propriété. Comme nous le verrons, les difficul-
tés ne s'arrêtent pas avec la prise de possession de l'appartement.
Dans de telles conditions, il n'est pas étonnant de voir émerger une voie détour-
née d'accès aux logements du secteur public, qui ne peut opérer cependant que
dans un deuxième temps, une fois les appartements de la DDA alloués aux attri-
butaires initiaux. Le régime de bail emphytéo"tique qui s'applique aux attribu-
tions de logements publics est très restrictif. Pour éviter la spéculation, les
reventes ne sont pas autorisées pendant les dix premières années, elles sont
ensuite soumises à un prélèvement dissuasif de 50 % sur la plus-value. Des plans
de conversion des baux à long terme en titre de pleine propriété existent depuis
1992, mais ils impliq uent des charges élevées à payer à l'administration publique
(la DDA en l'occurrence), dont sont toutefois exemptés les logements destinés
aux groupes les plus défavorisés. Tout ce système a finalement encouragé la mul-
tiplication de transactions irrégulières sur les baux emphytéotiques, selon une
procédure spécifique connue sous le nom de power of attorney. Cette procédure
permet au détenteur d'un bien d'en transférer légalement les droits de jouissance
à un tiers, sans en aliéner le droit de propriété. Si cet acte notarié est reconnu par
la loi indienne, il s'accompagne généralement de versements au noir; une large
part de la transaction monétaire reste non déclarée et échappe à la taxation. De
telles transactions peuvent alors être qualifiées de se mi-légales ou irrégulières. De
fait, ce power ofattorney s'avère un moyen de détourner les restrictions légales au
transfert de propriété. Son utilisation à de telles fins a été favorisée par les agents
immobiliers, comme une réponse pragmatique pour garantir une meilleure flui-
dité du marché aux aspirants à un « chez-soi à soi ". Elle facilite grandement l'ac-
quisition d'un appartement et assure une meilleure maîtrise du calendrier
d'emménagement; elle desserre également les contraintes de choix sur le quartier
30 Véronique Dupont
au sein de l'agglomération urbaine et sur l'appartement recherché (taille, étage,
localisation précise au sein du quartier).
Dans ce contexte moins contraignant, trois types de facteurs interviennent dans
Iechoix d'un appartement localisé à Rohini ou à Mayur Vihar: financiers, environ-
nementaux et d'accessibilité. En premier lieu, les prix de l'immobilier y sont
moins élevés que dans les quartiers plus centraux. La localisation périphérique est
de plus retournée en avantage environnemental par les agents immobiliers et par
certains acheteurs, car ces quartiers sont épargnés par la pollution et la congestion
des zones plus centrales. Dans la réalité, ces nouveaux quartiers évoquent davan-
tage une jungle de béton qu'une alternative écologique. Enfin, si les premiers
occupants des programmes de la DDA ont souffert de l'insuffisance initiale des
services d'autobus et de mauvaises liaisons avec le reste de la ville, l'amélioration
ultérieure des transports et des équipements offerts sur place ont rendu ces quar-
tiers plus attractifs pour de nouveaux acquéreurs.
En fin de compte, « la localisation au sens strict n'intervient que de manière
médiate et secondaire: les "choix préférentiels de localisation" [... ] sont en réalité
des choix de type de logement et de statut d'occupation, avant tout, et ces choix
de localisation dépendent implicitement de la répartition spatiale des stocks de
logements recherchés» [Rhein, 1990 : 320]. Fondée sur l'expérience des villes
européennes et nord-américaines, cette conclusion apparaît également adaptée à la
métropole de Delhi.
Stratégies d'investissement immobilier: propriétés rentières et spéculatives
L'accession à la propriété pour sécuriser sa famille dans la durée n'est pas
l'unique motivation des acquéreurs d'appartements du parc public. Pour certains,
c'est un investissement rentier, un placement rentabilisé par la location. Selon l'en-
quête de 1995, on comptait ainsi 17 % de ménages en location dans les DDA flats
de Mayur Vihar, et 15 % dans ceux de Rohini.
Pour d'autres, les appartements de la DDA deviennent une source de profit
facile dans un contexte de pénurie de logements. D'acquisitions « simplifiées»
- par voie détournée - aux transactions spéculatives, le pas est souvent franchi. Les
interviews réalisées avec les agents immobiliers fournissent quelques indices.
Alors qu'à Mayur Vihar, quartier maintenant bien aménagé, certains agents consi-
dèrent comme révolue la période des affaires, les transactions spéculatives appa-
raissent intenses à Rohini dans les secteurs encore en phase de développement.
Les projets d'équipements collectifs et l'amélioration espérée des différents ser-
vices publics laissent prévoir de nouvelles augmentations du prix des apparte-
ments et des loyers. Le grand nombre d'agences immobilières' y témoigne de la
vitalité du marché. Les transactions se concentrent surtout sur les petits apparte-
ments d'une ou deux pièces, et les agents de citer des prix de cession multipliés
par trois pour les premiers et par 1,5 pour les seconds, de 1996 à 1999. Les appar-
tements en rez-de-chaussée et le long d'une route sont les plus recherchés et les
plus chers car ils peuvent faire l'objet d'extensions et être utilisés à des fins com-
merciales. Les spéculateurs jouent sur le degré de développement du secteur et
ses perspectives de valorisation pour réaliser les meilleurs profits.
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Investissement spéculatif et achat d'un appartement pour se loger en famille ne
sont pas des pratiques exclusives l'une de l'autre, comme l'illustre l'histoire de
Ramesh, qui résume plusieurs éléments clés des parcours résidentiels dans le parc
des appartements publics. Ancien salarié manutentionnaire dans une entreprise pri-
vée, Ramesh a acquis un premier deux-pièces en 1986 en suivant la filière légale,
après dix ans d'attente, dans un quartier proche de Rohini. Après le premier verse-
ment nécessaire à la prise de possession des lieux, il n'a jamais payé ses mensuali-
tés - pratique courante dans les catégories d'appartements destinés aux groupes
économiquement faibles 10. Depuis sa retraite en 1990, il a ouvert une épicerie et
combine cette activité à celle de spéculateur immobilier. En 1999, il habitait dans
son troisième DDA flot en ayant acheté les deux derniers appartements par transac-
tions non officielles. Sa logique est de vendre l'appartement qu'il occupe dès
qu'une possibilité de bon profit s'offre à lui, en achetant dans des secteurs de
Rohini en cours de développement, où les prix sont plus bas et les perspectives de
profit meilleures. Il a l'intention de vendre l'appartement qu'il occupe actuellement
dès que l'occasion s'en présentera. Dans ces déménagements successifs, la
recherche d'un profit financier a été sa motivation principale, le confort de sa famille
passant au second plan. Ainsi le dernier appartement est-il d'une seule pièce, pour
une famille de cinq adultes et deux enfants, mais sa situation en rez-de-chaussée a
permis de construire une extension illégale et d'ouvrir un petit commerce.
Des parcours résidentiels aux significations variées
Les parcours résidentiels des habitants nous renseignent sur la dynamique de
peuplement du parc immobilier public et sur l'insertion dans la capitale des accé-
dants à la propriété. Dans les deux quartiers étudiés en 1995, les ménages proprié-
taires ou accédants constituent en effet un peu plus des quatre cinquièmes de
l'échantillon. À Mayur Vihar, 48 % des résidents des DDA flots sont des migrants
(ont vécu auparavant hors de Delhi); 23 % ont toujours habité à Delhi mais sont
venus d'un autre logement; les 29 % restant ont toujours vécu dans le même loge-
ment (il s'agit des enfants des premiers installés). À Rohini, les proportions corres-
pondantes s'établissent respectivement à 68 %, 28 % et 4 % (figure 2). Les
différences observées tiennent en partie à la construction plus récente des DDA
flots de Rohini dont 99 % des résidents avaient emménagé au cours des cinq der-
nières années, contre seulement 30 % dans ceux de Mayur Vihar.
Dans les deux quartiers toutefois, le parc de logement public apparaît beaucoup
plus comme un habitat de relocalisation à l'intérieur de l'agglomération urbaine de
Delhi que comme un lieu de premier accueil pour les migrants. Seulement 37 %
des migrants des DDA flots de Mayur Vihar sont arrivés directement de l'extérieur
de Delhi, et Il % de ceux de Rohini. Parmi les seuls chefs de ménage, migrants ou
non, 85 % à Mayur Vihar et 92 % à Rohini habitaient auparavant dans un autre
10 Le fair que la DDA ouvre régulièrement des pmgtammes spéciaux d'amnisrie poU[ la régularisarion
des aniérés dus dans les locarions-ventes de ses appanements esr un indice de l'ampleur de cerre prarique
IODA, 1999-2000].
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Figure 2 - Parcours résidentiels des habitants des OOA flats dans deux zones périphériques
de l'agglomération de De/hi (en pourcentage)
IStatut migratoire (a)
IMigrant *
INon migrant:
, - ayant toujours habité dans le même logement
j - en provenance d'un autre logement dans Delhi
iTotal
iNombre d'observations
!Lieu de la dernière résidence antérieure (a)
iMême logement depuis la naissance
iDans l'agglomération urbaine de Delhi
Al'extérieur de l'agglomération urbaine de Delhi
iTotal
!Nombre d'observations
!Lieu de la dernière résidence antérieure (b)
iDans l'agglomération urbaine de Delhi
lA l'extérieur de l'agglomération urbaine de Delhi
ITotal .
i
[Nombre d'observations
~Année d'arrivée dans le logement actuel (b)
i
iAvant 1980
i1980-1984
i1985-1989
i1990-mars 1995
Total
1
iNombre d'observations
1
Zone
Mayur Vihar Rohini
Ensemble Chefs Ensemble Chefs
des de des de
résidents ménage résidents ménage
47,8 87,2 68,1 82,6
28,9 0,0 4,1 0,0
23,2 12,8 27,8 17,4
100,0 100,0 100,0 100,0
228 39 291 69
28,9 0,0 4,1 0,0
53,5 84,6 88,7 91,3
17,5 15,4 7,2 8,7
100,0 100,0 100,0 100,0
228 39 291 69
(ensemble des migrants)
63,3 89,4
36,7 10,6
100,0 100,0
109 198
(résidents en provenance
d'un autre logement)
27,4
42,2 1,4
30,4 98,6
100,0 100,0
162 279
(a) Distribution en pourcentage pour chaque carégorie.
(b) Distribution en pourcentage pour chaque zone.
• = ayant vécu auparavant à l'àréricur de l'agglomérarion urbaine de Delhi.
Source: Enquête" Mobiliré-Emploi-Habitar", Orsrom-IEG, 1995.
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logement à Delhi (figure 2). Les procédures d'accès aux appartements expliquent
que l'entrée dans ce segment immobilier soit plus aisée pour ceux qui résidaient
déjà à Delhi, alors que l'offre locative, plus accessible aux nouveaux arrivants, y
reste somme toute limitée. Le logement précédent peut d'ailleurs se situer dans la
même localité, comme observé à Rohini: la location permet alors de prospecter
dans la zone pour saisir les meilleures occasions d'achat selon la filière détournée.
Cependant, devenir propriétaire d'un appartement du parc public n'est pas tou-
jours vécu comme une promotion ou un « couronnement de l'itinéraire résiden-
tiel» [Culturello, 1993: 126]. Selon le bilan des études françaises sur le logement,
« l'accession à la propriété peut résulter d'une contrainte » et « les étapes ne s'en-
chaînent pas nécessairement selon un modèle ascendant » [Bonvalet, Brun, 1998 :
317]. À Delhi, c'est le cas en particulier des fonctionnaires retraités de haut rang,
qui ont dû quitter leur logement de fonction après avoir cessé leur activité. Pour
eux, devenir propriétaire occupant d'un appartement de la DDA signifie souvent
devoir habiter un logement plus petit, dans un immeuble de qualité moindre, situé
dans un quartier plus excentré et socialement moins bien considéré.
L'histoire de Balram, commandant retraité de la Marine nationale, est à ce titre
exemplaire. Son logement de fonction, un cinq-pièces spacieux, était situé dans une
zone résidentielle huppée du sud de Delhi. En outre, le lotissement où il résidait
reflétait ostensiblement son statut et rang dans la fonction publique. Balram a suivi
la filière légale pour l'obtention d'un appartement de la DDA, et quatre ans après
une première tentative sans suite, il a eu la chance d'être sélectionné dans un pro-
gramme ouvert en 1979 pour « attribution immédiate» avec trois zones au choix.
Mayur Vihar lui a paru la meilleure option, car « moins congestionnée et moins pol-
luée » que les deux autres, tout aussi excentrées. Il a pu emménager trois ans plus
tard, mais dans un quartier encore mal aménagé, mal desservi par les transports, et
dans un logement moins grand et en très mauvaise condition (pour avoir auparavant
servi d'entrepôt à la DDA). Mais ce dont Balram a le plus souffert dans les premières
années, c'est de la mauvaise image de marque de ce nouveau quartier, associé aux
classes populaires en raison de la proximité du lotissement de réinstallation de
Trilokpuri. Pour « se réconcilier» avec son nouvel habitat, il faudra que le quartier
lui-même se transforme, suite à la construction par des sociétés coopératives de nom-
breux immeubles pour classes plus élevées qui ont rehaussé le standing de la zone.
Dans les trajectoires résidentielles, le statut d'occupation peut ainsi s'avérer
moins important que la localisation, dans la mesure où celle-ci est considérée
« comme le signe d'une position dans la société et, à ce titre, peut jouer le rôle
d'une vitrine dans la société» [Bonvalet, Dureau, 2000 : 146]. Mais une même
localisation résidentielle peut aussi devenir plus ou moins acceptable au cours du
temps, la localisation étant alors réduite à « une coquille sans contenu spécifique »,
dont le contenu peut changer, « une coquille vide» [Brun, 1990 : 311].
Les réponses des ménages face aux défaillances de la planification
Avoir trouvé à se loger n'est pas tout. Une fois entrés dans leur appartement,
les résidents des DDA flats mettent en œuvre de nouvelles pratiques pour amé-
liorer leur vie au jour le jour. En effet, les appartements sont souvent livrés alors
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que l'aménagement du quartier n'est pas achevé: routes non goudronnées, ser-
vices d'autobus défaillants, absence de commerces et de services, voire d'adduc-
tion d'eau potable dans les immeubles. Plusieurs tactiques sont alors déployées
par les habitants, allant de la simple débrouillardise individuelle à l'organisation
en association de résidents, jusqu'au détournement des règlements imposés par
['autorité publique.
Question vitale s'il en est, la distribution de l'eau est placée à Delhi sous la res-
ponsabilité de la municipalité. La DDA a toutefois la charge des infrastructures dans
ses propres ensembles d'habitations et peut en garder la gestion pendant quelques
années avant de la transférer à la municipalité. Les problèmes de coordination
engendrés par un tel système ne manquent pas de se répercuter sur les habitants.
À Rohini, les premiers occupants d'un secteur récent ont dû pendant six mois s'ap-
provisionner à des camions-citernes, en attendant que la station de pompage et
d'épuration soit opérationnelle et leur apporte l'eau potable au robinet. Pour les
habitants de certains îlots de Vasant Kunj, autre vaste complexe d'immeubles de la
DDA au sud de Delhi, l'approvisionnement en eau par camions-citernes ou réser-
voirs provisoires à l'extérieur a duré deux à trois ans après la livraison des apparte-
ments. Aucun système n'avait en outre été prévu pour pomper l'eau vers les étages.
En conséqueI)ce, chaque ménage a dû installer un réservoir au niveau du sol, et un
système de pompage pour faire monter l'eau dans une citerne en hauteur.
L'insuffisance patente des services de transport public, en nombre de lignes
d'autobus et en fréquence, voire leur quasi-absence, est un problème général
qu'affrontent les nouvelles extensions planifiées de Delhi, et ce d'autant plus
qu'une large part de leurs habitants dépend des transports collectifs pour les dépla-
cements quotidiens. En 1995,58 % des écoliers et étudiants enquêtés dans les sec-
teurs planifiés de Rohini se déplaçaient en autobus; 53 % des actifs se rendaient
de la sorte à leur lieu de travail; dans les DDA flars de Mayur Vihar, ces proportions
s'élevaient à 71 % pour les élèves, et 40 % pour les actifs. L'organisation des rési-
dents en association, pour faire pression sur les autorités publiques afin d'obtenir
les services qu'ils sont en droit d'attendre, a pu, comme à Rohini, aider à amélio-
rer la situation.
Les habitants réagissent enfin au déficit en commerces. Des centres commer-
ciaux sont bien prévus dans les projets d'aménagement de la DDA, mais leur
construction est plus tardive que celle des appartements, et les baux pour l'acqui-
sition de boutiques y sont trop élevés pour attirer des commerçants. C'est la situa-
tion qui prévalait, entre autres, dans les secteurs étudiés à Rohini où, faute de
commerces sur place les premières années (à l'exception de quelques marchands
ambulants), les résidents faisaient leurs achats quotidiens près de leur lieu de tra-
vail. Par ailleurs, la réglementation du parc public de logements et des lotissements
avoisinants en limite l'occupation à un usage strictement résidentiel. Une telle
norme est toutefois souvent détournée. Progressivement, de nombreux apparte-
ments en rez-de-chaussée ainsi que des garages pour deux-roues sont reconvertis,
parfois agrandis d'extensions illégales, en commerces divers, services de proximité
ou en agences immobilières. La dispersion de ces petites boutiques assure une
meilleure accessibilité aux habitants que ne pourrait le faire le centre commercial
construit par la DDA... excentré par rapport aux habitations.
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L'étude du parc public des logements collectifs à Delhi pouvait apriori sembler
assez spécifique du fait du cadre très réglementé qui régit ce segment du marché
immobilier. Malgré un contexte initial très contraignant, les habitants y déve-
loppent pourtant une certaine marge de manœuvre, que ce soit à travers des tran-
sactions plus ou moins irrégulières qui élargissent l'horizon des possibles,
introduisent des éléments de choix - mais aussi des pratiques spéculatives - ou
encore en détournant des réglementations peu adaptées aux réalités économiques.
Dans les parcours résidentiels, la localisation et le statut d'occupation ont pu être
pondérés différemment, les trajectoires aboutissant à la propriété ne constituant
pas systématiquement le produit fléché d'une ascension socioéconomique;
En ce qui concerne le troisième élément important des trajectoires résiden-
tielles, le type d'habitation, nous avons délibérément centré nos observations sur
les immeubles collectifs sans aborder la question d'une préférence éventuelle
pour la maison individuelle. Selon les conclusions d'un rapport sur le système fon-
cier et le marché immobilier à Delhi [Billand, 1990], la demande de certaines
classes moyennes semble se déplacer des parcelles à bâtir vers des logements clés
en main. Cette tendance se développerait notamment chez les salariés à plein
temps qui n'ont pas le temps de se consacrer à l'acquisition d'un terrain ni d'en
suivre tout le long processus de valorisation. En outre, étant donné le prix des ter-
rains à Delhi, la construction d'immeubles collectifs permet d'abaisser le cOllt
final pour j'acheteur. Du point de vue des planificateurs enfin, un urbanisme étalé
aux faibles densités résidentielles est une option trop luxueuse, dévoreuse de
terres agricoles, pour être poursuivie de manière prioritaire. Certes, les plans
stéréotypés de la DDA laissent « peu de flexibilité aux résidents pour exprimer
leur besoin d'une identité unique» [lVlisra el alii, 1998: 208], mais peut-être faut-
il faire confiance, à nouveau, aux acteurs, cette fois pour réapproprier l'espace de
leur logement i1lIra-muros.
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Hébergé: un statut d'occupation entre contraintes et arbitrages.
les allegados de Santiago du Chili
Catherine Paquette *
Dans beaucoup de métropoles du Sud, l'hébergement constitue un mode d'ha-
biter et une réalité sociale parfaitement identifiables, de façon empirique, sur le
terrain. De très nombreux ménages, en particulier au sein des catégories de la
population les plus modestes, ne disposent pas de logement autonome et indé-
pendant mais sont logés, souvent durablement, chez des membres de leur famille
(généralement leurs ascendants directs) ou des proches, ces arrangements fami-
liaux donnant lieu à des agencements spatiaux très divers 1. En Amérique latine, où
ces pratiques semblent très répandues et banalisées, un certain nombre de travaux
ont abordé cette question, de manière indirecte, dans le cadre de réflexions plus
globales sur le marché de la location [Gilbert, 1993; Coulomb, 1995; Beijaard,
1995]. l'vIais, sans doute par commodité plus que par réelle conviction de la part de
leurs auteurs, les hébergés ont été assimilés à des « locataires ne payant pas de
loyer» [Sudra, 1982] et n'ont aucunement fait l'objet de questionnements spéci-
fiques. L'existence de formes de location dissimulée, car non déclarée, mais aussi
celle de contreparties financières existant autour de ces pratiques d'hébergement,
ont sans doute été à l'origine de cet amalgame regrettable.
Si l'on sort du seul champ géographique de l'Amérique latine et de l'approche
par la question du logement, on s'aperçoit que si ces pratiques ont été abordées à
bien des reprises, elles l'ont été soit de façon indirecte, voire allusive, dans des
cadres divers (évolution des structures et des solidarités familiales), soit directe-
ment, mais sur des aspects bien spécifiques (exemples des travaux portant sur les
migrants internationaux et leur accueil), ce qui ne permet pas non plus leur réelle
compréhension.
En fait, c'est peur-être paradoxalement au Nord, où ces situations d'héberge-
ment sont pourtant devenues les moins évidentes et les moins visibles, que l'on a,
au cours de ces dernières années, le plus commencé à les instituer en objet de
Chargée de recherche, 1RD, UR « Mobilirés er recomposirions urbaines ", Universidad Auronoma
J'derropolirana, Unidad Izrapalapa, Ivlexico, D.E
1 Le rerme d'hébergement, rrès général (wur commc celui de cohabirarion), recouvre des siruarions mul-
riples (al'ec ou sans lien de paremé, c1airemem locarives ou pas du [Our). Nous rrairerons dans ce rexre de la
forme d'hébergement qui consisre en unc cohabirarion de rvpe familial (cohabitarion entre générarions, le
plus souvent).
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recherche à part entière. En France, la montée en puissance de la problématique
de l'exclusion fait en effet apparaître le rôle croissant des solidarités familiales pour
le logement des plus démunis. Un ouvrage collectif, récemment consacré aux mul-
tiples formes de l'hébergement dans l'Hexagone, rend bien compte de l'état des
réflexions et notamment de celles qui sont menées par des chercheurs de l'Institut
national d'études démographiques, à partir d'enquêtes permettant l'identification
des situations de corésidence. Les connaissances restent néanmoins extrêmement
limitées et, comme le souligne bien ce document, en France, c'est paradoxalement
sur le plan historique que ces pratiques, que l'on a en ce moment l'impression de
découvrir, ont été le plus étudiées [Lévy-Vroelant, 2000].
Aujourd'hui, il n'est donc pas excessif d'affirmer que l'hébergement constitue,
si ce n'est un véritable angle mort de la recherche sur le logement et sur la ville,
tout au moins une zone d'ombre très importante.
Dans cet état assez sombre de la connaissance des pratiques d'hébergement,
le terrain du Chili fait toutefois exception. Dans ce pays d'Amérique latine, l'hé-
bergement est non seulement une catégorie résidentielle pleinement reconnue
(le terme d'allegodos, qui désigne les hébergés, fait pleinement partie du langage
courant mais aussi du discours institutionnel), mais il a été, de surcroît, subdivisé
en différentes sous-catégories, sur la base d'une typologie complexe. Il fait l'ob-
jet d'une auscultation régulière par des démographes du ministère de la
Planification.
Il apparaît donc très intéressant de se pencher sur ce cas: pourquoi ces pra-
tiques, source de si peu d'intérêt ailleurs, y sont-elles autant étudiées et analy-
sées? Comment sont-elles recensées et peuvent-elles faire l'objet d'une
connaissance si avancée? Que nous apprend l'expérience chilienne en la
matière? Quels sont les caractéristiques, mais surtout les rôles que jouent ces
pratiques pour les citadins? Ce rapport au logement doit-il être lu seulement
comme un ajustement possible entre offre et demande, en période de crise ou de
pénurie de logements, comme on tcnd à le penser le plus souvent, ou procède-
t-il de logiques plus complexes?
Les allegados chiliens: une catégorie résidentielle à part entière. sous
haute surveillance
La méconnaissance que nous avons des pratiques d'hébergement tient sans
doute, pour une part, au fait que cette forme d'entraide familiale est « tellement
évidente qu'on l'oublie dans les statistiqucs 2 ». Elle s'explique en tout cas surtout
par les difficultés qu'impliquent leur identification et donc leur définition, au
moyen des catégories d'analyse traditionnellement employées dans les recensc-
ments, mais aussi, plus largement, dans les enquêtes de toute nature qui portent
sur les situations de logement.
2 L'expression est de G. Grenèche, dans la note de présentation dc son intervention concernant la famille
gabonaise au séminaire du Centre français sur la population et le développement du 23 février 2001 (/..0
PoSifio11 des i11dividus da11s les mé11ages).
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Le recours à la notion clé de « groupe familial»
Si les hébergés chiliens, ces allegados qui SOnt omniprésents dans les quartiers
populaires des villes et surtout de la capitale, sont connus et quantifiés, c'est pré-
cisément que des catégories d'analyse spécifiques etune typologie complexe ont
été élaborées pour distinguer et rendre compte de ces pratiques. Devant l'am-
pleur de ce mode d'habiter dans les quartiers populaires et sa généralisation
depuis les années soixante-dix, et face à l'incapacité de le quantifier par le biais
des recensements de la population et du logement -\ les démographes du
Mideplan (ministère de la Planification) Ont proposé, à partir de 1990, de s'atta-
cher à recenser non pas les ménages, mais les « groupes familiaux" (ou « noyaux
familiaux »).
Véritable clé de voûte pour la lecture des situations d'hébergement, cette
notion correspond à celle de famille nucléaire (conjoints et enfants célibataires
âgés de moins de 25 ans). Dans le cas d'une famille composée des parents et de
leurs enfants, dont l'un est marié et/ou père de famille, contrairement à ce qui se
produit avec l'utilisation du concept de ménage, le recours à l'identification des
groupes familiaux ainsi définis permettra d'identifier la présence d'individus
hébergés.
Une typologie complexe des modes d'hébergement
À partir de ce concept de groupe familial, une typologie très complexe (don-
nant lieu à un jargon assez hermétique) a été ensuite élaborée pour rendre compte
de la diversité des pratiques d'hébergement. La base de cette typologie est la dis-
tinction, parmi les noyaux familiaux considérés comme hébergés, entre ceux
qu'on qualifie d'allegados internes et ceux qui sont en revanche considérés comme
étant des allegados externes. Cette dualité présente l'inconvénient important de
prêter à confusion en raison de ses connotations spatiales: on aurait tendance à
croire que les allegados externes vivent dans un logement « indépendant" par rap-
port au ménage qui les loge (dans une unité d'habitation indépendante, située par
exemple en fond de parcelle). En réalité, le caractère interne ou externe de l'hé-
bergement fait référence à la situation des hébergés par rapport aux hébergeants
au plan de l'organisation domestique: dans le cas des allegados dits internes, l'en-
semble des habitants du domicile, c'est-à-dire tous les groupes familiaux qui y
résident, forme un seul et même ménage, c'est-à-dire qu'ils font table commune,
ce qu'implique la définition du ménage au Chili. L:allegamie11/o (le fait d'être
allegado) externe, quant à lui, désigne la cohabitation, en un même domicile,
de plusieurs groupes familiaux aux économies domestiques distinctes; chacun
des noyaux familiaux est indépendant et autonome sur ce plan, ce qui n'exclut
3 Quand un ménage hébergé occupe un logement indépendant de celui des propriétaires, sur la parcelle
exiguë de ces derniers, la situation d'hébergement, qui est pourtant fortement ressentie par les habitants,
n'est absolument pas identifiée dans le cadre des recensements (chacun des ménages occupant un loge-
ment considéré comme indépendant). Il en est de même lorsqu'une famille héberge une autre famille en
son sein, et que l'ensemble constitue un seul et même ménage (les hébergés partagent la table de ceux qui
les hébergent).
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toutefois pas, tant s'en faut, J'existence d'échanges, de contreparties, financières
ou non, la mise en commun de certaines ressources 4.
Cette dualité se double d'une autre distinction, fondée sur la nature du partage
de l'espace qui résulte de ces formes de cohabitation. Alors que les allegados dits
« dans le logement» occupent une ou plusieurs pièces à l'intérieur même du loge-
ment de leurs hôtes, les allegados « de parcelle» vivent dans un bâtiment structu-
rellement indépendant (une pièce ou une baraque de fortune, le plus souvent), sur
le terrain de leurs « hôtes ». Ces types d'arrangements spatiaux se combinant avec
la dualité externe-interne, on obtient donc un certain nombre de situations d'hé-
bergements, définis par des combinaisons caractéristiques.
Cette typologie s'est enfin enrichie, au cours des dernières années, d'une nou-
velle distinction qui tient aux causes de la situation d'hébergement interne. Les
allegados dits internes sont désormais scindés en deux catégories: d'une part, on
qualifie d'hébergement interne « fonctionnel» la situation des ménages qui ne dis-
posent pas d'une économie domestique propre, pour des raisons d'insuffisance de
ressources ou de « vulnérabilité» (maladie, âge, parent isolé ... ); d'autre part, on
identifie des allegados internes non fonctionnels, qui correspondent quant à eux
aux groupes familiaux qui ont des ressources insuffisantes, non pas dans l'absolu,
mais « pour être en mesure de former un ménage indépendant sur les bases de
leurs attentes en matière de qualité de vie» et pour vivre « en conformité avec les
standards culturels de leurs secteurs sociaux de référence» [Mideplan, 2000].
Le panorama général de l'hébergement donné par l'utilisation de cette typolo-
gie ne saurait toutefois être complet sans cette autre catégorie spécifique d'habi-
tants, en rapport avec les pratiques d'hébergement, que sont les « récepteurs» ou
les « hébergeants ». Au Chili, les ménages qui accueillent des allegados sont en
effet également sous surveillance: tout comme les hébergés, ils sont distribués en
différentes catégories - notamment selon la distinction interne-externe - quanti-
fiés et examinés à la loupe s.
Des mesures régulières
Sur la base de cette typologie, le Chili effectue des mesures très régulières et
une véritable radiographie des pratiques d'hébergement. En réalité, les noyaux
familiaux et les différents types d'hébergements ne sont pas recensés et identifiés
lors des recensements de la population et des logements effectués par l'Institut
national des statistiques (INE), mais dans le cadre des « enquêtes de caractérisa-
tion socioéconomiques nationale» «( CASEN »).
4 En fair, comme l'ont montré lcs travaux de I\'I. Greene noramment, les deux rypes d'hébergcments
consriruent fréquemment des érapes successives dans le cycle de vie des ménages: l'hébergement exrerne
survient souvent après une première phase d'hébergemenr interne [Greene, 1988J.
5 " Compre renu du fair que l'a//egamieJJlo implique également une dérériorarion de la qualiré de vie des
ménages qui accueillent les hébergés, les ménages affecrés par ce problème représentent un univers plus
vasre. Pour cene raison, pour mesurer la qualiré de vie de l'ensemble des ménages, on élargir le concepr de
ménages a//egados à celui, plus large, de ménages concernés par l'allegamienlo, univers qui inclur rous les
ménages concernés" [!\'Iideplan, 2000].
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Réalisées par le ministère de la Planification tous les deux ans depuis 1990, en
collaboration avec la Commission économique des Nations unies pour l'Amérique
latine et le Programme des Nations unies pour le développement, ces enquêtes
CASEN ont été créées à la fin des années quatre-vingt dans le but de constituer un
tableau de bord socioéconomique destiné à mesurer l'impact des politiques sociales
sur les bénéficiaires des différents programmes. Elles comportent un module
« logement» très détaillé et exhaustif, qui laisse une large place à la question de
l'identification des situations d'hébergement. Ces enquêtes font l'objet de nom-
breuses exploitations centrées sur cette question, qui est en fait, depuis le début des
années quatre-vingt-dix, un thème omniprésent dans le débat politique national.
Les raisons d'un tel intérêt pour les pratiques d'hébergement
Un très grand nombre de ménages concernés?
Si les allegados chiliens font l'objet de tant d'attentions, c'est à première vue
parce que les pratiques d'hébergement atteignent au Chili une très grande ampleur.
Au début des années quatre-vingt-dix, les données issues de l'enquête CASEN
signalaient qu'elles concernaient pas moins de 43,5 % des ménages des zones
urbaines du pays (hébergeants inclus) et 24,5 % pour les hébergés au sens strict.
Cela signifiait que l'hébergement arrivait au second rang, par ordre d'importance,
parmi les statuts d'occupation, derrière la propriété mais devant la location. Plus
d'un million de «groupes familiaux» étaient concernés [Paquette-Vassalli, 1998].
Bien que l'hébergement ait connu au Chili, durant la dernière décennie, une
décrue certaine, les tout derniers chiffres concernant ce mode d'habiter indiquent
qu'il s'agit de pratiques qui demeurent, aujourd'hui encore, extrêmement répan-
dues: d'après les résultats de l'enquête CASEN 1998,32,3 % des ménages résidant
dans les zones urbaines restent concernés par ces pratiques; le taux est légèrement
supérieur dans la capitale, où 33,2 % des ménages sont affectés. Si l'on exclut les
hébergeants de ces statistiques, le pourcentage de « groupes familiaux » qui vivent
en situation d'hébergement est de 17,5 % dans les agglomérations du pays et de
18 % dans l'aire métropolitaine de Santiago [Mideplan, 2000].
Ces chiffres, qui indiquent la place importante tenue par ces pratiques, sont
loin d'être abstraits: une simple visite de terrain dans une poblacioll (quartier popu-
laire) de la capitale ou d'une grande ville chilienne témoigne immédiatement de
l'importance de l'hébergement: l'allegado, omniprésent dans le discours politique,
l'est autant dans celui des habitants et il n'est pas possible d'échapper à cette
figure désormais emblématique des quartiers populaires chiliens.
Cependant, si ces chiffres sont loin d'être négligeables, l'importance de J'héber-
gement au Chili mérite d'être nuancée. D'une part, il est important de souligner
que, la plupart du temps et de plus en plus, les données sont agglomérées et cor-
respondent à l'ensemble des hébergés et des hébergeants. Ce choix, fondé sur le
souci louable de cerner au mieux le nombre de ménages contraints à cohabiter, a
pour conséquence de faire apparaître une proportion de ménages concernés forte,
et donc d'amplifier le phénomène. D'autre part, bien qu'il n'existe pas d'évaluation
aussi précise concernant d'autres pays latino-américains, les pratiques d'héberge-
ment y sont toutefois avérées à un niveau qui ne semble guère inférieur à celui
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atteint au Chili. Au Mexique, la « pratique assidue de l'hébergement» est attestée
et on estimait qu'en 1990, près d'un quart des ménages était concerné [Lestage,
2000 : 69]. À Lima, à La Paz, l'hébergement est également un mode répandu de
reproduction interne dans les quartiers populaires [Driant, 1989; Beijaard, 1995].
Des pratiques jugées inacceptables
En réalité, si spécificité chilienne il ya en regard des pratiques d'hébergement,
comme on a souvent tendance à l'affirmer, elle ne réside pas tant dans l'ampleur
de ces dernières que dans la façon très particulière dont elles sont perçues. Si l'in-
térêt pour les pratiques d'hébergement est tellement développé au Chili, c'est que
la perception de ce statut d'occupation est différente de ce qu'elle est ailleurs en
Amérique latine. Alors que chez ses voisins latino-américains, voire dans l'en-
semble des pays du Sud si l'on en croit les travaux abordant cette question, le fait
d'être hébergé semble tout à fait banal, habiter chez un membre de sa famille,
même s'il s'agit de ses parents, n'est pas du tout considéré comme une solution
acceptable ni comme une alternative viable au Chili. Perçu comme un problème
social majeur, quasiment érigé au rang de grande cause nationale 6, l'hébergement
fait, dès lors, l'objet d'un suivi scrupuleux.
La raison principale du caractère inacceptable de l'hébergement est sans aucun
doute la très importante tradition chilienne du droit à la propriété du logement, qui
a contribué à faire de la propriété un modèle résidentiel fortement ancré, mais
aussi un idéal, voire un dû pour les citadins [Paquette-Vassalli, 1998].
Affirmé précocement, dès les années trente, ce droit n'a cessé d'être reconnu et
renforcé, surtout à partir des années cinquante, par les politiques du logement que
les gouvernements successifs ont mises en œuvre, que ce soit à travers la produc-
tion directe d'habitations économiques en accession à la propriété (logements ou
terrains semi-urbanisés) ou par le biais de la régularisation des quartiers spontanés
ou illégaux, l'octroi de titres de propriété à leurs habitants et l'incorporation, le plus
souvent, de ces quartiers dans le cadre de programmes publics d'amélioration.
Et alors que la dictature militaire du général Pinochet (1973-1990) est présen-
tée fréquemment comme une profonde rupture dans cette tradition, la parenthèse
qu'a constituée la révolurion libérale impulsée par les « Chicago boys» s'est en fait
inscrire dans une large mesure en continuiré. Des changements radicaux se sont
certes produits dans les principes de la politique du logement: dans la nouvelle
constitution, le logement passe ainsi de l'état de « droit» à celui de simple « bien ».
Mais l'Étar est demeuré un acteur clé pour la quesrion de l'accès au logement des
ménages. C'esr même au cours des années quarre-vingr qu'a éré mis en place le
disposirif d'aide à l'accession, toujours en vigueur aujourd'hui au Chili, qui vaur au
pays d'être érigé en véritable modèle sur la scène internationale. La production de
logements aidés n'a rien à envier à celle de bien des pays développés er a atteint,
6 En 1993, le ministre du Logement Etchegaray élevai[ ainsi la lune conlTe l'allegamietlto au rang de
« priori[é polirique numéro un ", la qualifiant de « défi qui ne saurait êlTe repoussé" (discours d'ouverture
du séminaire Allegados: earaeterizocioll y propuestas para una politiea de vivietlda, Santiago, minis[ère du Loge-
ment et de l'Urbanisme, 28-29 octobre 1993).
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au cours des années quatre-vingt-dix, des moyennes de 80000 à 90000 unités
annuelles [Paquette-Vassalli, 1998].
. Au Chili, cette tradition d'aide dans la sphère du logement n'a jamais été véri-
tablement remise en cause. Elle apparaît aujourd'hui comme l'un des nombreux
paradoxes d'une société largement dominée, depuis trente ans, par une idéologie
néolibérale, à l'origine du démantèlement des systèmes de santé, de retraite ou
bien encore d'enseignement.
Ce contexte particulier contraste avec ce qui peut être observé dans la plupart
des pays du Sud: depuis plusieurs décennies, on a surtout assisté à un mouvement
inverse de retrait des pouvoirs publics de la question du financement du logement.
Alors que les situations de non-propriété sont considérées ailleurs comme autant
d'alternatives viables pour se loger, elles sont très mal perçues au Chili. L'existence
de ménages contraints à être hébergés par un membre de leur famille ou par des
proches est vécue comme un véritable « drame » [Wilson, 1984], comme une « ano-
malie » [Espinoza, 1993], voire comme une « catastrophe " [Santa Maria, 1988].
L'hébergement n'est d'ailleurs pas le seul statut d'occupation concerné: la location
est vue tout autant comme une situation de précarité (y compris dans le discours
des pouvoirs publics) et fait l'objet d'une profonde désaffection dans les milieux
populaires [Paquette-Vassalli, 1998].
Jugées inacceptables parce qu'elles vont à l'encontre de la tradition chilienne
du droit au logement et à sa pleine propriété, les pratiques d'hébergement sont par
ailleurs d'autant plus mal perçues qu'elles apparaissent comme un héritage mal-
heureux de la dictature militaire (1973-1990). Au cours de cette période, le recours
à l'hébergement chez des proches ou des parents s'est en effet généralisé dans les
zones urbaines du Chili et plus particulièrement dans la capitale. En 1973, le coup
d'État a mis un terme définitif à l'essor des occupations illégales et des invasions
qui avait caractérisé les années précédentes. La fermeture de ce qui avait été l'une
des voies majeures d'accès au logement pour les couches populaires a été conco-
mitante d'une crise économique et de l'emploi grave et durable qui a frappé le
pays au même moment. À cette conjoncture, il faut ajouter un important repli de
la population sur la sphère familiale, qui s'explique par l'atmosphère politique très
lourde dans le pays. Les ménages se sont vus contraints d'avoir recours à la coha-
bitation entre générations, arrangement résidentiel non marchand qui s'inscrivait
dans un ensemble de stratégies de subsistances individuelles et collectives dont la
mise en place était impérative [Necochea, 1987].
Engendrées (tout au moins dans leur caractère généralisé) par la politique res-
trictive d'accès au sol et au logement de la dictature, par ses choix économiques
désastreux pour les couches populaires, les pratiques d'hébergement sont donc
extrêmement mal perçues. La lutte contre ces pratiques, voire leur éradication
totale, constituent aujourd'hui encore le moyen privilégié, pour la démocratie chi-
lienne, de solder ses comptes avec la dictature 7.
Cette question du logement apparaît en fait être le seul champ sur lequcl le pays entend régler ses
comptes avec la dictature, en manifestant une volonté critique de « réparation ". Dans les autres domaines qui
pourraient faire l'objet d'une telle posture et d'importantes remises en question, voire d'accusations (le pro-
blème de la Constitution, le modèle économique, la question des Droits de l'homme ... ), c'est indéniablement
le souci d'une transition en douceur et le consensus autour d'une réconciliation nationale qui sont privilégiés.
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Les limites d'une interprétation univoque des pratiques d'hébergement
Au même titre que l'habitat locatif populaire, ce « tiers-habitat» dont parle jus-
tement ].-F. Tribillon [2000], l'hébergement semble être une pratique caractéris-
tique des temps de crise: difficultés économiques, pénurie de logements. Au Chili,
la récente augmentation de l'hébergement dit interne depuis 1996, qui est consi-
déré comme le plus intimement lié aux difficultés économiques, coïncide avec la
fin du « miracle économique chilien» et le début du retournement de conjoncture.
Après une baisse importante amorcée en 1990, elle confirme ce lien étroit
.[Mideplan, 2000]. .
Est-il néanmoins possible, aujourd'hui, de réduire ces pratiques à un simple
ajustement entre l'offre et la demande de logements et de n'en avoir qu'une inter-
prétation univoque, comme cela reste le cas au Chili? Rien n'est moins sûr.
Des pratiques résidentielles en écho à la crise: une interprétation obsolète
et très restrictive
Dans le cas chilien, d'assez nombreux éléments semblent indiquer que les pra-
tiques d'hébergement ne sauraient être réduites à une telle interprétation. Il est
frappant de constater à quel point ils passent inaperçus. Paradoxalement, alors que
les pratiques d'hébergement sont auscultées en permanence au Chili, c'est sans
doute un des pays dans lequel leur « subtilité» est la moins perçue.
Faut-il le rappeler, les pratiques d'hébergement existaient bien évidemment
dans les villes chiliennes avant la période difficile de la dictature, comme en
attestent de nombreux travaux et témoignages. Elles semblent même avoir consti-
tué la première étape de l'itinéraire résidentiel de nombreux ménages, avant le
passage à un épisode ultérieur de location, puis à l'accès à la propriété [Paquette-
Vassalli, 1998: 293-294]. Ce fait avéré, occulté aujourd'hui, n'a rien d'exceptionnel.
Par ailleurs, même s'il s'est produit une importante résorption de l'héberge-
ment au cours des années quatre-vingt-dix, en lien direct avec la prospérité éco-
nomique et les efforts considérables en matière de production d'habitat social, il
convient de souligner que ces pratiques demeurent non négligeables dans un tout
autre contexte que celui de leur généralisation. L'analyse des différentes enquêtes
CASEN réalisées au cours des années quatre-vingt-dix montre que l'ollegomielllo a
assez fortement évolué dans ses composantes, mais qu'il a subsisté: l'hébergement
interne a fortement décru, l'hébergement externe « sur parcelle» étant devenu,
entre 1990 et 1996, la pratique la plus répandue. Plus significatif encore: si l'hé-
bergement a en fait diminué en intensité (les hébergeants ont en moyenne moins
d'ollegodos qu'auparavant), les statistiques indiquent qu'il s'est néanmoins étendu,
c'est-à-dire que le nombre de familles hébergeant des ollegodos s'est. accru
[Paquette-Vassalli, 1998 : 326-331].
Dans un contexte de non-reprise des invasions après le retour à la démocratie,
ce maintien à un niveau élevé ne peut s'expliquer seulement par la lenteur de l'ab-
sorption des hébergés par les programmes d'habitat social, qui serait due à la quan-
tité de ménages ollegodos accumulée à la fin des années quatre-vingt. Cette
explication, privilégiée par les autorités et qui manifeste à nouveau la vision très
particulière que l'on a de l'ollegomiel1lo, paraît insuffisante: pourquoi des milliers de
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ménages dont le pouvoir d'achat avait fortement augmenté 8, et qui étaient donc
en mesure d'opter pour d'autres solutions, ne sont-ils pas sortis de ces situations
« contraintes» d'hébergement, décrites comme si difficiles à vivre et si drama-
tiques? Ni le contexte démographique ni les tensions du marché du logement ne
donnent d'explication pertinente à cette réalité.
Enfin, et il s'agit sans doute de l'un des éléments qui remet le plus en cause la
lecture univoque qui est faite au Chili des pratiques d'hébergement, celles-ci ne
sont aucunement l'apanage des catégories les plus modestes de la population. La
non-prise en compte de cet élément paraît d'alitant plus étonnante que les
enquêtes CASEN permettent le croisement des modules « logement " et « res-
sources ». Les tableaux issus de ces croisements sont d'ailleurs publiés dans les
études du Mideplan. Ils montrent bien la prégnance de l'hébergement chez les
ménages les plus aisés. Si environ 53 % des « noyaux familiaux» des deux premiers
quintiles de revenus étaient concernés par l'hébergement (hébergeants inclus),
50 % de ceux du troisième quintile "étaient également; quant aux 40 % les plus
riches, ils affichaient une moyenne de 34 % de « noyaux familiaux» concernés - la
proportion étant de 27 % pour le quintile supérieur [lvlidepfan, 2000].
Au vu de ces éléments, tout semble indiquer que les pratiques d'hébergement
sont multiples et ne peuvent être réduites à une seule interprétation.
Allegado: le résultat d'arbitrages et de « choix» effectués par les ménages
L'hébergement pourrait-il être un mode d'habiter résultant d'une forme de
choix de la part des ménages? Dans le cas des allegados du Chili, qui sont perçus
avant tout comme des victimes, une telle affirmation paraît impensable. De
manière générale, l'idée que des familles modestes puissent mettre en œuvre des
stratégies (autres que celles de survie ou de subsistance qu'on veut bien leur prê-
ter) est encore bien souvent récusée. Le concept de stratégie ne doit pourtant pas
être réservé aux seuls individus qui disposeraient d'une marge de manœuvre pour
déterminer leur conduite dans tel ou tel domaine; bien au contraire, c'est souvent
face à des contraintes fortes, et précisément dans le but de les desserrer, que se met
en place ce qu'on qualifie parfois également de «tactiques» [Godard, 1990].
Parmi les explications alternatives au maintien des pratiques d'hébergement à
un niveau important se trouve bien évidemment le fait que les situations de coha-
bitation ne correspondent pas seulement à une stricte logique de subsistance, mais
qu'elles résultent plutôt d'arbitrages effectués par les ménages entre, d'une part,
les contraintes fortes qu'implique ce mode d'habiter (promiscuité, etc.) et, d'autre
part, les avantages qu'il pellt offrir.
L'autonomie résidentielle érigée en véritable norme par la politique chilienne
du logement est conçue de façon très étroite, puisque ce n'est pas seulement le par-
tage d'un logement avec un autre ménage qui est considéré comme une situation
8 Emre 1987 er 1994, 1,5 million de Chiliens som sonis de la pauvreré; dans la capitale, duram cerre
même période, la popularion vivam en dessous du seuil de pauvreré a diminué de 37 % (-650000 per-
sonnes). Source: ]I,·lideplan.
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de cohabitation forcée et non désirée, mais aussi la coexistence de deux unités de
logement indépendantes sur une même parcelle, indépendamment de la taille du
terrain en question. Cette norme est bien en décalage important avec la réalité et il
est tout à fait pensable que les pratiques d'hébergement attestées au Chili sont,
pour une part, la manifestation d'une volonté délibérée de tirer partie des multiples
avantages de la vie en famille étendue: garde des enfants, partage des tâches
domestiques, surveillance de la maison [Saborido, 1985]. L'hébergement n'est-il pas
décrit, dans le cas du Mexique, comme une « habitude culturelle» et un « facteur
de bien-être » [Lestage, 2000] ?
Au Nord comme au Sud, le rôle et l'importance des solidarités, des rapproche-
ments familiaux, semblent de plus en plus mis en évidence. Sans aller jusqu'à affir-
mer que le mode de vie en famille étendue est recherché, de nombreux travaux
montrent que la proximité résidentielle est un élément désiré par les ménages qu'il
est très important de prendre en considération dans l'étude de leurs stratégies rési-
dentielles [Dureau, 1999]. En France, à Mulhouse, des bailleurs sociaux ne se sont-ils
pas lancés dans la production d'ensembles de logements sociaux pilotes permettant
à plusieurs générations d'une même famille de résider dans des logements contigus?
L'idée que les situations d'hébergement pourraient résulter d'arbitrages faits par
les ménages doit néanmoins être posée, dans le cas chilien, par rapport aux projets
d'accession à la propriété. En raison de l'ancrage du modèle de la propriété du loge-
ment, les ménages chiliens sont fortement enclins à choisir la voie de l'accession. Ce
choix se trouve par ailleurs nettement renforcé par les avantages du dispositif d'aide
à l'accession qui est en vigueur depuis la fin des années quatre-vingt. D'une part,
compte tenu du rythme annuel de production d'habitat social, il existe de réelles
perspectives d'obtenir un logement. D'autre part, le coût de l'accession est faible
dans l'absolu, mais surtout par rapport aux autres options de logement. Enfin, le
ministère du Logement a coutume de faire preuve d'une grande mansuétude au
regard des impayés de crédit. Dans ce contexte, l'obtention d'un logement dans le
cadre du système national d'aides fait véritablement figure de « chemin tout tracé»
pour les habitants des quartiers populaires [Paquette, 2001]. Interrogés au sujet de
leur avenir et de leurs intentions en matière résidentielle, les jeunes ménages sont
unanimes et déclarent tous être dans l'attente « que salga la casa» (<< que la maison
sorte»), c'est-à-dire que le nom de leur famille apparaisse sur la liste des bénéfi-
ciaires que publie régulièrement le ministère du Logement et de l'Urbanisme,
expression ô combien révélatrice de la posture de la population en ce qui concerne
cette question du logement et de la tradition chilienne d'assistance dans ce domaine.
Ce choix implique un certain nombre de conséquences importantes pour les
candidats à l'accession, parmi lesquelles la constitution d'une épargne préalable
non négligeable, condition obligatoire pour prétendre bénéficier d'un logement
social ou de l'aide à la pierre très généreuse accordée dans le cadre du dispositif du
subsidio habitacional 9• Or, par rapport à l'objectif que représente la réunion de cet
9 Le 511b5idio h{/bit{/cioll{// esr un disposirif de soutien direcr de la demande de logements mis en place par
la dictature miliraire en 1978. Les ménages désireux d'accéder à la propriéré peuvent se voir ocrroyer par
l'Érar une aide personnalisée. versée sous la forme d'une subvention unique er dont le montant esr
.. J...
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apport personnel, le statut d'hébergé présente des avantages certains par rapport à
celui de locataire: la location, par ailleurs fortement dépréciée, implique en effet
des dépenses à fonds perdus. Durant la phase d'hébergement, les jeunes ménages
peuvent économiser, mais également se préparer à l'accession en accumulant divers
artefacts qui seront nécessaires à leur autonomie résidentielle, des matériaux de
construction qui pourront être utilisés pour l'agrandissement ou l'amélioration du
futur logement. Cette étape semble être bien entendue comme telle par les
« hébergeants » qui, s'ils se plaignent de la présence de leurs allegados, soulignent
également qu'il est de leur devoir d'aider la jeune génération à obtenir un loge-
ment et que cette perspective vaut bien un sacrifice de leur part.
D'une part, les enquêtes CASEN montrent que les logeurs sont plus à l'aise, sur
le plan économique, que les allegados JO; d'autre part, elles indiquent que l'héber-
gement est, au Chili, une vraie « affaire de famille )', puisqu'une écrasante majorité
des hébergés sont les enfants de ceux qui les logent et ne sont pas remplacés par
d'autres allegados lorsqu'ils quittent cette situation; enfin, elles soulignent que la
présence d'allegados est en majorité attestée chez des ménages propriétaires de leur
logement. Ces caractéristiques sont tout à fait cohérentes avec l'explication de l'al-
legamie11to comme étant une étape préparatoire à l'accession qui mobilise l'ensemble
du groupe familial, dont l'enjeu semble bien être la transmission d'un véritable
« modèle résidentiel intergénérationnel » [Paquette-Vassalli, 1998].
L'accroissement, en valeurs absolues, de l'hébergement au cours des années
quatre-vingt-dix, parallèlement à la montée en charge de la politique d'accession à
la propriété et à l'augmentation significative du nombre de postulants aux pro-
grammes de logement Il, tend également à corroborer cette interprétation. Elle
laisse aussi à penser que les pratiques d'hébergement seraient donc, d'une manière
indirecte, entretenues par la politique du logement.
Sortir de ce cadre interprétatif univoque: nécessité mais aussi gageure?
Bien qu'il ne soit pas possible de réduire l'allegamie11to à l'interprétation très res-
trictive qui en a été faite jusqu'à présent, aucune remise en cause du schéma expli-
catif ne semble apparaître pour l'instant. Les pratiques d'hébergement continuent
d'être perçues comme le seul résultat des contraintes qui pèseraient sur le marché
du logement populaire.
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inversement proportionnel à la valeur du logement à acquérir (valeur plafonnée). Grâce à cette subvention, ils
acquièrent un logement neuf ou ancien, en ayant recours au secteur bancaire privé pour l'obtention d'un crédit
immobilier. Le programme du sllbsidio nobit(/ciollo/ comporte trois segments; le premier seulement concerne les
familles modestes, les deux autres étant clairement destinés à la classe movenne et aux ménages aisés.
10 En 1998, dans les zones urbaines du pays, pour ce qui était de l'hébergement» externe ", 51 % des
logeurs appartenaient aux troisième et quatrième quintiles de revenus, tandis que les a/ltgodos se situaient,
pour 54 % d'entre eux, dans les deux premiers quintiles. Pour l'héhergement » interne " les chiffres étaient
respectivement: 49 % des logeurs dans les deuxième et troisième quintiles et 59 % des a/ltgados dans les
deux premiers quintiles de revenus (source: ~vlideplan, résultats de l'enquête CASEN 1998).
Il En 1993,350000 ménages étaient candidats à l'ohtention d'un logement social. Quatre ans plus tard,
en 1997, on en dénombrait 400000 pour le seul programme de vivielldo bdsica, auxquels s'ajoutaient 90000
inscriptions à celui de viviendo progrrsiva (source: ministère du Logement et de l'Urbanisme).
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Or, le fait que cette vIsion monolithique perdure a des conséquences nom-
breuses et importantes. Cette lecture de la question des hébergés est en effet le
fondement même de la politique du logement très volontariste qui est menée au
Chili depuis le début des années quatre-vingt-dix: les allegados constituent la com-
posante quantitative du « déficit de logements )', dont l'estimation sert à calibrer
au plus près les besoins en logements sociaux à construire \2. L'enjeu de la connais-
sance et de la quantification de l'hébergement se trouve d'ailleurs bien là. Sur ce
plan, il est très significatif que les travaux menés sur les allegados émanent, non pas
du ministère du Logement et de l'Urbanisme, mais du ministère de la
Planification, en charge de la définition et de l'évaluation des politiques sociales
parmi lesquelles figure la politique du logement. Dans la mesure où la politique du
logement semble entretenir l'hébergement, du fait des stratégies mises en œuvre
par les candidats à l'accession, quelle est la validité de ce raisonnement - « un
logement produit = un ménage allegado de moins )' :- qui continue à être le fonde-
ment de la politique du logement?
Le grand nombre d'hébergés légitimant la production impressionnante de loge-
ments sociaux, le Chili est le terrain d'une véritable « guerre du logement» qui
n'est bien évidemment pas sans incidence sur le plan urbain et social. Au nom de
la quantité, la qualité passe largement au second plan 1.1 et il s'agit bien là du « côté
obscur» de la politique du logement chilienne, exemple de réussite par ailleurs
[Ducci, 1997]. Les ensembles d'habitat social collectif qui sont construits sont très
économiques, de taille réduite, de piètre qualité ... au point que l'idée d'en
détruire une partie a déjà été évoquée. Ils sont concentrés, pour des raisons de prix
du sol, dans certaines périphéries sous-équipées de la ville, principalement au Sud-
Est. Ils contribuent à aggraver un modèle de ségrégation sociospatiale déjà très
prégnant, mais aussi un étalement urbain de plus en plus problématique. Dans les
couronnes d'urbanisation dites consolidées, le « drainage» des jeunes ménages
vers l'habitat social des périphéries a pour effet de limiter considérablement les
processus d'extension du bâti qui surviennent généralement en lien étroit avec
l'installation des ménages de la seconde génération, et qui contribuent à la densi-
fication et à la consolidation souhaitable de ces secteurs urbains « intermédiaires ».
Parce qu'ils n'ont pas vocation à s'installer définitivement ou tout au moins dura-
blement) les groupes familiaux allegados ne s'investissent en effet que très peu
dans l'amélioration de leur logement, qu'il s'agisse d'une baraque précaire implan-
tée au fond de la parcelle de leurs parents ou bien d'une pièce à l'intérieur de la
maison de ces derniers. La construction d'étages supplémentaires (ou l'intention
de le faire, indiquée clairement dans la plupart des quartiers populaires des villes
12 Le« déficit" est défini comme ayant deux composantes: la première, « qualitative ", est déterminée
par le nombrc de logements jugés inadéquats en référcnce aux standards en vigueur au Chili (type de maté-
riaux, conditions de salubrité, de confort, etc.); la seconde, « quantitative ". est définie par le nombre de
logements manquants.
13 Comme le soulignait l'une des ministres du Logement considérée comme fondatrice de la politique du
logement, après avoir jugé dramatique l'ampleur du défieit de logemcnts: « Vu sous cet angle, le débat éter-
nel entre privilégier la quantité sur la qualité, dans la politique du logement, perd tout fondement. Quand il
s'agit d'équité et de solidarité, la quantité est aussi de la qualité" [l'dae Donald, 1994].
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d'Amérique latine par les fers à béton laissés saillants) se révèle être rare dans les
quartiers populaires des villes chiliennes.
Certes, il s'est produit une évolution très positive de la politique chilienne du
logement au cours de la seconde moitié des années quatre-vingt-dix: diversification
de l'offre, souci du suivi, idée de la constitution et du renforcement d'un marché du
logement, même dans le segment populaire, et donc de la circulation des loge-
ments. Mais les principes généraux et les fondements demeurent inchangés. La
remise en cause du statut de victime conféré aux allegados paraît plus qu'impro-
bable. Les raisons de la difficulté, voire de l'impossibilité, à sortir de ce paradigme
sont sans doute multiples. Les pratiques d'hébergement restent considérées
comme héritées de la dictature et demeurent, de ce fait, un sujet très délicat. La tra-
dition du droit à la propriété et le fort interventionnisme dans le domaine du loge-
ment constituent autant de blocages majeurs. D'autres éléments d'explication plus
pragmatiques jouent sans aucun doute un rôle dans le maintien de ce « modèle» et
ne doivent pas être sous-estimés: selon le principe de l'adjudication de l'aide de
l'État, qui est le fondement du système adopté pour la production d'habitat social
au cours des années quarre-vingt, ce sont des entreprises habilitées qui réalisent les
nombreux ensembles de logements clés en main pour le compte du ministère du
Logement, ce dernier se limitant à la publication régulière d'appels d'offres.
Contrairement à ce qui se produit dans nombre de pays du Sud, où le secteur for-
mel de la construction s'est retiré du champ de la production d'habitat pour les caté-
gories modestes de la population, au Chili, la politique massive du logement
alimente et dynamise un secteur du bâtiment important et puissant. Le logement
économique a tout d'un marché juteux, ce qui ne contribue pas à la remise à plat de
la politique en faveur de l'accession à la propriété dans le logement social.
*
Depuis un peu plus d'une dizaine d'années, des efforts qui semblent uniques
sont déployés, au plan conceptuel, pour connaître les pratiques d'hébergement du
Chili. Paradoxalement, alors que cette démarche constitue la reconnaissance impli-
cite du caractère multiforme de ce mode d'habiter, la lecture qui en est faite
condamne ce dernier à demeurer très mal connu. La question des allegados est bien
devenue un problème majeur et réel sous la dictature et l'interprétation de l'hé-
bergement comme le résultat d'une absence dramatique d'alternative est valide.
Mais elle est incontestablement insuffisante, aujourd'hui, pour rendre compte et
expliquer ces pratiques résidentielles, leur maintien et leur évolution.
Les raisons de cette focalisation sur une explication unique SOnt, tout d'abord,
l'existence d'un contexte politique très spécifique. De nombreux facteurs
concourent au maintien de cette vision réductrice de l'allegamiento: ses « ori-
gines » durant la dictature; l'impossibilité de remettre en cause un modèle d'ac-
cès au logement fondé sur un interventionnisme important; l'enjeu économique
d'une politique d'accession à la propriété résolument quantitative, légitimée par
la résorption de l'hébergement dans les quartiers populaires.
Toutefois, cette interprétation de l'hébergement n'est pas sans lien avec l'ap-
proche que l'on a de ce mode d'habiter. Si l'élaboration de catégories d'analyse
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plus adaptées pour rendre compte des positions et des arrangements résidentiels
est un pas nécessaire à franchir, il ne s'agit néanmoins pas d'une condition suffi-
sante, tout au moins pas telle qu'elle a été conduite au Chili. L'enjeu ne réside en
effet pas seulement dans la mesure; il s'agit aussi de comprendre et d'expliquer.
Or, la machinerie lourde des enquêtes CASEN n'est pas à même de mettre en
lumière cette dimension essentielle des stratégies et des arbitrages dont peut pro-
céder J'hébergement. Pour saisir les logiques multiples et d'une complexité crois-
sante qui sous-tendent ces pratiques, mais aussi plus largement l'ensemble des
comportements résidentiels, le recours à des démarches d'une tout autre nature, de
type qualitatif, apparaît indispensable. La recherche aura, sur ce plan, un rôle
important à jouer.
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la persistance du logement locatif informel
dans les villes d'Afrique du Sud
Marianne Marange *
En Afrique du Sud, le contexte historique d'émergence du logement locatif
informel explique que, loin d'être négligé, ce dernier soit devenu un objet presque
mythique. En tentant d'encaserner Noirs et Métis dans un parc public exigu, les
gouvernements d'apartheid ont organisé la pénurie de logements, incité les mal-
logés à se diriger vers le secteur locatif informel et favorisé la prolifération de
baraques de tôle ondulée dans les fonds de cour des townships, à l'arrière des mai-
sons municipales '. Ces baraques étaient le plus souvent construites par leur occu-
pant, mais parfois aussi par le bailleur, lui-même locataire de la municipalité 2. Les
migrants noirs en situation irrégulière notamment, qui n'avaient pas obtenu le per-
mis de travail donnant accès à un permis de résidence et au parc public de loge-
ment, furent souvent contraints de louer des baraques pour échapper à la vigilance
et à la répression policières. Dérobées au regard, les backyardshacks - littéralement
« baraques de fond de parcelles » - devinrent un symbole des difficultés d'inté-
gration urbaine; mais elles témoignaient également de la capacité des citadins à
produire leur propre espace urbain dans un contexte de répression violente et en
marge de la production d'une ville officielle destinée à assurer un encaserne ment
urbain total.
Tant qu'il restait confiné dans l'invisibilité politiquement acceptable des
arrière-cours, le logement locatif informel fut délibérément ignoré par les pou-
voirs publics. Aujourd'hui, les puissantes associations de résidents des town-
ships, les civics, le dénoncent comme le signe d'une pénurie intolérable de
logements, le symbole de l'instabilité résidentielle; elles l'associent à des formes
d'exploitation, et exigent une intervention publique massive pour le résorber.
De la capacité des gouvernements post-apartheid à en finir avec les backyard
shacks semble ainsi dépendre en partie la légitimité de la nouvelle politique du
• lvlaÎtre de conférences en géographie, université de Paris-XIII.
1 Ce parc public, construit essentiellement sous l'apartheid pour confiner Noirs et i\'létis Jans les loin-
taines périphéries des villes, érait constitué de petites maisons de deux à quatre pièces que leurs occupants
baptisèrent par dérision" boîtes d'allumettes ", en allusion à leur extrême monotonie et à leur piètre qua-
lité.
2 Nous emploierons cependant le terme de propriétaire-bailleur puisque, depuis la privatisation du parc
public, amorcée dès les années quatre-vingt [Wilkinson, 19841 et généralisée en 1993-1994, les locataires
SOnt devenus propriétaires de leur maison et du terrain sur lequel elle est bâtie [Morange, 200 Il.
Autrepart (25). 2003 : 53-68
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logement, pivot des politiques urbaines depuis les premières élections libres de
1994. Les pouvoirs publics s'efforcent donc de « vider" les baraques en relo-
geant les locataires dans des lotissements de petites maisons, situés en lointaine
périphérie urbaine, construits conformément à la technique bien connue des sites
and services qui repose sur l'auto-promotion immobilière et l'accession à la pro-
priété privée individuelle du sol et du logement [Bamberger et alii, 1982]. L'accès
au sol et la propriété apparaissent, à plusieurs titres, comme une garantie de rup-
ture avec l'apartheid [Morange, 2001]. Éloignement en périphérie contre accès à
la propriété privée, si longtemps revendiqué par les Noirs: telle semble être la nou-
velle donne de la politique du logement. Les ménages, en position d'exercer une
forme d'arbitrage depuis la fin des restrictions sur l'accès à la ville en 1986 3 et
la conquête du droit de propriété, adhèrent globalement à ce choix. En
témoignent, depuis la fin des années quatre-vingt, le succès et la tolérance des
« invasions » menées sur des terrains le plus souvent publics, très excentrés et
mal reliés à la ville.
Dans ce contexte, le logement locatif informel est-il appelé à disparaître du
paysage des villes sud-africaines? l]examen de son fonctionnement dans plusieurs
grandes villes révèle que sa dimension informelle tient moins à son illégalité et à
son absence de régulation formalisée qu'à sa souplesse, sa légitimité aux yeux des
habitants et son étonnante capacité d'autorégulation, autant d'atouts qui en font un
secteur persistant du marché du logement en dépit de ce contexte défavorable.
Flexibilité sans instabilité: la double raison d'une demande irréductible
de logement locatif informel?
Depuis les années quatre-vingt, la généralisation de la propriété et les invasions
de terrains ont de fait contribué au desserrement des townships et au déclin rela-
tif du secteur locatif informel. Une partie des locataires a quitté les arrière-cours
pour s'installer en périphérie urbaine sur des terrains non viabilisés où ils ont rebâti
des baraques, d'abord pour échapper à l'insécurité croissante des townships, dans
le climat d'émeutes des années quatre-vingt et du début des années quatre-vingt-
dix [Parnell, 1998], puis pour décohabiter 4. La « clé foncière" décrite dans les
villes d'Amérique latine [Coulomb, 1995; Paquette, 1998] a en partie fonctionné
et le logement locatif informel représente désormais un secteur marginal du parc
de logements (figure 1)\. Il est cependant difficile d'évaluer l'ampleur de son déclin
3 Avec l'abolilion des lois de cOOlrôle des mouvemeOlS de populalion, dires lois d'il/flux COlI/roi, fondées sur
l'obligalion pour les Noirs de posséder un passeporr iOlérieur juslifiaOl de la iégalilé de leur présence en ville.
4 Nous enrendons par décohabilalion le mouvemeOl par lequel les enfaOls, mais aussi IOU! membre de la
famille élargie, quilreOl le domicile familial pour s'élablir dans leur propre logemenl. La pénurie de loge-
meOls dans les IOwnships expliquc que les maisons municipales aicOl été dans bien dcs cas surpeuplées.
5 La nomenclarure relenue dans les enquêtes sur les ménages (les Oc/ober Household Suroeys, réalisées
IOUS les ans en oClObre, sOOlles seules enquêles régulières qui cOOlienneOl des informalions sur le parc de
10gemeOls) repose sur un crilère morphologique, el non pas sur le srarul d'occuparion. l'vIais elle en donnc
une indication de fait, en dislinguanr les bnckyord shncks des aurres parcs: maisons en dur des IOwnships el
des banlieues, hUlles, rrès répandues en milieu rural, apparremeOls, chambres dans un 10gemeOl principal
en dur ou non el aUlfes baraques des camps de squallers qui, par opposilion aux backynrd sh{/cl:s, ne se
rrouveOl pas dans une arrière-cour el sool plus raremeOllouées.
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Figllre 1 - Le parc tle logements sutl-africaitl e111999
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puisque, jusque dans les années quatre-vingt, les municipalités laissaient les
baraques proliférer dans l'ombre et se gardaient d'en recenser les locataires afin de
dissimuler leur impuissance à contrôler les mouvements de population au sein des
townships.
Toutefois, plus que le déclin de ce secteur, c'est son maintien au cours de la
décennie quatre-vingt-dix qui surprend: en 1992, le rapport de Loor, document
qui a servi de base à l'élaboration de la nouvelle politique du logement, estimait à
environ 386000 le nombre de baraques d'arrière-cours; le recensement de 1996 en
dénombrait plus de 400000. En 1993, une étude menée dans six grandes villes
- Johannesburg, Le Cap, Pretoria, Durban, Springs et Welkom [Palmer
Development Group, 1993]- dénombrait presque autant de baraques (62283) que
de maisons en dur (69052), avec une moyenne de deux baraques par parcelle. On
estimait à 55 % la part des locataires parmi les habitants des townships noirs dans
toutes les grandes villes du pays en 1993, Les enquêtes annuelles sur les ménages,
si elles donnent des résultats plus fluctuants du fait de la difficulté à évaluer le
nombre de baraques (figure 2), indiquent également un regain d'intérêt pour le
logement locatif informel à la fin des années quatre-vingt-dix. La tentative d'éra-
dication des baraques semble donc achopper sur une difficulté structurelle: les
baraques semblent se remplir au fur et à mesure qu'elles se vident. Des enquêtes
menées auprès des propriétaires-bailleurs révèlent que la pression des ci'Vies et la
solidarité populaire interdisent en pratique de refuser un nouveau locataire quand
une baraque se vide ou est démontée [Morange, 2001]. L'éradication des baekyard
shaeks relève donc d'une entreprise herculéenne. Faute de pouvoir vider ce nou-
veau tonneau des Danaïdes, les pouvoirs publics s'efforcent de le rendre à son invi-
sibilité politique première par un tour de passe-passe: ils annoncent sa prochaine
disparition en répétant qu'il n'y a pas de logement locatif informel en Afrique du
Sud puisqu'il va bientôt disparaître!
Le logement locatif constitue-t-il réellement un objet en voie de disparition?
Les ménages semblent privilégier l'autonomie, l'accès au sol, la souplesse, la gra-
tuité que leur offriraient la propriété ou le squat et se détourner du logement loca-
tif informel, payant, moins sÎlr, et synonyme d'isolement social, par opposition
avec la solidarité qui se forgerait dans les camps de squatters, lors des invasions
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Figure 2 - Évolutioll du lIombre de baraques d'amère-cour
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Source: SI(Jlislics SOlllh A/ricil, DClober HOllsehold Suiveys.
organisées. Le logement locatif informel resterait-il donc le parc de toutes les cap-
tivités résidentielles et de tous les exclus de l'intégration urbaine? À moins qu'il
ne soit une solution d'une rare souplesse, un produit de la créativité populaire
[Berry-Chikhaoui, Deboulet, 2000]? Sa persistance ne reflète-t-elle pas une
demande de diversification de l'offre sur un marché du logement que les poli-
tiques publiques visent à uniformiser en généralisant la propriété privée du sol par
des régularisations foncières et des aides à l'accession à la propriété privée,
d'ailleurs confondue avec la sécurité de la tenure?
Un examen détaillé du fonctionnement de ce secteur permet, d'une part, de
nuancer les représentations traditionnelles de l'opposition entre propriété et loca-
tion et, d'autre part, de comprendre comment les ménages arbitrent entre certains
critères, dans le cadre d'une offre publique qui les guide massivement vers la pro-
priété, gratuite en apparence, mais qui, en pratique, impose notamment le paie-
ment des services urbains et des taxes locales. Des enquêtes réalisées à la fin des
années quatre-vingt-dix dans plusieurs townships noirs et métis du Cap [Watson,
1994], dans le township noir de Tamboville à Johannesburg et celui de Guguletu
au Cap [Gilbertet alii, 1997], plus récemment à Soweto [Crankshaw et alii, 2000] et
à Port Elizabeth, à Walmer Location et Helenvale, un township métis [Morange,
2001; 2002], convergent pour nous donner des éléments de réponse. Les analyses
qui suivent reposent principalement sur les enquêtes que nous avons effectuées à
Port Elizabeth. Leurs résultats sont confrontés à ceux des entretiens menés au Cap
et à Johannesburg.
Le logement locatif informel en ressort comme un objet à géométrie variable:
il' peut correspondre à un investissement élémentaire, à une tactique de survie ou
de décohabitation. Il peut être subi ou souhaité, constituer une étape vers la pro-
priété, ou pas. Les profils sociaux et résidentiels des locataires sont si contrastés
qu'il est impossible de décrire un ménage type [Morange, 2002]. Néanmoins, ces
locataires ont effectué le même type d'arbitrage en refusant le camp de squatters
et ont tous été séduits par certaines spécificités de ce parc de logements.
Tout d'abord, l'entrée dans le secteur locatif informel n'exige qu'un apport
financier limité et ne s'accompagne d'aucun engagement à long terme. Les loca-
taires ne versent ni caution, ni loyer d'avance; ils ne signent pas de bail et ne s'en-
gagent pas à occuper le logement pour une période déterminée, ce qui présente
un avantage considérable pour des migrants qui préfèrent investir dans un loge-
ment en milieu rural, dans la perspective d'un retour ou de migrations circulaires
[Dewar et ali;, 1991; Mabin, 1990]. Cette flexibilité ne s'accompagne pas d'une
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forte instabilité résidentielle, comme on le croit souvent. Bien que la loi ne pro-
tège pas les locataires, ces derniers ne redoutent pas l'expulsion et ne se plaignent
pas de la précarité de leur situation, ni à Walmer Location, ni à Helenvale. Il en
est de même dans les townships du Cap et de Johannesburg [Watson, 1994;
Gilbert et alii, 1997]. Les risques d'expulsion sont parfois même plus faibles que
dans un camp de squatters car, si le locataire de backyard shack n'est pas juridi-
quement mieux protégé que le squatter, sa situation est perçue comme étant légi-
time [de Loor, 1992: 10-11]. Le lien contractuel verbal qui l'unit au propriétaire
est fort: il garantit un droit au maintien dans les lieux, si les termes du contrat sont
respectés. L'ancienneté des locataires dans leur baraque confirme la rareté des
expulsions: ceux de Walmer Location y résident en moyenne depuis près de sept
ans, et plus du quart d'entre eux depuis plus de dix ans. À Helenvale, les loca-
taires vivent dans leur backyard shack depuis neuf ans en moyenne. C'est égaIe-
ment le cas au Cap où entre 31 et 45 % des locataires occupent leur baraque
depuis plus de cinq ans, selon les quartiers [Watson, 1994]; la durée moyenne de
résidence est de cinq ans et demi à Guguletu, et d'environ deux ans à Tamboville,
un quartier de création relativement récente [Gilbert et alii, 1997]. Le logement
locatif informel n'est donc pas un mauvais moment à passer dans un parcours rési-
dentiel. Les locataires y font une vraie « carrière» résidentielle. Le backyard shack
n'est pas une solution provisoire, ou tout du moins est-ce une solution provisoire
qui dure, par absence de solution de rechange dans des conditions équivalentes!>.
Une régulation concertée du montant des loyers
En outre, les loyers sont très bas, en particulier dans les townships noirs: à
Walmer Location, ils varient entre 10 et 30 rands, selon la taille de la baraque 7.
C'est également le cas à Guguletu, où le loyer mensuel était de 44 rands en 1994
et de 20 rands en 1997 8 ; à Tamboville, le loyer était de 51 rands à la même date
[Gilbert et alii, 1997 : 140]. Dans les quartiers métis, les loyers sont plus élevés, du
fait de la meilleure qualité des équipements et des services urbains, grâce aux
efforts consentis par les municipalités sous l'apartheid. Ils étaient en moyenne de
252 rands dans les quartiers métis du Cap en 1994 [Watson, 1994]. À Helenvale, le
loyer moyen est de 52 rands et les loyers ne dépassent pas 100 rands, pour des reve-
nus mensuels de l'ordre de 1500 rands par exemple pour un ouvrier non spécialisé
à Port Elizabeth 9.
Paradoxalement, malgré l'absence d'encadrement juridique et l'ampleur de la
pénurie de logements, ce marché s'équilibre au profit des locataires. L'absence de
logique spéculative des bailleurs ne s'explique pas par J'existence de liens person-
nels entre propriétaires et locataires, et les baraques ne sauraient être assimilées à
6 C'est-à-dire offrant, au même prix, un accès aux services urbains et à un cadre de vie contrôlé, à proxi-
mité du centre-ville, thèmes que nous développerons ultérieurement.
7 Une pièce supplémentaire coûte en général 10 rands de plus par mois.
8 La baisse du loyer s'explique peut-être par un déclin relatif de la demande locative entre les deux
dates. En 1994, les fonds de cours de Guguleru éraient occupés il 100 % [Watson, 1994].
9 Nous renonçons il utiliser la notion de taux d'effort qui n'a guère de valeur dans un contexte de grande
pauvreté [Morange, 200 II.
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des formes d'hébergement presque gratuit entre amis ou parents. Malgré l'homo-
généité ethnique de Walmer Location, township composé à 99 % de Xhosas, l'eth-
nie dominante parmi les Noirs de la région du Cap oriental, les locataires y ont
rarement recours (dans Il % des cas seulement) aux solidarités familiales ou villa-
geoises. Ils procèdent par prospection ou recourent à des connaissances de voisi-
nage. Les contractants se côtoient parfois dans le quartier avant de se rencontrer,
mais dans les deux tiers des cas ils ne se connaissaient pas avant de louer. C'est
également le cas à Johannesburg et au Cap [Gilbert et alii, 1997].
La modestie des loyers trahit la piètre qualité du parc. Le logement locatif, loin
de donner accès à des logements en dur, comme c'est le cas pour l'habitat de cour
à Abidjan [Antoine et alii, 1987], présente tous les signes d'une production immo-
bilière de l'urgence. Les interdictions qui ont longtemps pesé sur les Noirs en
matière de construction et de propriété [Morange, 2001] ont freiné le développe-
ment d'une production d'habitat populaire de qualité. En outre, dans un régime
totalitaire qui pratiquait les expulsions et démolitions massives aussi régulièrement
qu'arbitrairement 10, il importait de pouvoir monter et démonter les baraques rapi-
dement, afin de limiter le risque lié à l'investissement immobilier et de s'assurer
que l'on disposerait de matériaux de construction pour se reloger ailleurs.
La faiblesse des loyers correspond également à des solidarités communau-
taires héritées de la lutte contre l'apartheid: depuis les années quatre-vingt, les
locataires du parc public boycottent collectivement les loyers [Morange, 2001].
Pratiquement « hébergés » par la municipalité, ils peuvent difficilement se consti-
tuer une rente au détriment des locataires de baraques, à cause de la pression des
civics. En outre, si la demande locative est forte, la demande solvable est faible, ce
qui contraint les bailleurs à adapter les loyers aux revenus des locataires et limite
l'attrait du revenu locatif. À Walmer Location, pèu de ménages peuvent s'acquit-
ter de loyers supérieurs à quelques dizaines de rands. Les locataires de HelenvaJe
sont en revanche plus solvables. Les loyers varient donc, selon les quartiers, dans
un rapport de un à dix; mais ils sont harmonisés au niveau du quartier, selon un'e
logique commerciale qui prend en compte la faible solvabilité des ménages. On
observe les mêmes ajustements à Johannesburg et au Cap. Cette régulation
microlocale participe bien d'un rapport marchand, mais le logement locatif infor-
mel fonctionne également en marge des lois du marché parce que cet effort
des bailleurs est consenti au nom d'une ancienne solidarité et que c'est par souci
d'équité que ces derniers renoncent à pousser les loyers vers le haut et à intro-
duire des mécanismes d'exclusion et d'exploitation.
Cette régulation est possible grâce à des relations personnalisées entre bailleur
et locataire, qui se nouent au quotidien dans le partage de l'espace et des équipe-
ments sanitaires. Le locataire de baraque se rend personnellement chez le pro-
priétaire pour payer son loyer, et ce d'autant plus facilement qu'il est son voisin
immédiat. Si les locataires profitent du départ du propriétaire pour cesser de payer,
\0 Cene répression, réelle, n'émir qu'en apparence conuadicwire avec la wlérance des auwrirés pour le
logement locarif informel. Les opérations d'éradicarion visaient d'une parr à limiter le développement de
camps de squaners er d'auue parr à éradiquer les quarriers mixtes pour orchesuer des redisuiburions de
popularion entre quarriers cr réaliser la ségrégarion " raciale ". '
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son retour, ou le retour d'un membre de sa famille, suffisent à les faire renouer avec
les paiements. La crainte de l'expulsion joue là un rôle secondaire et les locataires
de Port Elizabeth invoquent surtout un principe d'équité et d'honnêteté. En
outre, la somme versée par les locataires n'est pas vraiment considérée comme un
loyer, mais plutôt comme une contribution aux frais liés à l'occupation de la par-
celle. À la question « quel est le montant de votre loyer? », la plupart des locataires
sont restés interdits. Il nous a fallu reformuler la question: « combien le proprié-
taire vous fait-il payer pour vous autoriser à résider ici? » ou « combien payez-vous
pour cette baraque? ». Le terme de rent semble renvoyer à un vocabulaire officiel
et administratif, et évoque plutôt un loyer payé à la municipalité. Les occupants
des baraques de Walmer Location ne se considèrent pas vraiment comme des loca-
taires (tenant) et ne sont pas considérés comme tels par les propriétaires-bailleurs.
On les appelle en général boarder (pensionnaire), en référence à une utilisation
commune de l'espace résidentiel.
Les locataires sont donc disposés à payer régulièrement et en sont même fiers:
c'est autant un signe de réussite sociale qu'un gage d'indépendance. Bien qu'ils
soient protégés contre les expulsions, ils se rendent chez le bailleur pour lui expo-
ser leurs difficultés. Les termes du contrat sont négociables et adaptables en cas
d'agrandissement provisoire de la famille, lors de la visite d'un parent par exemple,
ou de difficulté passagère (maladie, décès entraînant un retour provisoire à la cam-
pagne, ce qui fait souvent perdre un emploi, licenciement, perte de pension d'in-
validité, etc.). Les parties parviennent souvent à un accord: une diminution
ponctuelle du loyer (qui est par exemple ramené à cinq rands par mois à \-Valmer
Location), un moratoire et une promesse de reprise de paiement. Quand ils ne
peuvent pas payer, les locataires offrent parfois une aide en nature à leur proprié-
taire. En cas de chômage, ils versent « ce qu'ils peuvent », irrégulièrement. Ces
ajustements rappellent, dans une certaine mesure, la capacité de certains bailleurs
sociaux à s'adapter à la situation individuelle des locataires. Cette souplesse consti-
tue un véritable défi à l'impuissance des pouvoirs publics sud-africains à faire de
même, et à leur inaction dans le domaine du logement social.
Le bailleur, sans être philanthrope, apparaît donc plus comme un compagnon
de souffrance dans la bataille de la survie que comme un exploiteur: « il est juste»
(fair); « il ne profite pas de la situation ». Rares sont les bailleurs animés par un
intérêt immédiat: ils construisent rarement les baraques eux-mêmes, on l'a dit, et
il revient aux locataires de les convaincre de leur louer lin emplacement.
L'exploitation existe certes ponctuellement. En tant que « marché de la
débrouille », le secteur locatif informel produit des « bien- » et des « mal-lotis »,
conséquence de l'absence de régulation par les pouvoirs publics. À Helenvale par
exemple, quelques baraq lies ont été construites à cheval sur deux terrains, à
une époque où les propriétés n'étaient pas clairement délimitées. Leurs locataires
doivent s'acquitter d'un double loyer (deux fois 50 rands). À Walmer Location, une
femme s'est de même constitué une véritable rente en achetant une parcelle déjà
occupée par huit locataires. De telles pratiques spéculatives émergent quand les
propriétaires-bailleurs ont pu acquérir un ensemble de baraques mitoyennes ou
louer une maison subdivisée. Ils sont alors très mal perçus par leurs voisins, même
s'ils pratiquent des loyers faibles, parce que le cumul de parcelles est jugé injuste.
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Figure 3 - Profils écollomiques des propriétaires et des locataires dans deux townships
de Port Elizabeth
Helenvale
'Part d'actifs employés
Part de retraités
'Part de chômeurs"
'Revenu mensuel moyen du ménage
:Walmer Location
Part d'actifs employés
~dont à temps complet
,Part de retraités
iPart de chômeurs"
.Revenu mensuel moyen du ménage
Propriétaires (20)
33 %
46%
21 %
762 rands
Propriétaires (60)
50 %
27%
27%
23 %
555 rands
Locataires (20)
57 %
24 %
19 %
457 rands
Locataires (35)
58 %
50 %
15 %
27%
607 rands
• Ces taux apparaissent assez faibles du fait de la prise en compte de l'emploi informel, précaire ou
à temps partiel dans le décompte de l'activité.
Source: enquêtes de terrain, Marianne ]\vlorange, 1997-1999.
Mais en général, les fonds de parcelles peuvent difficilement être densifiés;
avec au mieux deux ou trois baraques, le propriétaire ne peut se constituer de véri-
table rente au niveau actuel des loyers. Le revenu de la location ne suscite ni ne
reflète donc de différenciation sociale. Les profils économiques des locataires et
des propriétaires de Walmer Location et Helenvale sont proches (jigure 3); le
revenu locatif est même parfois la seule ressource du propriétaire et relève d'une
stratégie de survie, non d'accumulation. Il peut servir à annuler une partie du coût
de l'accession à la propriété pour les bailleurs, anciens locataires de la municipalité,
qui acquièrent leur maison dans le cadre de la campagne de privatisation du parc
public et doivent désormais faire face au paiement des taxes et services urbains. Le
revenu de la location pallie alors l'absence d'accompagnement financier de l'ac-
cession à la propriété par l'État, le locataire contribuant aux dépenses, notamment
liées à la consommation d'eau, de l'ensemble des occupants de la parcelle.
Le cas de l'vladame B., que nous avons rencontrée en 1998, illustre la fragilisa-
tion des propriétaires-bailleurs. Née dans la petite ville de Somerset East, à une
centaine de kilomètres au nord-ouest de Port Elizabeth, elle est venue chercher du
travail à Port Elizabeth il y a trente ans, en compagnie de son mari. Deux ans après
son arrivée en 1965, et après avoir déposé une demandt'? de logement auprès de la
municipalité, le couple a obtenu une maison municipale à Helenvale. La famille
s'est agrandie; aujourd'hui, les parents occupent la maison avec leur fille, leur fils
cadet et trois petits-enfants. Leur fils aîné occupait une baraque au fond de la par-
celle Ol! il vivait avec sa femme et leurs deux enfants. Il payait le loyer et les fac-
tures d'électricité à la municipalité, car le parc public de Helenvale n'est pas
encore privatisé. Mais en déménageant en périphérie urbaine avec son ménage, il
a emporté la baraque. Depuis son départ, la famille, dont l'unique ressource est
désormais une pension d'invalidité de 490 rands par mois, a cessé de payer et s'en-
dette auprès de la municipalité.
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Finalement, bien qu'ils ne bénéficient pas d'une représentation politique spé-
cifique dans les townships, les locataires ne sOnt pas victimes d'une exploitation
éhontée. Le logement locatif informel se maintient selon des mécanismes com-
merciaux tempérés par des préoccupations sociales. On peut difficilement préjuger
du devenir de ce parc social de fait. Restera-t-il, en marge des règles du marché for-
mel, un espace de solidarités remarquables? Est-il voué à disparaître avec d'autres
héritages, moins bénéfiques, de l'apartheid?
Un gage d'intégration urbaine
Intimité et indépendance, flexibilité, sécurité de la tenure sont autant d'avantages
que le locataire partage avec le squatter, lequel en bénéficie a priori gratuitement.
Cependant, certains continuent de louer sans que des solidarités familiales, villa-
geoises ou ethniques ne les y incitent. Apparemment, l'arbitrage d'un ménage, aussi
pauvre soit-il, n'est pas uniquement fondé sur des critères économiques, et le souci
de réduire ses dépenses au maximum n'explique pas tout. Le principal avantage de
la location informelle réside en effet dans l'intégration urbaine qu'elle procure de
deux manières: d'une parr, le locataire a accès aux services urbains; d'autre part, sa
relation à l'environnement urbain s'envisage à deux échelles: celle de la ville, ce qui
facilite son accès aux lieux d'emploi, et celle du quartier, ce qui lui permet d'accéder
aux équipements urbains et de vivre dans un cadre social stable (cf. hors-te>.1e).
Dans un camp de squatters, la municipalité finit, dans le meilleur des cas, par
installer des services élémentaires pour atténuer la dureté des conditions de vie.
r-.tlais en 1991, on comptait respectivement 1 200 et 1060 ménages pour une
borne-fontaine à Soweto-on-Sea et à Kleinskool [Levin, Sofisa, 1993], les deux
principaux camps de squatters de Port Elizabeth (figure 4). Les locataires de
Walmer Location évoquent avec ironie les programmes d'accession à la propriété
situés en périphérie du township, « right in the middle of the bush ", sur des dunes
ou dans des zones déboisées à la hâte. Il semble inconcevable à ces citadins enta-
cinés en ville de déménager vers des zones à peine urbanisées, qui tiennent
davantage du camp perdu dans la nature que d'un véritable quartier de ville. En
revanche, les maisons des townships sont équipées individuellement de robinets
d'eau froide et de toilettes, situés dans la cour, dont locataires et propriétaires par-
tagent l'usage. À Port Elizabeth, 80 % des locataires de baraques ont accès à un
robinet et 9S % à des toilettes (figure 5). Les townships bénéficient en outre d'un
service de collecte des ordures ménagères. La continuité des services urbains est
garantie: la municipalité ne recourt pratiquement jamais aux coupures d'eau,
même pour sanctionner des arriérés de paiement. En revanche, les coupures
d'électricité sont fréquentes (notamment à cause du système de compteurs indi-
viduels avec cartes prépayées qui contraint les ménages à contrôler leur consom-
mation et à se passer d'électricité en cas de difficultés financières). Mais les
backyard shacks étant rarement électrifiés, les locataires ne sont pas pénalisés. Le
«contrat» de location porte donc non seulement sur un droit d'usage de l'espace,
mais aussi sur la consommation d'un service.
Les variations de loyer d'un quartier à un autre résultent ainsi non seulement
d'une adaptation à la solvabilité des ménages, mais aussi de la variation du coût des
62 Marianne Marange
Figure 4 - Port E/izabetli, cartt' de localisation
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Figure 5 - Taux d'accès des ménages aux services urbaills dalls deux townships
de Port Elizabeth, 1993
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Source: Levin et Sofisa, 1993.
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services urbains. Les propriétaires-bailleurs appliquent des loyers proches des
taxes locales et des redevances sur la consommation d'eau qu'ils versent à la muni-
cipalité Il. À Walmer Location, le montant du loyer, fixé selon la solvabilité des
locataires, détermine même la capacité de paiement des services à la municipalité
(une somme forfaitaire) par les propriétaires qui plafonnent d'eux-mêmes leur
consommation [Morange, 2001]. À Helenvale, en revanche, le prix du loyer est fixé
par le propriétaire en fonction du coût des services urbains dont il doit s'acquitter
mensuellement. Dans les deux cas, le bailleur répercute une partie du coût des ser-
vices sur le locataire sans chercher à tirer une rente substantielle de la location. La
location informelle reste donc un moyen d'accéder aux services moins onéreux que
la propriété, grâce à un partage de coût des services urbains entre propriétaires et
locataires.
En outre, louer permet de valoriser l'accessibilité au reste de la ville, selon un
arbitrage classique entre location en position centrale et propriété en lointaine
périphérie. Le locataire cherchant en général à se rapprocher des lieux d'emploi,
les baraques sont très nombreuses dans les quartiers situés près du centre-ville: à
Red Location, par exemple, un township noir de Port Elizabeth proche de la gare
de New Brighton. Walmer Location est également proche à la fois du centre-ville
et des quartiers résidentiels blancs, fortement demandeurs en main-d'œuvre
domestique. Le trajet entre ce quartier et le centre coûte environ 2 rands en taxi
collectif, contre 8 rands depuis Motherwell, le township le plus excentré. Certains
habitants se rendent même à pied en ville, ce qui est difficile depuis Kwazakhele
et surtout Zwide (figure 4), où le logement locatif informel est moins développé.
Se rapprocher de son lieu de travail et économiser sur le poste transport est
aussi l'objectif de Madame S., âgée de 4S ans en 1997. Originaire du Transkei, elle
est venue chercher du travail à Port Elizabeth au milieu des années soixante-dix.
Elle a emménagé à Zwide où elle s'est mariée et est devenue locataire de la muni-
cipalité, puis propriétaire de son logement à la suite d'un transfert de droits en
1997. Par la suite, elle a trouvé un emploi de domestique dans les banlieues méri-
dionales. Elfe y travaille tous les jours et, pour économiser les 10 rands du trajet
Il L:électricité n'entre pas en compte dans ces calculs, les maisons étant équipées de compteurs indivi-
duels qui sont dotés d'un système de pré-paiement par carte.
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Figure 6 - Pon Elizabeth: parc de backyard shacks dans les cinq townships noirs en 1994
ITownship Structures dont baraques Locataires· Maisons Ratio baraquesl
1
1
informelles de fond de municipales maisons
! parcelles municipales
iNew Brighton 13200 3700 12950 10800 0,34
IWalmer Location 2140 600 2100 400 1,50
,Kwazakhele 19600 5500 19250 10600 0,52
iZwide 6800 1900 6650 10000 0,19
IMotherwel1 11800 3300 11550 11200 0,29
:
iTotal 53540 15000 52500 43000 0,35
1
Selon une moyenne de 3,5 personnes par ménage, esrimée d'après nos enquêres de rerrain.
Source: municipaliré de Porr Elizaberh, 1994.
quotidien, elle loue une baraque à Walmer Location qui est beaucoup plus proche
de son lieu de travail. Son loyer mensuel est de 30 rands. Elle regagne en fin de
semaine sa maison de Zwide, ce qui lui coûte 40 rands par mois en frais de trans-
port. Elle dépense donc 70 rands par mois pour le logement et le transport, contre
120 pour le seul poste transport si elle habitait dans sa maison de Zwide.
L'économie représente un sixième de son salaire mensuel de 300 rands.
L'ampleur de la location informelle est par conséquent liée à l'importance des
distances à parcourir et donc, dans une certaine mesure, à la taille des villes. Le
secteur locatif informel est ainsi très développé au Cap OLI 87 % des maisons de
Guguletu et Khayelitsha accueillent des locataires ou des hébergés [Watson, 1994],
tandis que cette part avoisine les 45 % à Port Elizabeth. On ne dispose pas de
recensement du logement pour cette ville, mais les baraques y représenteraient
28 % du parc informel selon l'estimation réalisée en 1992 [Palmer Development
Group, 1993], ce qui représenterait 15000 logements environ, au début des années
quatre-vingt-dix.
On trouve cependant des baraques dans les quartiers les plus excentrés de Port
Elizabeth. L'argument de ,'accessibilité fonctionne aussi, en effet, à l'échelle du
quartier. Ces townships constituent certes un es~ace isolé et éloigné du centre-
ville, mais ils sont dotés d'une centralité interne. A Walmer Location, celle-ci s'or-
ganise autour du centre communautaire, à proximité duquel on trouve la station de
taxis collectifs, les services associatifs, le bureau administratif municipal, des maga-
sins, des téléphones publics, les principaux shebeells/2, les écoles primaires du town-
ship, ses terrains de sport, le centre d'achat de cartes prépayées d'électricité. Les
locataires se concentrent donc dans ce quartier. Le logement locatif informel
donne ainsi accès aux avantages de la vie dans un township ancien, contrairement
aux camps de squatters, situés à sa périphérie, qui apparaissent aux locataires
comme des espaces de régression citadine. C'est pourquoi le logement rocatif
12 Bars, autrefois clandesrins.
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informel est particulièrement développé à Walmer Location et Kwazakhele,
proche de N'djoli square - l'épicentre des townships noirs septentrionaux - alors
qu'il ne connaît qu'un succès limité à Zwide et New Brighton.
De plus, le logement locatif informel prend place dans un environnement
urbain contrôlé et moins instable que celui des camps de squarrers. Ceux-ci, même
proches, effraient. Dans les townships, les repères visuels sont bien connus et
ponctuent un espace devenu familier. Les baraques investissent les interstices
urbains, mais n'empiètent pas sur les espaces publics. Les propriétaires-bailleurs
contrôlent les emménagements. Aucun risque donc, pour le locataire, de voir pro-
liférer les baraques aux abords de son propre logement. Se rapprocher du cœur du
township met également à l'abri d'une violence qui s'est déplacée à la fin des
années quatre-vingt-dix et au début des années 2000: avec la fin de la contestation
politique et de la répression policière, les townships ont été pacifiés et apparaissent
désormais comme des îlots de sécurité, entourés de camps de squatters menaçants.
Que la violence soit réelle ou simplement perçue, elle fait partie des critères de
choix en faveur du logement locatif informel. Dans la détermination des choix rési-
dentiels des ménages, cerre valeur symbolique n'est pas un luxe réservé aux riches
et au marché immobilier formel. L'accès au logement locatif informel est parfois
même l'option prise par des squarrers en quête de sécurité.
Cerre tranquillité morale et physique est renforcée par la qualité de la relation
entre propriétaire-bailleur et locataire, par la certitude d'être entouré de vieux cita-
dins qui ont tissé des liens sociaux forts et anciens, et qui connaissent bien le quar-
tier. Louer permet de forger ou de consolider des solidarités de voisinage
auxquelles le squarrer doit renoncer, du moins dans un premier temps, du fait de
la dispersion des ménages au gré des opportunités foncières en périphérie urbaine.
Les locataires sont au contraire intégrés au quartier; ils se flarrent de connaître tous
leurs voisins. lis disposent à leur porte d'une main secourable en cas d'urgence ou
pour faire face aux soucis quotidiens. Il n'est pas rare que propriétaires et locataires
s'entraident, par exemple en veillant sur les enfants ou en cas de difficultés. Cerre
confiance en dit long sur la nature exceptionnelle du lien personnel qui les unit.
Malgré la promiscuité, les conflits sont rares et les tentatives d'expulsion ne repré-
sentent que 18 % des cas de conflits à Walmer Location. La situation est similaire
au Cap et à Johannesburg [Gilbert et alii, 1997]. L'accord verbal qui lie les parties
s'accompagne du respect mutuel de règles tacites et de la paix sociale. En
revanche, le camp de squarrers est associé à l'image du désordre, à l'absence de
règles sociales, à la confrontation et aux rapports de force entre les résidents. De
même, les squarrers ne sont-ils pas ces sacrilèges, sans foi ni respect des traditions
qui investissent jusqu'au cimetière de Walmer Location, en toute illégalité et sans
l'accord de la municipalité?
Locataires et propriétaires partageant le même espace de vie, le même robinet,
le même bloc sanitaire, et cerre utilisation partagée des équipements joue un rôle
de « citadinisation ». Si le local sanitaire est verrouillé pour éviter une utilisation
abusive par des personnes non autorisées, chaque partie possède une clé. Les
horaires d'utilisation peuvent être précisés, surtout à Helenvale, OÜ deux maisons,
et jusqu'à quatre ménages, partagent ces équipements. Dans les rares cas OÜ la
baraque est illégalement branchée sur le réseau électrique de la maison principale,
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locataire et propriétaire achètent en alternance des cartes de prépaiement. Le pro-
priétaire entretient l'équipement, le nettoie, ainsi que la cour commune, en alter-
nance avec le locataire. L'accès aux services permet l'apprentissage de la vie en
collectivité.
Le choix en faveur de la location informelle témoigne donc d'une bonne appré-
hension des différents niveaux de centralité urbaine et des avantages liés aux ser-
vices urbains. Il confirme que des citadins sont prêts à se soumettre à des arbitrages
complexes. Le logement locatif informel constitue bien une formule hybride en
Afrique du Sud: il participe d'une location commerciale classique, dans un
contexte économique contraignant; il participe aussi d'une forme d'hébergement
en échange d'une faible contribution des locataires au coût des services urbains, il
relève d'un partage et d'une gestion collective de l'espace de vie.
Propriétaires ou locataires pour une ville enfin « post-apartheid )) ?
Dans l'élaboration d'un nouveau modèle de ville, les pouvoirs publics ont
rejeté le logement locatif et misé sur la propriété. Cette politique dote les ménages
de maisons en dur et d'un patrimoine transmissible, bien que parfois difficile à
valoriser [Morange, 2001]; elle leur assure en principe une certaine sécurité rési-
dentielle et permet une appropriation progressive, adaptée à la fluctuation des
revenus des ménages pauvres. Cette politique rime cependant avec éloignement
et étalement urbain; elle renforce de fait la ségrégation spatiale, engendre des
formes de repli des quartiers sur eux-mêmes et échoue à promouvoir un modèle de
ville en rupture avec l'urbanisme d'apartheid [Bénit, Morange, 2001]. Le marché
locatif informel reste, quant à lui, cloisonné selon des logiques de quartier, ce qui
ne facilite pas la mobilité des populations au sein des agglomérations ni la désé-
grégation « raciale" que l'on attendrait de mouvements entre les quartiers.
Pour devenir locataire, il faut en effet bien connaître les parcelles vacantes, les
fonds de cours non bâtis, et bénéficier du bouche-à-oreille d'un réseau de relations
qui fait l'efficacité de ce marché informel. En outre, les locataires restent dans
« leur" quartier par familiarité ethnique: 90 % des chefs de ménage locataires de
Helenvale sont originaires de ce quartier et certains de la même parcelle. Les 10 %
restants proviennent d'un autre township métis. À Walmer Location, 48 % des
chefs de ménage locataires sont originaires du township lui-même (dont 3 % de la
parcelle voisine) et 3 % de l'un de ses camps de squatters. Certes, un tiers d'entre
eux a déménagé d'un autre quartier de la ville, mais toujours d'un township noir.
On peut donc difficilement parler d'un marché locatif unifié; il s'agit plutôt de seg-
ments locaux qui s'organisent séparément les uns des autres.
Bien qu'il favorise peu la mobilité intra-urbaine, le logement locatif informel
valorise toutefois un critère de centralité à plusieurs échelles (accès aux services à
moindre coût), tout en garantissant la sécurité de la tenure dans une formule adap-
tée à la précarité des ménages. Cela en fait un bon instrument d'intégration urbaine.
L'accès aux lieux d'emploi reste un critère d'arbitrage important pour les ménages,
même dans des villes que l'on a pu qualifier de « post-fordistes ", dans lesquelles
les mobilités de travail ne répondent plus aux rationalités de la ville d'apartheid.
Dans celle-ci, la croissance et le contrôle des mouvements de population engen-
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draient des migrations pendulaires massives et canalisées; puis la tertiarisation de
l'économie et la crise industrielle ont en partie déplacé et dispersé les lieux d'em-
ploi [Bénit, 2001]. Le logement locatif informel s'est en outre adapté à la recherche
de solidarité pour faire face à la précarité croissante, dans un contexte où le chômage
de masse atteint des taux proches de 40 % dans les townships de Port Elizabeth et
du Cap (les emplois de fortune ou précaires étant certes exclus). L'examen du rôle
du logement locatif informel nous rappelle donc plus largement que la proximité
des lieux d'emplois reste essentielle pour les ménages pauvres des villes en déve-
loppement, à l'heure où la généralisation de la propriété privée relègue les quartiers
populaires en lointaine périphérie. Bien qu'il soit curieusement négligé par les poli-
tiques publiques sud-africaines, pourtant en lutte contre la ségrégation urbaine et
en quête d'un modèle urbain post-apartheid, le rapport centre-périphérie demeure
donc une grille de lecture pertinente de l'intégration urbaine.
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Métropole au microscope:
cohabitation et composition résidentielle
dans la Région du Grand Accra (Ghana)
Monique Bertrand *
En Afrique occidentale comme dans bien d'autres régions, la question urbaine
est recentrée sur la question de la gouvernance une fois la gestion de la ville
ouverte à la participation locale des populations. Donner une assise théorique et
pratique forte à cette question suppose que les enjeux politiques du logement
soient éclairés à différentes échelles de l'espace et du temps de gestation des rap-
ports résidentiels.
À cet égard, le débat ghanéen formulé depuis les années soixante-dix autour de
Kumasi, la deuxième agglomération du pays, s'avère d'une réelle utilité. Dans la
lignée de l'historiographie anglo-saxonne de la migration africaine, qui s'est illus-
trée depuis la veille des indépendances, M. Peil [1976] reprend l'argumentation de
migrants qui restent « structurellement étrangers à la ville" et qui n'en investis-
sent pas durablement les marchés. Pour comprendre en effet une certaine excep-
tion ghanéenne, l'absence de quartiers spontanés et de filière irrégulière d'accès au
sol, elle insiste sur le faible ancrage urbain des locataires qui ont comme perspec-
tive le retour dans leurs communautés rurales d'origine au terme de leur vie d'ac-
tifs. Plus culturaliste, l'interprétation de K.O. Konadu-Agyemang [1991] met au
contraire l'accent sur de véritables patrimoines communautaires urbains, logeant
de fortes densités d'usufruitiers en milieu ashanti «( rellt-free housil1g »). Ce n'est
pas l'ampleur du marché locatif
'
et d'une main-d'œuvre supposée instable qui jus-
tifie alors l'inexistence de squatters urbains dans le contexte ghanéen, mais davan-
tage le statut d'occupation de cesfree holders, usagers à titre collectif des « maisons
familiales ". Sécurisés par l'héritage et par la reconnaissance de droits fonciers
autochtones, ils témoignent de la pérennité du rapport à la ville comme véritable
espace de vie.
Cette tension établie autour du logement entre des intérêts citadins divergents,
ainsi que la catégorie des « logés à titre gratuit ", sont-elles transposables dans la
• Géographe, IRD, centre d'Île-de-Franee, UR" 1\'lobilirés er recomposirions urbaines".
1 Les travaux les plus récents eonsacrés à Kumasi er même il la capirale continuent de considérer la
médiocriré des loyers prélevés sur l'habirar urbain comme un facreur de blocage pour l'invesrissement
immobilier des propriéraires [Tipple el a/ii, 1999J.
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Figure 1 - Localisatioll des zOlles d'étude da/ls la Régiofl du Grand Accra
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capitale ghanéenne? Le petit nombre d'études consacrées à ses dynamiques démo-
graphiques et résidentielles [Accra Planning and Development Programme, 1990,
1992; Konadu-Agyemang, 2001] contraste en fait avec la continuité des observa-
tions menées dans la deuxième ville du pays [Tipp.le, 1982, 1987; Willis, Malpezzi,
Tipple, 1990]. Les faiblesses et l'espacement des recensements ghanéens de 1970
et 1984 contribuent en partie à ces lacunes des connaissances, dans un contexte
politique instable et une économie dépréciée. L'agrégation des données démogra-
phiques gêne la compréhension d'une métropole que le dernier Census (mars 2000)
évalue à près de trois millions d'habitants. Embarrassante également au plan statis-
tique, mais riche de sens, est la dualité des définitions du ménage ghanéen. L'une,
que reprennent le recensement [Ghana Statistical Service, 1995] et les données ici
présentées, s:appuie sur le partage d'un logement et réduit l'unité domestique à ses
sleeping arrangements. La seconde, dont s'inspirent d'autres enquêtes, met plutôt en
avant les dépendances économiques. Ces COOkÙlg arrangements dépassent les limites
physiques du toit et conviennent mieux à certaines sociétés ghanéennes pour les-
quelles la prise du repas en commun n'est pas une pratique décisive du sentiment
d'appartenance familiale. Le stock global de logements, l'impact des parcs immo-
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biliers et les filières de mobilité dans les différents segments résidentiels restent
donc imprécis, alors même que les projets urbains financés par la Banque mondiale
véhiculent de sérieux a priori sur la capacité et la volonté de communautés locales
à financer les équipements urbains de proximité.
L'enquête à passages répétés que nous avons menée en 2000 et 2001 auprès de
232 maisons, 816 ménages et 3 297 personnes 2 permet d'analyser les pratiques rési-
dentielles dans sept zones de la Région du Grand Accra <figure 1), relativement à
une moyenne métropolitaine médiocre en matière de logement. D'après l'enquête
Ghana Living Standard Survey de 1991-1992, en effet, S3 % des ménages de la capi-
tale, qui sont composés en moyenne de plus de quarre personnes, vivent dans un
logement d'une seule pièce. Cet entassement caractérise parriculièrement les loca-
taires, dont la part est alors estimée à 43 % des ménages: 8S % parragent plus géné-
ralement un habitat de cour avec d'aurres ménages. Cene situation commune de
surcharge nous conduit à deux niveaux d'analyse: d'une parr, le statut d'occupa-
tion des ménages dans leur logement propre; d'aurre parr, la manière dont ce loge-
ment s'insère dans une maisonnée plus large, les ménages cohabitant sur une
même parcelle n'étant pas nécessairement apparentés. C'est le sens de la distinc-
tion entre accommodatio1/, qui se réduit souvent à une unique pièce, et house (la
«concession » de l'Afrique francophone) qui correspond bien souvent, et pour plus
des rrois quarts des ménages de l'enquête, à l'architecture de cour.
L'échantillonnage des zones d'étude relève d'un choix raisonné dans une pers-
pective typologique, et non d'un plan de sondage aléaroire. II associe au profil
dominant de l'habitat de cour les deux segments immobiliers plus récents des mai-
sons indépendantes (self-contained houses) d'une parr, qui ne rompent pourrant pas
avec le schéma évolutif d'un habitat auropromu par ses habitants, et des apparre-
ments en immeubles collectifs (j/ats) d'aurre parr 3. Le choix des zones ajoute de
plus un critère socio-économique à celui de l'ancienneté du peuplement. Le pro-
fil pauvre ou populaire de la ville est ainsi illustré par les secteurs déshérités de Old
Teshie, Lagos Town, Ashaiman, et par l'association d'actifs agricoles et de loca-
taires rravaillant en ville dans l'échantillon de Dodowa. Mais il est nuancé par la
représentation de poches de classes moyennes, notamment salariées, dans les sec-
teurs nouvellement urbanisés de Tema (Community S) et de New Gbawe, ou plus
ponctuellement à New Fadama.
Tous les ménages d'une même maisonnée et romes les maisons d'une même
grappe ont été retenus jusqu'à obtention d'au moins 100 ménages par zone de voi-
sinage. On s'interroge donc sur le profil de ces espaces résidentiels locaux. Le
niveau d'analyse des maisons et celui des ménages conduisent-ils aux mêmes
conclusions? Le sens donné à la catégorie de recensement des free ho/ders est-il
roujours le même dans les différenres strates de peuplement de la ville? À quelle
échelle les dépendances entre location et propriété s'organisent-elles? Quelle
2 20 % de ces ménages et 27 % des individus sont mobiles, entrants ou sortants dans l'échantillon, et
n'ont été enquêtés qu'une fois. Les stables l'ont été au contraire deux fois.
3 Comme Abidjan, Accra compte un parc non négligeable d'immcubles promus par des organismes para-
publics (tel Social Security and National Insurance Trust: SSNIT) ou de grandes entreprises privées. Ils
assurent environ 13 % du marché locatif de la capitale.
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temporalité retenir enfin pour saisir les dynamiques les plus significatives de la
capitale ghanéenne: les flux annuels de ménages, plus d'une décennie de préca-
risation des contrats locatifs, ou la transmission intergénérationnelle des patri-
moines familiaux?
Des ménages aux maisons
La métropole d'Accra est loin de correspondre au schéma de ménages
« ancrés ", prêts à participer efficacement au financement des services urbains mar-
chands: 51 % des ménages enquêtés en 2000 puis en 2001 étaient locataires. Le
rapport marchand au logement venait donc en tête des trois statuts d'occupation
inventoriés dans les diverses enquêtes nationales 4• Comme à B~mako, étudié selon
des choix d'échantillonnage identiques en 1993 et 1994 [Bertrand, 1999], le phé-
nomène locatif apparaît croissant et en train de devenir une réalité majoritaire. Sa
diffusion dans un bâti évolutif est patente puisque 57 % des maisons en 2000 (59 %
en 2001) abritaient au moins un ménage locataire. La cohabitation de ces ménages
avec les propriétaires-résidents, dont les conditions de logement ne sont pas tou-
jours meilleures, justifie le fait que l'on ne puisse réduire le fait locatif aux seuls
locataires eux-mêmes [Tribillon, 1988]. En réalité, c'est bien 72 %des ménages qui
sont concernés soit comme locataires, soit comme « logeurs" de locataires avec les-
quels, en proportions variables, ils partagent l'espace non bâti, le seuil de la mai-
son (stratégique pour l'implantation de petits commerces), les équipements de
proximité, et dont ils tirent une partie de leurs ressources. Enfin, et comme dans
la capitale malienne, les ménages locataires sont les premiers concernés par la
mobilité résidentielle que l'on évalue ici entre 2000 et 2001. Ils représentaient en
effet, parmi les ménages mobiles, plus que leur poids moyen: 61 % des ménages
entrants dans l'échantillon étudié et 54 % des ménages sortants.
Formes sociales de la propriété
Ainsi les propriétaires individualisés (owllers), sur lesquels reposent pourtant les
meilleurs espoirs de rationalisation de la fiscalité urbaine, ne ressortent-ils qu'en
proportion secondaire. Avec 12 % des ménages étudiés, ceux-ci apparaissent loin
derrière une autre catégorie d'occupants, les «free ho/ders " (36 % des ménages rési-
dents en 2000, 38 % en 2001), que la statistique ghanéenne isole clairement dans
la définition des « usages sans le versement d'un loyer ". Cette position secondaire
est bien une constante puisque la proportion des OWliers, tant dans l'enquête
menée à Accra à la veille de l'indépendance [Acquah, 1958] que dans les plus
récentes enquêtes de niveau de vie, plafonne à 17 % des ménages.
L'espace urbanisé s'est pourtant fort étendu depuis près de cinquante ans. Mais
le statut des occupants des patrimoines anciennement constitués se transforme
4 La diffusion de la location affecte même à un rythme rapide le secteur périurbain que Gough et Yank-
son [1997] considéraient, au milieu des années quatre-vingt-dix, comme encore non ouvert aux locataires.
Représentatif de ces marges urbaines en chantier, New Gbawe, que nous avons réétudié après ces auteurs,
montre déjà près de la moitié de locataires parmi les 128 ménages stables ou mobiles.
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aussi au fil du temps. Des propriétaires fondateurs aux actuels héritiers, les condi-
tions de leur transmission assurent à chaque génération un partage des chambres
et un nouveau fractionnement des droits d'usufruits. L'individualisation des pra-
tiques est telle qu'il n'est pas choquant qu'un usufruitier loue sans contre-pouvoir
sa part du bien commun, pour autant qu'il en redistribue une part des bénéfices
dans la maintenance générale du bâti. Ce fait serait par contre inconcevable à
Bamako, dont les plus anciennes cours ont pourtant connu deux ou trois transmis-
sions, où de véritables chefs de lignée, même non résidents, maintiennent un
contrôle social fort sur les co-héritiers.
Accra a eu beau s'étendre en ouvrant de nouveaux fronts de périurbanisation,
le nouveau parc de maisons individualisées n'a donc pas suffisamment renouvelé
la catégorie des OWllers ni permis aux usufruitiers de quitter en nombre les patri-
moines résidentiels congestionnés. Plus que jamais, dans les communautés « indi-
gènes » (Teshie sur la côte ou Dodowa au Nord) comme dans les plus anciens
« quartiers de migrants» (Lagos Town), les maisons familiales héritées sécurisent
ainsi les ménages les plus pauvres et assurent un refuge à de nombreux individus,
au cours d'aventures migratoires incertaines ou au terme de vicissitudes diverses.
Sur plusieurs décennies, les difficultés de la pêche côtière, les aléas de l'exode éco-
nomique au Nigeria, de l'économie cacaoyère dans la région orientale voisine, l'ont
rappelé à bien des natifs de retour dans la capitale, et à maints citadins paupérisés
par la dépréciation monétaire du cédi ghanéen.
La concentration des ménages ayant une femme à leur tête dans ce « logement
à titre gratuit» offre une illustration de son importance statistique et sociologique.
Car les filles ne sont pas en reste dans cette dévolution des biens familiaux qui dis-
tinguent, dans la moitié méridionale du Ghana du moins, les natifs des plus récents
immigrés. Alors que ces ménages représentent une proportion non négligeable de
27 % de l'enquête, leur part se monte à 40 % des seuls free ho/ders; plus d'une
femme chef de ménage sur deux hérite ainsi d'une légitimité familiale qui ne lui
laisse l'usage, ni moins bien ni mieux que ses congénères masculins dans les
mêmes patrimoines, que d'une ou de deux pièces. Les ménages/ree ho/ders sont en
outre plus petits (un peu plus de trois personnes en moyenne) que ceux des loca-
taires (4 personnes) et surtout des propriétaires individualisés (entre S et 6 per-
sonnes). Ce signe distinctif des ménages nucléarisés par la pauvreté, aux capacités
d'accueil faibles dans des logements étroits, à la fécondité bloquée par les désu-
nions conjugales ou une migration de survie, rejoint souvent le profil des ménages
ayant une femme à leur tête.
La séparation des deux formes sociales de propriété éclaire donc la maturation
historique de la ville, dans le temps long du renouvellement des générations cita-
dines [Korboe, 1992]. Elle rend compte aussi d'espaces de voisinage inégalement
denses et aménagés. Le statut des/ree ho/ders est associé aux « maisons familiales»
sur plusieurs générations; 9S % de ces ménages vivent en cours, mais ne justifient
guère d'un document de propriété. Renégociée au gré des migrations, des décès et
des conflits familiaux, la reconnaissance de leurs droits sur les pièces est souvent
tributaire de leur occu pation, directe ou par le biais de locataires-gardiens, voire de
dépenses effectuées pour matérialiser un engagement à l'égard du patrimoine. En
même temps, elle rend captifs les citadins les moins solvables qui seraient tentés,
74 Monique Bertrand
même provisoirement, par quelques échappées dans d'autres segments, mar-
chands, du logement. À l'inverse, les propriétaires individualisés se répartissent de
manière plus équilibrée dans les trois types de parc: deux tiers de leurs ménages
occupent ainsi le bâti plus récent des flots et des maisons indépendantes. Des
documents écrits attestent fréquemment de leurs contrats de location-vente ou des
fastidieuses procédures qu'ils engagent pour établir des baux emphytéotiques sur
les propriétés coutumières.
Ces deux profils d'accès au sol se ressentent clairement dans les conditions
matérielles de logement: les propriétaires qui ne cohabitent pas avec d'autres
ménages bénéficient de logements de quatre pièces en moyenne, tandis que les
usufruitiers, cohabitant entre eux ou avec des locataires dans la majorité des cours,
atteignent difficilement la moyenne de 1,5 pièce. Dans un ensemble de murs
dominé par le parpaing de ciment, 40 % des logements des free ho/ders présentent
des murs en briques de terre. La proportion des toits de tôle ondulée se monte à
60 % de leurs logements alors que les toitures des propriétaires individualisés sont
dominées par l'amiante et le terrassement en dur. Si 80 % des propriétaires béné-
ficient de l'eau courante, la même proportion d'usufruitiers dépend de J'achat à
l'extérieur et dépend également de toilettes publiques ou de solutions sanitaires
de fortune. 13 % d'entre eux se rendent même à J'extérieur pour se laver, quand la
quasi-totalité des propriétaires se douche dans l'enceinte de Ja maison. Enfin, la
distinction des deux formes sociales de la propriété permet d'affiner la compré-
hension du fait locatif, de sa diffusion spatiale et de ses perspectives économiques.
Deux rapports locatifs, sept types de cohabitation
D'après K. Konadu Agyemang [2001], 85 % des locatair'es tenaient leur loge-
ment d'un bailleur privé, lui-même résidant sur place dans la majorité des cas. Ce
rapport au logement s'est pourtant manifestement dégradé, depuis deux décennies
de forte inflation, du fait de l'exigence croissante des propriétaires que soient ver-
sées d'avance une année entière, puis deux, trois ou quatre années de loyers·1.
Comment comprendre alors que l'entrée en location ressorte fréquemment comme
l'ambition de plus d'autonomie «< to be 011 11IY OWII ») dans les récits résidentiels
recueillis auprès des seuls adultes?
Prendre en compte tous les ménages cohabitant dans la même maison permet
ainsi de mesurer plus finement deux formes de location. Pour reprendre les termes
établis dans le contexte malien, nous les qualifions d' « appoint» quand le pro-
priétaire ou au moins un usufruitier sont présents aux côtés des locataires, et de
« spéculative» quand les locataires résident seuls ou entre eux dans une maison
entièrement dévolue à la Jocation.
La non-cohabitation des locataires (13 % de leurs ménages) apparaît donc peu
fréquente; la location d'appoint (61 %) l'emporte nettement parmi les cohabita-
tions impliquant des locataires. La mobilité inter-annuelle étant pour l'essentiel un
5 Une pratique des relit advflllces que l'on voir progresser dans le même temps au Nigeria, dans un
contexte égalemenr inflarionnisre, mais aussi aux Bénin er lc)go francophones.
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flux de lum over chez les locataires, la proportion restante, celle de la location spé-
culative, reste la même en 2000 et 2001: un quart des locataires cohabitent entre
eux. On rejoint ici une autre caractéristique du parc locatif bamakois: les deux tiers
des ménages observés en 1993 et 1994 s'inséraient dans un habitat de cours occupé
en même temps par ses propriétaires, particulièrement dans la ville ancienne, lais-
sant la minorité restante des locataires, notamment dans les périphéries nouvelle-
ment urbanisées, dans les cours plus aérées de propriétaires non résidents.
La distinction se traduit également dans les charges des maisons en ménages,
qui sont plus fortes dans la location d'appoint (près de 10 ménages) que dans la
location spéculative (7 à 8 ménages). Encore faut-il tenir compte des cas de non-
cohabitation dans cette dernière. Abstraction faite des appartements en immeubles
collectifs, la location sans les bailleurs fait alors apparaître une distinction claire
entre le parc des cours, dans lequel les charges en ménages dépassent même celles
de la location d'appoint (plus de 10 ménages), et celui des maisons indépendantes,
dans lequel les propriétaires absentéistes n'ont « accumulé» que moins de trois
ménages.
Les parcs immobiliers introduisent ainsi à une claire hiérarchie des loyers, à de
réels contrastes de taille et d'équipement des logements: le loyer moyen par pièce
est en effet trois fois plus important dans les maisons indépendantes que dans les
chambres de cours. Dans les premières, quatre locataires sur cinq ont signé un
contrat écrit avec les propriétaires, tandis que plus de la moitié des locataires de
cours n'ont conclu qu'un accord verbal avec leurs bailleurs. La nature du parc,
autant que le type de location, éclaire par conséquent la différence entre ceux des
ménages qui deviennent et restent locataires par véritable stratégie, en faisant réel-
lement jouer des avantages comparatifs (la périphérie urbaine comme échappatoire
à la pression sociale et physique des cours), et ceux dont les marges de manœuvre
résidentielles sont très relatives, par contrainte économique, faute de perspectives
solvables hors des cours. On retrouve ainsi la distinction, aujourd'hui familière
dans les études longitudinales, entre locations subie et choisie [Bonvalet, Gotman,
1993]. Traduite dans le contexte ghanéen, et une fois déplorés les maigres flux de
passage de la location à la propriété individualisée, c'est bien dans la mobilité des
locataires, du segment des cours à d'autres parcs, qu'il faudrait chercher les signes
d'une mobilité résidentielle relativement ascendante.
La combinaison du nombre de ménages par unité résidentielle et de leurs sta-
tuts d'occupation autorise finalement le passage de l'unité d'analyse des ménages
à celle des maisons (figure 2). En 2000, 57 % des 227 maisons alors occupées ne
logeaient qu'un seul ménage; mais 84 % des 720 ménages enquêtés cohabitaient
avec d'autres dans la minorité restante. La moyenne de plus de trois ménages par
maisonnée cachait donc de forts contrastes et un étirement des valeurs de cohabi-
tation de deux à vingt-deux ménages. Comme plus généralement dans l'habitat de
cour africain, la notion diffère donc sensiblement du sens donné en Europe et dans
les villes latino-américaines à des enfants, adultes et souvent mariés, qui restent
dans le logement de leurs parents dans l'attente d'une réelle autonomie résiden-
tielle. L'association de ménages relevant de statuts d'occupation différents dans la
même maison caractérisait ainsi 20 % des unités résidentielles en 2000 (31 % en
2001) et 55 % des ménages (59 % en 2001).
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Figure 2 - Types de cohabitatioll el charges des maisons ell ménages
Maisons Ménages Nombre moyen de ménages
par maison, 2000
,Types de cohabitation 2000 2001 2000 2001 propriétaires free locataires,
holders
Free holder(s) 37 37 125 117 4,8
Idont un seul ménage 10 14 10 14 1
iLocataire(s) 71 73 144 140 6,7
:dont un seul ménage 49 52 49 52 1
iFree holder(s) + locataire(s) 29 34 179 229 3,4 4,7
Propriétaire seul 54 50 54 50
Propriétaire + free holder(s) 7 8 23 24 2,6
;Propriétaire + locataire(s) 18 18 83 78 4,3
Propriétaire + free holder(s)
+ locataire(s) 11 11 112 112 3,0 8,4
Total 227 231 720 750
Source: enquête « Housillg Pmcfices olld Residenfio/ JI/obi/if)' ill Greafer Accra Regioll " IRD-University
of Ghana, Legon, 2000-200\.
Le rapport entre cohabitation et non-cohabitation varie donc sensiblement
selon les statuts d'occupation. Quant à la mobilité des ménages, elle remanie le
plus fortement la cohabitation des usufruitiers et des locataires (35 % des ménages
mobiles quittent ou entrent dans ce type résidentiel), particulièrement dans les
périphéries de l'agglomération (New Gbawe) et de la région métropolitaine
(Dodowa). Le gain brut de ménages, remplaçant des sortants mais aussi occupant
des pièces jusqu'alors vacantes, explique la progression manifeste de ce type de
cohabitation entre 2000 (25 % des ménages) et 2001 (31 % des ménages).
À J'inverse, les ménages sont moins mobiles depuis ou vers les. cohabitations qui
impliquent la présence du propriétaire, à l'exception de l'association des locataires et
de leur propriétaire. Mais il s'agit ici principalement de la mobilité des locataires,
dont on connaît l'importance globale dans l'échantillon enquêté. En revanche, ceux-
ci remanient peu les unités résidentielles dans lesquels ils se trouvent en location
spéculative. Dans le détail, il faut y voir l'impact des flats de Tema qui assurent aux
locataires une stabilité plus grande que les cours surchargées. La location dans les
premiers relève d'un choix réel et d'une stratégie de distinction sociale: tranquillité
des lieux, eau et sanitaire à domicile, perspective de la location-vente, tout cela com-
pense, à.moyen terme du moins, le vécu moins bien perçu de la hauteur et de loge-
ments qu'il n'est pas possible d'étendre ni de reconvertir, partiellement, en annexes
des activités économiques informelles. Les secondes subissent de plein fouet la
dégradation des rapports locatifs. Faute de répondre aux augmentations de loyer, les
locataires y vivent un véritable nomadisme quand sont exigées des avances finan-
cières de plus en plus longues. Là encore, les zones d'étude manifestent un « effet
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parc »: les appartements locatifs de Tema-Community 5 abritent moins de 2
ménages en moyenne, tandis que les cours vouées à la location spéculative en
accueillent en moyenne 7 à Lagos 1àwn, et un record de 16 à Ashaiman! La véri-
table ligne de clivage urbain est bien là: non entre location, instable, et propriété,
ancrée et virtuellement plus citoyenne, mais entre les segments les moins chargés du
marché du logement et l'univers de la congestion résidentielle. Usufruitiers et loca-
taires des cours se retrouvent dans ce dernier, et dans le processus de diffusion du
marché locatif qui s'enclenche vers les périphéries depuis le district d'Accra.
Au total, l'analyse plus fine des positions résidentielles à travers la focale des
maisons conduit à s'interroger sur J'échelle d'organisation spatiale du marché du
logement. Quartiers ou espaces de voisinages plus intimes, îlots bâtis ou simples
maisonnées: les territoires de la gestation et de la maturation urbaine s'organisent
à plusieurs niveaux.
Compositions résidentielles et pratiques du logement
dans l'espace urbain
Profils et histoires du peuplement
Conçu pour illustrer la diversité des processus d'appropriation foncière et des
bâtis, l'échantillon d'enquête permet d'abord de comparer les statuts d'occupation
des ménages et les cohabitations qu'ils vivent au sein des maisons (figure 3). D'un
contraste majeur opposant les espaces peu ouverts à la location (communautés
anciennes et nouvelles banlieues) aux zones très locatives, on passe ainsi à la dis-
tribution plus fragmentée des types d'association entre propriétaires et locataires
(cf. hors-texte).
Les trois profils de propriété sont en effet assez segmentés dans la ville: le cas
du propriétaire seul concerne essentiellement les espaces bâtis depuis moins de
vingt ans, comme à Tema-Community 5 et New Gbawe. À l'inverse, les usufrui-
tiers cohabitant entre eux (et souvent en grand nombre de ménages) sont un signe
de vieillissement urbain typique des deux communautés « indigènes» (Teshie et
Dodowa). Enfin, la cohabitation d'un propriétaire et d'autres ménages logés à titre
gratuit concerne un nombre plus petit de cours. Mais plus la propriété de la mai-
son est « dense» (nombre de ménages et variété de ses formes sociales), plus elle
se densifie encore en s'ouvrant au marché locatif.
Conséquence de cet agencement territorial de la propriété, la location se distri-
bue tout autant à deux échelles spatiales: réellement diffuse dans l'espace urbain,
elle s'organise aussi plus ponctLIellement par types d'association des ménages loca-
taires, entre eux et avec des ménages relevant de formes variées de propriété. La
location spéculative sans cohabitation est presque exclusivement le fait des appar-
tements de Tema, plus précisément des immeubles SSNIT, tandis que les coha-
bitations les plus chargées en locataires sont concentrées dans la banlieue ouvrière
de cette ville nouvelle. Lié depuis les années cinquante au bassin d'emploi por-
tuaire, Ashaiman a ainsi constitué très tôt un lieu d'investissement Îmmobilier pour
des migrants venus principalement du Nord ghanéen et de la Région Volta, qui ont
profité de salaires d'entreprises, puis de leurs droits à la retraite ou de soldes de
licenciement à partir des années quatre-vingt. Les stratégies spéculatives sont ici
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Figure 3 - Ménages.' sla!lI!s d'ocClipation et types de cohabitation dans l'espace enquêté, 2000
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manifestes: cumuls de cours, rentabilisation de chacune à ourrance justifiant l'ab-
sence de place même pour une douche commune, reproduction des mises en
valeur locatives dans les extensions plus récentes de la ville (y compris par d'an-
ciens locaraires devenus nouveaux acquéreurs de parcelles), du fait d'accointances
nouées au fil du temps avec les propriétaires fonciers publics (Tema Development
Corporarion) er coutumiers,
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La location d'appoint n'est pas moins « profilée" dans l'espace: la cohabitation
avec des usufruitiers est bien représentée à Dodowa, mais elle concerne aussi des
cours d'autres secteurs. C'est une confirmation du fait que le phénomène locatif se
diffuse à Accra, comme à Kumasi, principalement dans l'intrication fine de natifs
et de migrants, plus que par la construction de nouveaux parcs immobiliers. À l'in-
verse, le partage de la maison avec les oWllers résidents, moins représenté, caracté-
rise surtout les maisons indépendantes comme à New Gbawe et secondairement
New Fadama.
Certaines cohabitations appartiennent donc en propre ou en grande partie à
une zone d'étude de l'échantillon, du fait de parcs immobiliers précis ou des
modalités du peuplement. C'est le cas de la cohabitation « surchargée" (pro-
priétaire + free holden; + locataires) qui est liée presque exclusivement à Lagos
Town, alors que l'habitat de cours dans lequel elle prend place est en fait com-
mun à cinq des sept zones. L'originalité de ce vieux quartier de migrants est en
effet d'avoir attiré de nombreux locataires tout en maintenant une cohabitation
familiale entre un chef de lignée, propriétaire individualisé, et ses dépendants
free holdm'. Car la présence de ménages de générations différentes, au sein de ce
qui est bel et bien devenu leur patrimoine urbain, n'a pas gommé une hiérarchie
fondamentale entre aînés et cadets sociaux. On se trouve ici dans une situation
comparable à celle des cours familiales de Bamako, par exemple, où la cohabita-
tion de ménages de frères mariés, ou d'un père et de ses fils adultes, que le
recensement malien qualifie tous de « propriétaires ", maintient un réel distin-
guo social entre le chef de famille élargie, véritable garant du patrimoine, et ses
dépendants lignagers. Si certaines chambres de la cour sont ouvertes à la location,
c'est à ce tuteur foncier d'en décider, non aux futurs héritiers, quand bien même
ceux-ci paient leur impôt à part et entretiennent leur ménage propre sur un bud-
get indépendant.
Les origines familiales et les appartenances ethniques des chefs de ménage de
Lagos Town donnent la clé de cette spéciticité de « zongo » proche du centre-
ville: 53 % des adultes enquêtés sont musulmans, 26 % SOnt ressortissants du
Nord ghanéen; 27 % viennent - directement ou par leurs parents - de pays fron-
taliers à dominante musulmane (Nord nigerian et togolais avec lequel les rela-
tions migratoires sont encore actives, Niger, Mali). Ces deux ensembles
régionaux ne pèsent que pour Il % dans l'ensemble de l'échantillon adulte, qui
n'est de plus musulman qu'à hauteur de 16 %. Assurément, la transmission des
patrimoines diffère à Lagos Town de celle des zones de culture akan et méridio-
nale. Les filles y bénéficient peu de droits d'usufruit, alors qu'ils sont plus évi-
dents dans le secteur voisin, à dominante akan, du vaste quartier administratif
d'Accra New Town dom Lagos Town relève. Les rares femmes chefs de ménage
que l'on compte parmi Iesfreeholders sont les mères, veuves, et non les sœurs des
autres usufruitiers. Contrairement à la cohabitation des locataires avec les seuls
usufruitiers des autres patrimoines familiaux, la cohabitation surchargée de Lagos
Town maintient donc typiquement des « propriétaires" tout en les noyant dans
une masse plus nombreuse de locataires qui profitent de la proximité des lieux
d'emplois urbains centraux.
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Effets de parcs finement localisés
La perspective de la « ville au microscope » [Cahiers d'études africaines, 1981] qui
a guidé l'échantillonnage des ménages met en outre en valeur de réelles spécifici-
tés à l'échelle des voisinages, des effets de lieu internes aux zones d'enquête.
Au sein des flats de Tema, 27 des 73 locataires (les plus stables de ce secteur
d'étude) ne paient plus de loyer dans l'immeuble construit, au début des années
quatre-vingt, par la State Fishing Corporation (SFC), et 22 en partagent deux à
deux les appartements. Ce type de parc, a priori porteur des plus faibles charges en
ménages, n'échappe donc pas à la cohabitation locative, et ce dès le début de son
histoire immobilière. Ce fut alors le prix à payer par les employés de l'entreprise
portuaire pour se rapprocher de leur lieu de travail, bénéficier de l'eau courante,
sortir de l'univers des cours et des toilettes publiques. Depuis, l'entreprise a fait
faillite et les ex-salariés ont reconverti tant bien que mal leurs activités écono-
miques tout en restant sur place. Faute d'une claire liquidation juridique de SFC,
la cohabitation locative se pérennise sans la logique patronale qui l'a instaurée: le
maintien de facto dans les lieux vaut, pour les résidents actuels, contrepartie finan-
cière au licenciement.
Certes, ce cas de figure relève d'une histoire singulière. l'vIais en incluant un
immeuble plus ancien dans l'échantillon des flats, en comparant la génération des
premiers employeurs-bailleurs et la location-vente plus récemment mise en œuvre
dans les immeubles SSNI1~ c'est une autre forme d'arrangement résidentiel que
nous pensions trouver en réponse à la pénurie d'appartements, que l'autorité ges-
tionnaire de lèma déplore fréquemment. Le phénomène de sous-location marque
en effet les plus vieux immeubles de Tema. Deux locataires par appartement de
deux chambres n'y sont pas rares. La taille typiquement élevée des ménages de sala-
riés rend la promiscuité encore plus forte. De quoi rappeler l'occupation de l'habitat
de cours: même démotivation par rapport à l'entretien des parties communes, mais
il n'y a pas ici de véranda pour abriter le coucher des jeunes. C'est finalement devenu
un lieu de capture résidentielle plus que l'aboutissement de véritables choix.
Le sous-profil identifié à New Gbawe relève également d'un effet de loupe qui
aurait pu se concrétiser différemment si nous avions retenu un autre quartier. Mais
sont bien en jeu un niveau fin de contextualisation et des catégories résidentielles
à géométrie variable..Celle desfreeholders est ici en cause. Car si l'on a vu l'impor-
tance des héritages transmis en noms communs, dans la ville ancienne, il ne s'agit
pas de ménages co-usufruitiers ici. La ville en chantier qui prend place dans ce
front occidental d'expansion urbaine requiert des gardiens pour lutter contre les
voleurs de matériaux, les empiétements des voisins, assurer quelques travaux de
maçonnerie. Premiers occupants des lieux avant le déménagement des proprié-
taires, les ménages de ces caretakers se désignent donc naturellement comme free
holders, d'autant que quelques liens familiaux peuvent justifier leur « embauche ».
Mais il s'agit de faveurs sélectives ou d'un échange de services qui témoignent du
caractère marchand du logement tout en y échappant, temporairement. Logés à
titre gratuit, ils le resteront parfois sur plus d'une décennie même après l'ouverture
des maisons indépendantes à la location. Quelques locataires de New Gbawe sont
toutefois d'anciens gardiens dont les patrons ont consenti au maintien dans les
lieux moyennant le versement d'avances en loyer. La frontière entre les deux sta-
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nits d'occupation, et plus largement entre rapports marchands et non marchands au
logement, peut donc se révéler mince.
Ashamain donne d'ailleurs un autre exemple d'ambiguïté, car c'est le même
terme de caretaker, représentant des intérêts des propriétaires non résidents, qui
distingue ici les plus anciens locataires des autres, et notamment de ceux soumis à
des expulsions répétées. Les premiers sont en charge de la collecte des loyers et
relayent les bailleurs sur place, souVent du fait d'origines géographiques com-
munes ou de liens noués sur le marché du travail. Certaines cours permettent en
effet de mesurer à la fois la longévité des locataires-caretakers (certains sont même
nés dans le logement que leurs parents occupaient déjà comme locataires), et la
précarisation vécue par une proportion croissante de « multi-sacked teNants» (expul-
sés à répétition). Le profil des « gardiens » témoigne donc de réelles ambivalences
résidentielles. Dans un cas (New Gbawe), il s'agit de trouver des accommode-
ments sociaux face à l'étalement du procès de construction; dans l'autre
(Ashaiman), les rapports entre usagers et bailleurs se durcissent dans la location
spéculative, processus dont les caretakers sont souvent les lubrifiants.
Des « sleeping arrangements» aux bricolages résidentiels
Des comparaisons plus fines encore, voire des situations extrêmes dans le kaléi-
doscope des cours, mettent enfin en jeu la définition du logement et soulignent la
non-coïncidence des « sleeping» et des « cookillg an(]flgements ». Elles conduisent à
l'examen critique de la notion de ménage dans une société urbaine aussi variée,
même à l'échelle de la région capitale, que celle du Ghana.
On s'arrêtera d'abord sur le profil résidentiel des femmes chefs de ménage,
dont on a vu qu'il était fortement lié au statut, à la fois sécurisé et précaire, d'usu-
fruitier. Les communautés ga et shai de rlèshie et Dodowa comptent parmi leurs
ménages un record de 48 % et 41 % ayant une femme à leur tête. Veuves, séparées
ou divorcées représentent la moitié de ces femmes à Teshie et plus des trois quarts
à Dodowa. Échapper au paiement d'un loyer, quand le ménage a « perdu» un actif
potentiel, est donc au cœur des motivations des héritières à faire valoir leurs droits
dans les patrimoines familiaux. Ce profil d'autochtones s'est bien construit dans la
longue durée: droits fonciers issus d'histoires communautaires anciennes, maisons
familiales ayant « rodé» sur plusieurs générations la place des femmes quasiment
à parité avec celle des hommes. L'observation plus complète des ménages révèle
pourtant des différences manifestes dans les contraintes de la vie urbaine.
À Teshie, les usufruitières chefs de ménage cohabitent fréquemment avec
d'autres usufruitières, conduisant à la séparation physique des « cours de femmes ",
où aucun ménage n'a d'homme à sa tête, et des « cours d'hommes ". Cette cohabi-
tation associe jusqu'à trois générations de femmes chefs de ménage, et des ménages
qui comprennent eux-mêmes jusqu'à quatre générations de membres. Aux femmes
reviennent donc la charge des mères âgées, des enfants en bas âge (qui seuls
réalisent la mixité des sexes), l'éducation des petits-enfants qui leur incombe du fait
de la migration et de l'instabilité conjugale précoce de leurs propres filles. À l'in-
verse, les cours d'hommes présentent des ménages petits, composés d'époux ou de
veufs, dormant seuls ou en compagnie de jeunes gens.
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Ce type de pratique est loin de correspondre à une organisation matrilinéaire,
la société ga ayant été, au contraire, bien décrite comme étant à dominante patrili-
néaire [Kilson, 1974]. Le lien domestique s'appuie traditionnellement sur l'écono-
mie de la pêche: les prises des hommes sOnt vendues aux femmes pour leurs
activités propres de fumage et de commercialisation [Bortei-Doku Aryeetey, 1995].
La non-cohabitation des conjoints en est une caractéristique encore fréquemment
vérifiée dans les quartiers de pêcheurs, et bien réalisée dans l'organisation du vieux
Teshie. La polygamie et la transmission des cours sur plusieurs générations ont dis-
loqué les familles élargies sur plusieurs unités résidentielles; le fractionnement des
droits sur les pièces conduit à un réel manque de place pour loger ensemble tous
les dépendants d'un même budget domestique. La parité des hommes et des
femmes fonctionne donc à l'échelle d'un espace de voisinage, mais pas au sein des
cours qui séparent au contraire le toit des femmes de celui des conjoints. La plu-
part des épouses ont en effet leur mari dans une autre maison du quartier, y
envoient les repas et font la navette des relations sexuelles entre deux logements
distincts. Les résidentes de Teshie ayant connu la migration ne font d'ailleurs
guère allusion à leurs conjoints dans leurs itinéraires résidentiels, alors que l'argu-
ment du « j'ai suivi mon mari» est bien récurrent dans d'autres zones d'étude.
Ce qui frappe à Dodowa est bien différent: la taille des ménages usufruitiers
tenus par une femme est plus petite (2,3 personnes en moyenne en 2000) qu'à
Teshie (4,3 personnes). Plus jeunes, ces femmes vivent un repli dans leur commu-
nauté d'origine après une expérience métropolitaine difficile, des parcours 'migra-
toires assez agités mais pas toujours payants, un échec matrimonial, un conflit
familial ou une mauvaise passe économique. Trouver une chambre dans les vastes
bâtisses de la petite ville n'est pas un problème. De nombreuxfree ho/ders font la
navette entre Dodowa et les exploitations cacaoyères de la Région orientale voi-
sine. Laissant leurs chambres vacantes, ils n'hésitent pas à en confier l'usage à
quelques locataires ou parents infortunés. Même célibataires (17 % des femmes
chefs de ménage), des nièces ou des sœurs cohabitent ainsi avec des parents plus
âgés, veufs ou divorcés. Mais le lien familial ne justifie pas une mise en commun
des charges domestiques, et les ménages restent bien distincts, sans que s'impose
même l'idée d'un partage des repas.
Du sud au nord de la région capitale, les relations de genre différencient donc
sensiblement les profils résidentiels autochtones. Plus diffus dans les zones d'en-
quêtes, d'autres arrangements résidentiels, atypiques ou de compromis, relient
temporairement les ménages définis par nécessité statistique à d'autres logements
et à une gestion domestique externe. On en donnera deux exemples, parmi bien
d'autres, singuliers dans leurs contours mais banaux par la généralité des pro-
blèmes qu'ils soulèvent.
À leshie, une maison de bord de route se compose de trois pièces alignées.
L'une sert au petit commerce de jour d'une femme, propriétaire de l'ensemble,
mais qui rejoint la nuit le domicile de son mari, locataire dans un quartier voisin.
L'autre pièce abrite le fils de la femme, un élève de 21 ans, et ses deux compagnons
du même âge, un tailleur et un chauffeur. Le ménage ainsi défini par son toit est
considéré comme logé à titre gratuit. Trois « frères» originaires de Niamey, l'un
marié de 26 ans, les deux autres célibataires de 21 ans et 18 ans, dorment enfin dans
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la dernière pièce. Vendeurs ambulants au marché central d'Accra, ils sont ici logés,
également à titre gratuit, dans l'arrière-boutique de leur « tuteur ", un aîné origi-
naire de la même région, qui écoule dans le quartier articles textiles et chaussures
sans passer la nuit, lui non plus, dans la boutique. Dans un cas, l'usufruit d'une par-
tie du patrimoine d'une native de Teshie est laissé à l'un de ses enfants pour le faire
sortir d'une cour trop dense, échapper au sort que vivent bien des adolescents,
veranda-boys 6 qui ne peuvent plus partager la chambre de leurs parents, tout en
assurant le gardiennage du matériel de commerce. Doublement « étrangers» dans
l'autre cas, comme non-natifs et comme non-Ghanéens, les membres du second
ménage sont caractérisés par le même statut de free ho/der du fait de l'hébergement
dont ils bénéficient en vertu d'une filière d'accueil migratoire.
L'une des cours d'Ashaiman offre un second exemple en montrant à quel point
l'usufruit n'offre pas nécessairement des conditions de vie plus enviables que la
location. On y trouvait en effet, en 2000 du moins, 10 ménages locataires occupant
chacun une chambre; trois frères usufruitiers de 42 à 38 ans, leurs épouses et
enfants (11 personnes en tout), n'occupaient quant à eux que deux chambres.
Force fut donc de compter deux des couples, pourtant indépendants au plan éco-
nomique, comme un seul et même ménage faute de pouvoir diviser en deux leur
logement d'une unique pièce. Ce cas extrême de cohabitation, à peine atténué par
la polygamie d'un des frères (qui découchait régulièrement dans le domicile de son
autre épouse), durait depuis plusieurs années. Il disparut en 2001 lorsque l'un des
locataires fut expulsé pour non-renouvellement de ses avances lors d'une augmen-
tation de loyer. On procéda alors à une redistribution des chambres qui fit passer
le nombre de ménages usufruitiers de deux à trois.
On trouverait aisément d'autres exemples, dans chaque environnement local,
tous aussi significatifs de la difficile superposition des pratiques domestiques et
résidentielles, dans une situation de pauvreté massive et face à une pénurie chro-
nique de logements. Épouses délaissées par des maris expatriés, mais ne connais-
sant pas le montant des loyers dont ils se sont acquittés pour elles, jeunes frères de
gérants de bars ou de vendeurs, dormant dans les kiosques dont ils assurent le gar-
diennage noctllrne et profitent du point d'eau, garages à voiture reconvertis en
chambres d'enfants au pied desflats exigus de policiers, voire outdoor s/eepers, nom-
breux sont les compromis que passent les citadins avec les catégories statistiques.
Ici, ce sont des ménages qu'il faudra fusionner ou au contraire séparer, au gré des
arrangements économiques de leurs membres; là, c'est le logement des enfants qui
apparaîtra désarticulé entre la responsabilité locative d'un père, l'usufruit d'une
mère, et la garde diurne d'une grand-mère.
*
Après celle de Bamako, l'enquête menée à Accra nous permet finalement de
qualifier les profils résidentiels urbains à deux niveaux d'analyse. La composition
6 Les jeunes qui passent la nuit sous les véra nuas attenantes aux pièces surchargées occupées par leurs
tuteurs, qua nu ce n'est pas dans la partie uécouverte des cours, définissent une véritable catégorie politique
sous la plume de journalistes ghanéens: celle des pauvres ou des sInal/ boys soumis à la uébrouille urbaine.
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territoriale de la ville pose d'abord le problème de la diffusion du fait locatif et du
renouvellement des parcs immobiliers; les positions des ménages se mesurent
ensuite au regard de leur voisinage, l'habiter s'avérant un analyseur fort - et de
plus en plus sollicité - de leur engagement plausible ou impossible dans la gestion
« participative» de la ville.
Même si de nouvelles associations de propriétaires résidents accompagnent la
progression du front péri urbain d'Accra et s'impliquent dans un réel lobbying en
faveur d'équipements de proximité [Gough, Yankson, 1997], les bailleurs de fonds
de la « régénération» urbaine se trouvent en ville face à une majorité de locataires,
plus mobiles dans la durée de leur vie active 7, et defreeho/ders souvent paupérisés.
Aucun des trois types immobiliers - cours, maisons indépendantes et flats -
n'échappe en outre à la problématique de la cohabitation, qu'elle relève de collec-
tifs familiaux larges ou d'opportunités locatives, ce qui place la gestion des envi-
ronnements de proximité face à des solvabilités fort inégales. Avec une location si
diffuse jusqu'à concerner plus de la moitié des unités résidentielles, on retrouve
dans la capitale du Ghana une progression comparable à celle du Mali. Et pourtant,
les formes sociales de la propriété et de la location apparaissent diversement
construites dans ces contextes, côtier et soudanien, de l'Afrique occidentale, tribu-
taires d'histoires coloniales différentes. Derrière une commune traduction du
terme de « logement à titre gratuit », les free ho/ders ghanéens bénéficient d'une
catégorie statistique propre qui n'est pas l'équivalent des « hébergés» du recen-
sement malien 8. En majeure partie, les usufruitiers de patrimoines lignagers sont
assimilés à Bamako à des « propriétaires », tandis qu'ils sont bien distincts, à
Kumasi et Accra, des « OWllers» individualisés. Un volant d'entre eux relève cepen-
dant de formules composites d'hébergement sur des durées plus courtes.
Légitimités communautaires durables d'une part, sécurisations bricolées d'autre
part: il est difficile de toujours faire la part des choses dès lors que l'on passe du
statut d'occupation des chefs de ménage à la composition de ces ménages. Les
relations entre conjoints, qui relèvent au Ghana d'héritages culturels variés, sont
notamment au cœur d'une superposition très imparfaite des arrangements rési-
dentiels et des dépendances domestiques.
Un regard à la loupe, l'angle d'observation des Îlots résidentiels, se révèlent alors
utiles pour mettre à jour les facteurs qui engagent l'organisation globale de la métro-
pole et les ambivalences du marché du logement. Deux politiques s'esquissent
finalement, en creux, face à cette « exception» ghanéenne qui a placé la catégorie
desfree ho/ders au cœur de la statistique résidentielle: faciliter l'accès à une pro-
priété neuve et individualisée, d'initiative privée, dans les marges périurbaines
pour désengorger les plus vieux patrimoines du bâti ancien; ou renforcer l'effort
public de construction locative, accroître le parc des f/ats pour réduire les charges
des cours. Les choix restent encore imprécis et les obstacles nombreux.
7 Parmi les locataires, plus de 63 % des individus de plus de 20 ans - contre 40 % chez les free ho/ders -
ont expérimenté une mobilité interne à la capitale (au moins un changement de quanier ou de localité dans
Greater Accra Region).
8 Celui de 1987 n'identifie que 10 % de ménages hébergés dans le district de Bamako, contre 46 % de
propriétaires.
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Des individus dans la ville: les transitions résidentielles à Bogota
Daniel Delaunay, Françoise Dureau *
Depuis deux décennies, l'analyse quantitative de la mobilité résidentielle intra-
urbaine privilégie la dimension temporelle, laissant en suspens la question
ancienne du choix du lieu, de la destination du changement de résidence
[Simmons, 1968]. Une des raisons de cette prédominance du temps sur la localisa-
tion pourrait se trouver dans le fait que les progrès les plus substantiels de la
recherche sur la mobilité sont à mettre au crédit de l'analyse statistique biogra-
phique [Brun, 1993]: elle repose précisément sur l'emploi des modèles de durée
[Courgeau, Lelièvre, 1989]. C'est ainsi que se sont trouvés privilégiés les facteurs
ou variables associés aux trajectoires biographiques: étapes de cycle de vie, carrière
professionnelle ou histoire familiale. Cause ou conséquence de cet oubli, la plupart
des analystes français ont longtemps partagé la conviction que la localisation
importait peu dans le choix résidentiel urbain [Brun, 1990]. L'espace compterait
moins, conformément à ce qui est communément admis [Bonvalet, Fribourg,
1990], que les caractéristiques attendues du logement, son statut d'occupation,
voire la proximité de parents. Pourtant, des travaux plus récents, basés sur une
vingtaine de métropoles du Sud et du Nord, suggèrent que « la localisation est bien
une variable essentielle des stratégies résidentielles, traduisant les différentes
échelles des pratiques spatiales des citadins, dont on ne saurait réduire le rôle à
celui de relais des autres attributs du logement» [Bonvalet, Dureau, 2000]. Cet
argument sera développé à propos de la ville de Bogota, dont les mobilités rési-
dentielles ont fait l'objet d'une enquête biographique en 1993 1•
Bien sûr, le désir de changer de lieu de résidence n'est qu'un élément parmi
d'autres des choix résidentiels, une des composantes de la mobilité. Vouloir un
autre logement pour répondre aux besoins d'une famille qui s'agrandit, accéder à
la propriété ou revenir à la location, peuvent être aussi à l'origine d'un changement
résidentiel. S'éloigner d'un ménage hôte (celui des parents pour les enfants, par
exemple) ou au contraire revenir chez des familiers composent d'autres occasions
Respectivement démo-économiste et géographe-démographe, directeurs de recherche [RD, UR
« t'vlobilités et recompositions urbaines., centre [RD d'Île-de-France.
1 Cene enquête s'inscrivait dans le cadre d'un programme de recherche mené par une équipe franco-
colombienne co-dirigée par F. Dureau (Ors[OO1) et C.E. Florez (Cede), dans le cadre d'un accord de coopé-
ration scientifique entre l'Institut de recherche pour le développement et le Centra de Estudios sobre
Desarrollo Econ6mico de l'Université des Andes.
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Figure 1 - Divisions administratives et lieux d'ertqllête
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de déménagement. Et puisque plusieurs motivations sont susceptibles d'être asso-
ciées dans un seul déplacement, il devient difficile d'isoler statistiquement l'im-
portance propre du choix du lieu dans la ville. La première difficulté est bien
méthodologique, car il s'agit d'inscrire dans l'espace l'analyse de trois ensembles
de biographies. La section suivante propose une révision statistique élémentaire
des caractéristiques individuelles qui changent la mobilité résidentielle. Elle s'ap-
puie sur trois biographies: celui du changement de logement, celui du changement
du statut d'occupation et enfin celui de l'autonomie de l'individu interrogé en
matière de logement, elle-même définie par sa relation avec le chef de ménage. La
notion de séjour résidentiel considère en effet l'hébergement comme une moda-
lité à part entière, aux côtés de la propriété et de la location.
Ce premier pas dans la décomposition de la mobilité et dans l'analyse des
durées de séjour résidentiel débouche, dans un second temps, sur l'examen en
propre de la géographie des déménagements. On distingue ceux qui se déroulent
dans la proximité et ceux réalisés hors du quartier. L'analyse repose sur un décou-
page spatial de la ville en trois niveaux emboîtés: le plus fin est celui du secteur de
recensement (plus de 600 au recensement de 1993); les 19 arrondissements de
Bogota ont été ensuite regroupés en sept grandes zones, selon leur position cen-
trale/périphérique et septentrionale/méridionale. Les logiques de localisation des
individus dans la ville sont reconstituées à l'aide de cartes déduites des itinéraires
biographiques et de la composition dynamique de Bogota. C'est donc la confron-
tation des histoires individuelles et de celle de la ville qui retiendra l'attention.
les composantes et le traitement spatio-temporel de la mobilité
résidentielle
L'objet de l'analyse statistique est donc la mobilité résidentielle. Elle est mesu-
rée par la durée du séjour ou la probabilité d'un déménagement (selon les deux prin-
cipales formulations des modèles de durée). Les biographies qui la décrivent sont
issues d'une enquête par sondage réalisée en 1993 auprès de 1031 ménages dans
onze lieux d'enquête: sept situés au sein du district de Bogota et quatre localisés
dans les communes de la périphérie métropolitaine Z (figure 1). L'échantillon n'est
pas représentatif de toute la population de la ville, moins encore de tous les espaces
habités [Dureau, Florez, 1999]. Néanmoins, ces lieux d'enquête représentent
chacun au mieux un type de peuplement de la zone métropolitaine J. Dans chaque
ménage de l'échantillon, la trajectoire d'un individu adulte de plus de 18 ans a été
retracée. Tous les traitements statistiques - c'est le cas pour les modèles de Cox
utilisés - utilisent les pondérations déduites du plan de sondage.
2 Le territoire colombien est composé de 32 départements divisés en lIIulJicipios (communes), ct du dis-
trict capital de Bogota. La capitale a en effet un statut juridico-administratif particulier; son district est
constitué de 19 arrondissements urbains ct de la zone rurale du Sumapaz. Laire métropolitaine de Bogota
n'a pas de reconnaissance légale. Pour cctte élllde, nous avons ajouté au district de Bogota 17 communcs
voisines, composant la « périphérie métropolitainc n.
3 Sans entrer dans une description de chacun de ces types, rappelons plutôt les principaux éléments de
leur différenciation; la position dans la "ille, la composition sociale de la population, la forme de production
des logements ct la dynamique démographique et spatiale cn cours.
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Un point délicat de méthode était de distinguer les quatre composantes rete-
nues de la mobilité, alors que plusieurs sont susceptibles de justifier un même
déménagement. En effet, un individu qui souhaite changer de quartier sera amené
en même temps à changer de logement, peut-être de statut d'occupation. Or, pour
isoler les quatre dimensions de la mobilité, nous ne disposions que de trois biogra-
phies indépendantes. Tout d'abord, le calendrier des changements de logement,
avec la notification du lieu dans la ville. Rappelons que les déménagements de
proximité, effectués au sein du quartier, ont été isolés, cela afin de distinguer le
choix du lieu du choix de logement. La deuxième biographie retrace les modifica-
tions du statut d'occupation du domicile. Elles coïncident souvent avec les chan-
gements de logement et de lieu, mais pas nécessairement puisqu'un locataire peut
devenir propriétaire de son logement sans le quitter. De même, la majorité des
déménagements s'effectue à statut d'occupation inchangé. Enfin, la dernière com-
posante utilisée concerne la relation de la personne enquêtée avec le chef de
ménage qui l'accueille. Ainsi se dégagent des situations d'indépendance résiden-
tielle ou, au contraire, un statut d'hébergement.
Ces trois biographies sont donc combinées pour définir une succession de
séjours résidentiels. Si un occupant acquiert en propriété le logement qu'il habitait
en tant que locataire, l'analyse considère qu'il débute ainsi un nouveau séjoür puis-
qu'un des états a changé. Il en est de même d'un enfant qui décide de rester chez
ses parents après 2S ans, même s'il est marié.
La prise en compte de l'autonomie résidentielle de l'individu (troisième bio-
graphie) est rendue possible et nécessaire par deux caractéristiques de l'enquête.
Parce que celle-ci relève le cursus résidentiel des habitants de Bogota depuis leur
naissance, se pose la question du moment de la décohabitation, date à laquelle les
individus choisissent, en toute indépendance, leur logement, sa localisation et son
statut d'occupation. Et parce que les biographies sont individuelles (un individu
choisi par un système de quotas dans le ménage 4), se rencontrent des situations
singulières: des membres de la famille nucléaire sont en situation de cohabitation
« naturelle », mais pas des domestiques ou des parents et amis qui peuvent choi-
sir, eux en toute autonomie, ce mode de résidence. Dans les traitements statis-
tiques proposés, cet hébergement considéré indépendant est déduit de la
biographie des relations de parenté de l'individu avec le chef de ménage, selon
deux critères: l'âge (être adulte) et la position familiale dans l'unité résidentielle
(ne pas appartenir à la famille nucléaire). Sont considérés comme autonomes tous
les chefs de ménage et leurs conjoints, à partir de 1S ans, du fait même de consti-
tuer une famille nucléaire. Pour les ascendants et collatéraux du chef de ménage,
oncles et tantes, ainsi que les personnes non apparentées (notamment les
employés domestiques), on suppose que l'autonomie résidentielle est acquise dès
l'âge de 20 ans. Leur condition parentale fonde ici la présomption d'indépendance.
Pour la même raison, a contrario, cette limite est repoussée à 2S ans pour les
enfants, petits-enfants, neveux et nièces ... qui restent dans le logement de leurs
4 Quand l'enquête biographique s'adresse au chef de ménage, elle n'est pas à proprement parler indivi-
duelle et certaines situations, notamment de dépendance résidentielle, ne seront pas saisies.
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parents. Pour ceux-ci, on considère que ne pas partir est un choix de résidence:
une nouvelle étape résidentielle commence alors à cet âge, mais sous le statut
d'hébergé. Dans les faits, passé 25 ans, tout le monde est considéré comme auto-
nome 5 et défini par l'un des trois statuts: résider dans un logement occupé à titre
a) de propriétaire, b) de locataire, sous-locataire, occupant de fait ou usufruitier, ou
bien, c) être hébergé mais en situation autonome. Ce qui peut passer pour un raf-
finement de mesure repose sur des bases très réalistes dans les situations, fré-
quentes en Colombie, où l'hébergement auprès de familiers est une réponse aux
difficultés, soit individuelles (rupture familiale, perte d'emploi) soit structurelles
(insécurité ou crise économique).
J\'lodéliser la dimension spatiale des biographies individuelles, en plus de leur
dimension temporelle, ouvre donc plusieurs perspectives: une analyse contex-
tuelle multiniveaux et le questionnement, par une cartographie agrégée des itiné-
raires individuels, de l'espace parcouru et de sa composition [Delaunay, 2001].
Une mobilité résidentielle étonnamment indépendante des caractères
individuels
Quand la totalité de la trajectoire biographique est suivie, deux types de traits
individuels sont susceptibles d'être discriminants de la mobilité résidentielle.
Ceux qui, changeant au cours de la vie, d'un état résidentiel à l'autre, expliquent
la variation des durées de séjour: il s'agit de l'âge associé au cycle de vie, la suc-
cession des situations matrimoniales ou professionnelles, la taille de la famille;
ceux-ci seront d'abord envisagés. D'autres caractères individuels, comme le sexe
ou la génération, sont au contraire stables et se répètent à l'identique à chacune des
étapes résidentielles. Leur influence participe d'un effet contextuel de l'individu
à l'égard des événements qui composent sa vie.
Ces deux ensembles d'effets ont été testés, par l'application du modèle de Cox
(à risques proportionnels) considérant la variance des paramètres, aux séjours rési-
dentiels reconstruits à partir de la combinaison des trois calendriers biographiques
annoncés 6.
La différenciation des séjours résidentiels
Dans le cursus résidentiel de la personne, la succession des déménagements se
présente dans un ordre qui indique si les séjours tendent à s'allonger ou non. Un
effet positif du rang sur les durées suggère la sédentarisation des individus satis-
faits de leurs conditions de logement. En réalité, on ne retrouve dans les rangs éle-
vés que les individus très mobiles. C'est ce dernier phénomène qui l'emporte dans
l'estimation statistique qui, au demeurant, n'est pas significative.
5 Mais cene au[()nomie a pu être acquisc avant, conformément à ce qui esr dir. Ces repères sembleronr
peur-êrre arbirraires; ils chcrchent seulemenr à lever la difficulré, récurrente dans les érudes biographiques, de
fixer le débur de la carrière résidenticlle [Amoine et (Jlii, 1999 : 50]. Il convcnair de fixer les momems char-
nières des cursus résidemiels, nocammem la décohahirarion er l'hébergemem [Bonvaler, Lelièvrc, 20001.
6 Seules les valeurs les plus significarives dcs difTércnrs modèles som reœnues dans le cadre de cer article.
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L'âge au moment du séjour résidentiel est une variable moins simple à inter-
préter qu'il n'y paraît. D'une part, elle traduit une position dans le cycle de vie,
professionnel ou matrimonial, au calendrier et à l'impact complexes. D'autre part,
il faut rappeler que la structure par âge de l'échantillon est déformée par l'entrée
des individus en situation d'autonomie résidentielle vers 20-25 ans (selon leur lien
avec le chef de ménage). Ces raisons ont fait préférer la durée dans le cursus rési-
dentiel, plutôt que l'âge, pour expliquer la variation des durées de séjour. Les
années sont décomptées à partir du début de la première étape: un compteur du
cycle résidentiel en quelque sorte. Cette ancienneté infléchit la mobilité à la
baisse, de 3 à 4 % par an 7. Au-delà de quinze années de cursus, le risque d'un chan-
gement résidentiel a diminué de plus de moitié, confirmant un phénomène de
sédentarisation. On imagine que celle-ci est renforcée par l'accession à la pro-
priété; pour les propriétaires, de fait, la probabilité d'un changement résidentiel
est réduite d'environ un tiers tous les cinq ans, alors que la réduction n'est que de
24 % pour les locataires à partir d'une quinzaine d'années. Pour les hébergés, enfin,
la tendance à la baisse de la mobilité est modérée et surtout instable; la remontée
observée en fin de période pourrait correspondre à l'accueil de personnes deve-
nues seules ou âgées.
Rappelons que l'enquête s'adresse à un individu sélectionné' par quota dans
chaque ménage de l'échantillon. Celui-ci représente donc un large éventail des
positions au sein du groupe domestique, et donc des stratégies individuelles de
résidence 8. Ne pas être chef de ménage se traduit par un risque supplémentaire
d'instabilité résidentielle. Pour le conjoint, ce risque augmente de 30 % du fait de
l'instabilité conjugale. Les enfants et assimilés qui n'ont pas quitté le domicile
parental à 25 ans multiplient par 1,7 la probabilité d'interrompre leur héberge-
ment. Leur mobilité résidentielle est du même ordre que celle des autres parents.
Nombre de ces enfants sont en effet recueillis par leurs parents à l'issue d'un par-
cours résidentiel autonome (à la suite d'un accident conjugal ou professionnel par
exemple), à l'instar des collatéraux ou ascendants du chef de ménage.
L'hébergement traduit donc une mobilité à la logique distincte. Enfin, les indivi-
dus non apparentés au chef de ménage présentent une mobilité résidentielle deux
fois plus élevée que celle des chefs de ménage dans leur ensemble.
L'individu: premier contexte de ses séjours résidentiels
Du point de vue de la modélisation statistique des séjours, les variables indivi-
duelles stables (le sexe, la génération ... ) sont répétées à l'identique pour chaque
étape résidentielle. Leur influence contextuelle doit être évaluée à l'aide d'estima-
teurs robustes de la variance. Pour les caractères changeants, dont on ignore les évo-
7 Les pourcentages indiqués ici et dans la suite du texte se réfèrent à des modifications relatives du
risque d'une interruption du séjour. Cene métrique découle directement de l'emploi des modèles semi-
paramétriques de Cox pour l'analyse des durées, Une augmentation du risque implique un raccourcisse-
ment de la durée du séjour ou de l'étape, en d'autres termes un accroissement de la mobilité.
S L'inconvénient est qu'il est exclu de rendre compte du contexte domestique car l'individu change de
ménage d'accueil au cours de sa vie.
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lutions passées, c'est affaire d'appréciation; certaines sont quasi stables (le niveau
scolaire atteint par exemple) ou trop instables pour les inclure dans l'analyse (l'état
civil saisi au moment de l'enquête est dans ce cas). À des fins de simplification, la
catégorie socio-professionnelle sera également considérée comme stable 9.
Considéré globalement, le fait d'être homme ou femme n'introduit pas de dif-
férence, ou si peu, que la taille de l'échantillon n'autorise pas à l'établir. Mais éva-
luer l'effet du sexe, tout en contrôlant l'incidence négative de l'état de conjoint sur
la durée des séjours, fait apparaître les femmes - majoritaires dans cette catégorie -
comme sensiblement moins mobiles que les hommes. Si l'on en croit les mesures
statistiques de l'enquête, les générations anciennes ont été, dans l'ensemble, plus
stables. C'est aussi un biais de l'analyse puisque les jeunes cohortes de l'échantillon
sont exclusivement interrogées sur la partie initiale, et la plus mouvementée, de
leur itinéraire résidentiel. L'analyse par génération le montre pour les individus âgés
de 20 à 39 ans au moment de l'enquête; pour les cohortes qui suivent et celles qui
précèdent, la mobilité moyenne est moindre. Et rien n'assure de la continuité de
l'évolution passée pour affirmer que la mobilité résidentielle de ces individus se tas-
sera de la même manière que celle de leurs parents.
Bon indicateur de la position sociale, le niveau scolaire n'infléchit pas les mobi-
lités mesurées, et ce de manière plutôt inattendue: relativement à une scolarité
primaire incomplète, les autres niveaux de scolarité n'introduisent pas de diffé-
rence, à l'exception des études universitaires complètes qui favorisent de 20 % la
mobilité de leurs bénéficiaires. On note bien une très légère tendance à l'accrois-
sement de la mobilité avec l'élévation du niveau scolaire, mais avec deux chances
sur trois que la variation soit nulle. Une telle uniformité de la mobilité, quelle que
soit la position socio-économique, cache probablement une différence fondamen-
tale: les changements résidentiels seraient l'expression d'un choix pour les mieux
nantis, d'une contrainte pour les autres, ne serait-ce que pour ceux qui doivent
déménager faute de pouvoir payer leur loyer. Cependant, introduire le statut d'oc-
cupation du logement dans le modèle, pour en juger, n'apporte pas de réponse en
ce sens. L'absence d'effet de la scolarisation justifie en tout cas de tester la catégo-
rie socio-professionnelle au moment de l'enquête, bien qu'elle soit susceptible
d'évoluer - encore que modérément - au cours de la vie. Ici encore, la hiérarchie
sociale des professions ne change aucunement l'intensité de la mobilité résiden-
tielle, même lorsque l'on contrôle les différences dues aux statuts d'occupation du
logement. En référence à la catégorie la plus nombreuse des petits producteurs
indépendants, trois des autres catégories professionnelles se distinguent par des
déménagements plus fréquents: les employés domestiques et autres travailleurs
instables (risque accru de 28 %), les employés de l'administration et du commerce
(37 %) et, à l'opposé de l'échelle sociale, les professions li bérales (47 %).
L'absence de discrimination socio-économique de la mobilité et la faible inci-
dence des facteurs individuels constituent des résultats inattendus. Une telle
9 L'enquête biographique enregistre aussi les changemems d'activité économique. Mais introduire leur
effet sur la mobilité résidentielle complique considérablement l'analyse du fait des nombreuses modalités
des catégories socio-professionnelles. Sans compter que d'autres indicateurs, comme le niveau scolaire
atteint, révèlent tout aussi bien la position sociale.
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singularité (mais est-elle spécifique à Bogota?) peut s'expliquer par une limitation
des études habituelles de la mobilité résidentielle. Car sa mesure biographique se
limite généralement aux changements de résidence, sans considérer les change-
ments de statut d'occupation ou d'indépendance résidentielle. En introduisant à
présent ces changements, on peut faire l'hypothèse que l'hébergement n'est pas
une pratique socialement homogène.
Changements de logement, changements de statut
Les études sur la mobilité résidentielle associent fréquemment la décohabita-
tion et l'accession à la propriété aux changements de logement, ce qui revient à n'y
voir que des trajectoires ascendantes et des promotions résidentielles 10. Certains
individus sont pourtant amenés à être hébergés dans un logement d'accueil après
une période d'autonomie; des propriétaires choisissent de louer une résidence
nouvelle. La part des mouvements ascendants est-elle majoritaire? S'observe-
t-elle avec la même intensité d'un groupe à l'autre, ou selon les lieux? Le relevé
biographique fournit des réponses à ces questions puisque l'on connaît, pour un
même individu, les changements de statut d'occupation et d'autonomie résiden-
tielle d'une étape à l'autre. La figure 2 en dresse l'inventaire.
Préalablement, et afin de faire le lien avec la mobilité résidentielle stricto sensu,
remarquons que 92 % des étapes telles que nous les définissons s'accompagnent
d'un déménagement dàns un nouveau logement. Le reste, soit les modifications
de statut au sein du même logement, se partage pour moitié entre de nouvelles
relations de parenté avec le chef de ménage et une modification du seul statut
d'occupation pour l'autre moitié. À l'opposé, la mobilité physique proprement dite
Figure 2 - C/lOllgemellts de statut d'occupation du logemellt
iType de changement
Hébergement vers hébergement
!Hébergement vers location
jHébergement vers propriété
'Location vers hébergement
iLocation vers location
iLocation vers propriété
:Propriété vers hébergement
'Propriété vers location
,Propriété vers propriété
Total (7 640 observations)
Répartition totale (%) Répartition relative selon'
le statut d'origine (%)
~7 24
8,2 43
6,4 33
1,8 3
47,1 71
17,1 26
0,5 3
3,0 21
11,2 76
100,0
Source: enquête" Mobiliré spatiale à Bogota ", Cede-Orswm, 1993.
10 Dans les contexres mexicain et colombien, les rravaux de Coulomb [l995J er ceux de Jaramillo er Parias
[1998] abordent néanmoins la question des passages de la propriété à la location, mais sans bénéficier de
l'apporr de collectes biograpbiques.
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n'est pas nécessairement associée à un nouveau statut. Deux fois sur trois, les indi-
vidus déménagent tout en conservant le même statut d'occupation: 63 % de la
mobilité s'effectue à statut inchangé et près de la moitié des événements observés
se déroulent au sein du secteur locatif. La composante « physique» de la mobilité
résidentielle joue donc un rôle majoritaire par rapport à la composante « statu-
taire» II.
De tous les statuts, c'est la propriété qui est la plus constante; s'ils démé-
nagent, les trois quarts des propriétaires conserveront ce statut résidentiel, le reste
louera et une proportion négligeable acceptera l'hébergement. De même, 71 % des
locataires resteront dans le secteur locatif. En revanche, les personnes accueillies
privilégieront la location (43 %) et un tiers s'orientera vers la propriété; l'héberge-
ment semble favoriser l'accession à la propriété, par le biais de l'épargne, comme
l'a montré une étude à Santiago du Chili [Paquette-Vassailli, 1997].
Les changements résidentiels « promotionnels» de la location vers la propriété
sont par ailleurs confirmés avec six fois plus de transitions en ce sens que celles qui
« rétrogradent » les propriétaires à la condition de locataire. Mais ces derniers
représentent un propriétaire sur cinq, ce qui ne doit pas être écarté. Enfin, le fait
que les personnes hébergées réalisent près d'un changement sur cinq conforte le
bien-fondé de l'identification de ce statut à part. Mais on quitte rarement cette
situation pour la retrouver, les retours en situation de dépendance résidentielle ne
représentant qu'un peu plus de 2 % des cas 12.
À son tour, le statut influe sur la durée des séjours résidentiels: le fait d'être
locataire multiplie par quatre la probabilité d'écourter le séjour, celui d'être
hébergé un peu plus encore. Mais la différence entre ces deux statuts n'est pas
avérée par l'échantillon et il convient de reconnaître que ces appréciations chif-
frées sont faussées par le fait que la durée de l'étape est en partie définie par le
changement de statut. Pour éviter ce biais, le type de changement (figure 2) peut
être traité comme une modalité quelconque, sans les contraintes inhérentes à la
modélisation des durées 13. Pour les changements de logement sans modification
du statut d'occupation, la location et l'hébergement n'impliquent alors plus qu'un
doublement du risque de déménager, soit une mesure plus modérée que la précé-
dente. Plus réaliste, elle n'en est pas pour autant tout à fait satisfaisante sur le plan
statistique car la sélection de ces cas « purs» de mobilité physique entre logements
n'est pas aléatoire.
La distinction entre ces deux changements, de logement et de statut résiden-
tiel, apporte en outre des précisions sur la question, non résolue plus haut, de l'ab-
sence de discrimination socio-économique. On se souvient que ni l'éducation ni
Il Ce résulrar rejoinr les observarions qui soulignenr l'imponance des mobilirés résidenrielles « neurres ".
dans les villes françaises, relarivemenr aux mobilirés « promorionnelles » [Lévy, Haumonr, 2001 : 65].
12 Au vu d'observarions posrérieures à l'enquêre Cede-Orsrom, les rerours au srarur d'hébergé semblenr
avoir fonement augmenté depuis la rln des années quarre-vingr·dix, en raison de la erise économiquc
colombienne qui affecre à la fois l'emploi er le sysrème de crédir immobilier.
13 Les modèles de durée rrairent la disrriburion non normale des remps de séjour er les sanies d'observa-
rion avanr que l'événemenr ne se produise. Avec la descriprion des changemenrs, nous passons à une ana-
lyse starisrique « classique" qui suppose deux séjours. Peu imponenr alors leur durée er les rroncarures
d'observarion.
96 Daniel Delaunay, Françoise Dureau
Figure 3 - Changements résidentiels selon le niveau scolaire
Niveau scolaire Sans Primaire Secondaire Universitaire Total
1
IChangement de logement:
:- avec changement de statut 29,2 32,6 40,7 42,1 36,9
f_ sans changement de statut 70,8 67,4 59,3 57,9 63,1
1
Ce tableau a été construit sur la totalité du parcours résidentiel, pour les personnes qui ont effectué au
moins un changement.
Source: enquête" Mobilité spatiale à Bogota ", Cede-Orscom, 1993.
les catégories socio-professionnelles n'expliquaient l'hétérogénéité des séjours
résidentiels. La figure 3 montre comment se partagent ces deux composantes de la
mobilité selon le niveau scolaire atteint. L'ascension dans l'échelle sociale, dont ce
dernier rend compte, facilite en réalité les changements de statut. Les plus favori-
sés disposent ainsi d'une plus grande latitude de choix résidentiels: lorsqu'ils sont
propriétaires, ils SOnt plus mobiles que les personnes pauvres dans la même situa-
tion; à l'inverse, les populations moins favori.sées sont contraintes à des change-
ments de logement plus fréquents dans le secteur locatif, faute de pouvoir payer le
loyer, en raison de conflits avec les autres locataires et de la grande instabilité de
leurs unions (Dureau, 2000: 166]. L'accession à la propriété a, en revanche, un effet
dissuasif sur leur mobilité résidentielle, car la plupart des familles populaires ne
disposent pas des ressources leur permettant de répéter au cours de leur vie l'ac-
quisition d'un logement.
La catégorie socio-professionnelle entraîne une différenciation plus marquée
encore. La part de la mobilité associée à un changement de statut est de 54 % pour
les patrons et les cadres supérieurs, de 49 % pour les cadres moyens et techniciens,
de 44 % chez les ouvriers qualifiés, mais elle tombe à 25 % pour ceux qui ne
peuvent se prévaloir d'une qualification. Au bas de l'échelle professionnelle, elle
n'est que de 23 % pour les employés domestiques et les travailleurs instables, de
31 % pour les petits fonctionnaires et les vendeurs.
Lensemble de ces résultats valide donc la distinction socio-économique entre
une mobilité choisie et une mobilité subie: les deux SOnt similaires en intensité
globale mais différentes dans leurs modalités. Incontestablement, la propriété sta-
bilise davantage les plus pauvres, mais ceux-ci sont en même temps les locataires
les plus mobiles. Ces résultats convergent avec les observations menées spécifi-
quement auprès de locataires [Jaramillo, Parias, 1998]. Pour les ménages des
classes aisées, l'accession à la propriété est à la fois plus facile et moins contrai-
gnante: autant de raisons pour qu'elle soit privilégiée par les familles bogotaines à
hauts revenus 14.
14 À la fin des années quarre·vingt, la proportion de ménages propriétaires de leur logement est de 48 %
dans les classes populaires, 52 % dans les classes moyennes et 73 % dans les classes aisées [Parias, 1996].
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Une mobilité résidentielle localisée
Combien de déménagements seraient motivés par la volonté de changer de
lieu? Ou bien, selon une approche structuraliste de la ville privilégiée par les
chercheurs colombiens '\ en quoi l'expansion métropolitaine, la recomposition
spatiale des activités, la dynamique du parc de logements, les ségrégations rési-
dentielles conduisent-elles à la délocalisation des habitants? Ces questions,
comme le faible pouvoir explicatif des variables individuelles, justifient une lec-
ture géographique des itinéraires résidentiels. Il s'agit de retrouver la dimension
contextuelle absente de l'approche individuelle, mais aussi de retenir la localisa-
tion comme une composante à part entière de la mobilité résidentielle. La locali-
sation dans la ville, par rapport au centre par exemple, infléchit-elle les choix
individuels? Tels quartiers retiennent mieux leurs résidents, d'autres dissuadent
la venue de certaines catégories d'habitants, la plupan se transforment par le bras-
sage de la mobilité intra-urbaine. Un lieu du cursus individuel influence-t-il la
destination suivante?
En 1968, Simmons rappelait les trois principes de la « spatialité» des change-
ments de résidence: une préférence pour la proximité, la nature géographique de
certaines stratégies de ségrégation ou de rapprochement social, et les contraintes
dues à la croissance démographique et l'expansion de la ville. Ces hypothèses
seront reprises, mais avec le souci de porter une attention particulière aux liens
entre la mobilité proprement géographique et les trois autres composantes des
mobilités résidentielles.
Pour ce faire, nous nous appuyons sur un matériau exploratoire imponant, en
ne retenant cependant qu'une panie de la cartographie dynamique des trajec-
toires. Celle-ci a été reconstitué par lieu d'enquête, sur la base du nombre d'an-
nées/personnes 16 vécues dans chaque secteur de la ville. D'autres cartes issues de
l'analyse des recensements de 1973, 1985 et 1993 17 complètent ce travail en décri-
vant les lieux habités dans la zone métropolitaine, les densités de peuplement et
l'imponance relative des statuts d'occupation. Caractériser ainsi les espaces occu-
pés (ou évités) par la mobilité résidentielle de chaque groupe permet un lien ana-
lytique entre les itinéraires individuels et l'histoire de la ville.
La préférence pour la proximité
La nette préférence pour un logement dans la proximité de l'ancien est une
constante universelle [Simmons, 1968]. La définition de cette proximité permet de
chiffrer la différence entre les deux premières composantes, physique et spatiale,
15 Voir en particulier les travaux produits à partir des années soixante-dix sur les formes de production du
logement par Jaramillo [1992; 1994J.
16 Des cartes datées des itinéraires individuels dans la ville Ont été établies. l'dais leur lecCllre difficile
nous a conduits à élaborer des représentations agrégées du temps passé dans un lieu par certaines popula-
tions. Pour ce faire, on a calculé le nombre d'années/personnes par unité de lieu, soir le nombre de per-
sonnes multiplié par le nombre d'années de présence.
17 La Colombie, contrairement à la France, met à la disposition de l'analyse les bulletins individuels avec
la référence des secteurs urbains de recensement. En 1985, chacun des 600 secteurs de Bogoca étair com-
posé d'environ 10 à 15 îlots.
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Figure 4 - Localisation de la parenté des habitallts de Bosa
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de la mobilité résidentielle: il suffit de considérer que les résidents qui ne
changent pas de quartier. .. se contentent de rechercher un nouveau logement. En
« refusant» la mobilité géographique, ils conservent les ressources - également
localisées - du quartier: l'équipement, l'emploi, les commerces, les lieux de loisir,
mais aussi le contexte familier des proches et de segments du réseau familial. Bien
sûr, la mesure de la composante spatiale dépend de la délimitation de la « proxi-
mité ». Pour illustrer ce point, retenons que l'enquête dénombre quinze déména-
gements sur cent dans le même secteur de recensement, un quart dans le même
arrondissement, un bon tiers dans la zone considérée. C'est peu, et cela indique
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a contrario l'ampleur de la mobilité géographique à Bogota. Rappelons toutefois
que l'échantillon biaise la mesure en ne représentant que onze lieux d'enquête, et
non l'ensemble de la ville: les personnes qui se maintiennent dans les autres sec-
teurs de la ville (en dehors de l'univers de l'enquête) ne sOnt pas interrogées.
En restant dans le quartier, l'individu maintient son rapport à l'agglomération,
à un contexte familier et à ses proches: il garantit la proximité de ses réseaux fami-
liaux. Une analyse récente de la géographie des familles bogotaines [Dureau, 2002]
conclut que l'agrégation spatiale des familles s'observe à l'échelle du quartier
quelle que soit la strate sociale. Le cas de Bosa, un ensemble de quartiers popu-
laires de la périphérie sud-occidentale (figure 4), illustre comment les habitants
tendent à préserver la relation aux ascendants et descendants proches de sorte
qu'au fil du temps, les itinéraires construisent des « systèmes résidentiels fami-
liaux », pour reprendre la terminologie proposée dans le contexte africain [Le Bris
et alii, 1987].
Le poids de la ségrégation, les regroupements affinitaires
La préférence pour un quartier, en fonction de dispositions culturelles, sociales
ou ethniques, est évoquée par bien des observateurs [Benoit-Guilbot, 1982].
Certains quartiers sont « simultanément la seule localisation à éviter à tout prix,
pour certains groupes sociaux, et la seule localisation possible, pour d'autres
groupes» [Haumont, 1992: 111]. Le même auteur en vient à s'interroger sur l'exis-
tence « d'unités de peuplement répondant à d'autres normes» (ibidem: 116). La
polarisation sociale de l'espace bogotain est reconnue régulièrement, même si
l'analyse du processus n'y est qu'ébauchée.
Dès les années quarante, l'opposition sociale entre le centre et la périphérie de
la petite ville compacte de l'époque se double d'une ségrégation Nord/Sud, encore
effective au début des années quatre-vingt-dix. Avec le processus de métropolisa-
tion, celle-ci se reproduit au-delà des limites du district, à la périphérie: les com-
munes septentrionales accueillent une population aisée préoccupée par la qualité
de leur environnement; dans le même temps, les quartiers populaires méridionaux
s'étendent sur la commune de Soacha, tandis que l'axe industriel occidental rejoint
J'important secteur de la floriculture, offrant des emplois salariés à de nombreux
migrants peu qualifiés. Ce processus est nuancé par la raréfaction des terres urba-
nisables: à partir des années quatre-vingt-dix, s'observent, quoique de façon
encore limitée, des situations nouvelles de proximité entre groupes sociaux qui
auparavant s'évitaient.
Les lieux à éviter, de même que ceux que l'on privilégie, apparaissent assez
clairement dans les cartes construites à partir des trajectoires résidentielles. Ces
cartes représentent les années passées en chaque secteur de la ville par tous les
individus d'un groupe retenu. L'espace parcouru par la population résidant à
Soacha en 1993 (cf. hors-texte) laisse en creux les quartiers de haut standing situés
le long des reliefs orientaux; à l'inverse, les familles aisées du Nogal évitent soi-
gneusement les quartiers populaires périphériques du district.
Afin de résumer les nombreuses cartes produites, la géographie des itinéraires
résidentiels a été simplifiée selon le découpage déjà évoqué de la ville en sept
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Figure 5 - Résidences antérieures selon le lieu d'enquête (années/personnes)
1
Zone de la ville Centre Péri· Péri- Péri- Péri- Péri- Communes Total
, centre centre phérie phérie phérie péri-l
iLieu d'enquête Nord Sud Nord Ouest Sud phériques
!Oistrict de Bogota
ILa Perseverancia 84,7 8,2 2,4 0,1 2,5 0,0 1,9 100,0 '
ILa Candelaria 85,4 5,2 5,5 0,0 2,3 0,2 0,1 100,0
lEI. Nogal 0,9 79,8 2,5 8,8 6,3 0,0 0,7 100,0
Gustavo Restrepo 3,7 5,5 77,3 0,0 7,9 3,0 1,5 100,0
iSan Cristobal Norte 2,2 10,4 4,5 79,5 2,0 0,0 1,2 100,0
INormandia 0,5 13,8 9',5 1,9 77,0 0,0 2,8 100,0
IBosa 0,9 7,4 9,1 0,8 75,7 2,4 2,5 100,0
IPériphérie métropolitaine
'iSoacha 1,7 9,1 16,5 1,5 13,3 3,3 54,Ll 100,0
IMadrid 0,0 0,9 0,3 0,0 2,2 0,0 96,5 100,0
!Chia 0,5 10,9 1,3 3,7 2,0 0,0 87,4 100,0
iTabio 0,3 0,2 0,4 0,1 0,0 0,0 96,0 100,0 ,
!
Les valeurs en italique correspondent à la zone du lieu d'enquête,
Source: enquête" Mobilité spatiale à Bogma ", Cede-Orswffi, 1993.
zones. La figure 5 se lit ainsi: les personnes habitant El Nogal en 1993 (un des
lieux d'enquête) ont passé 0,9 % de leur temps dans le Centre, 79,8 % dans le péri-
centre Nord, 2,5 % dans le péricentre Sud, etc. El Nogal se situe dans le péricentre
Nord, une appartenance signalée par des caractères en italique. Plus des deux tiers
des itinéraires des habitants du district se concentrent dans une même zone de la
ville. La concentration est particulièrement accusée pour les populations des zones
d'enquête centrales (85 % des années vécues). Il en est de même dans d'anciennes
communes limitrophes, Tabio et Madrid, absorbées par la métropole pour devenir
des pôles secondaires périphériques. Madrid héberge des ouvriers de la floricul-
ture, Tabio abrite les résidences prisées de vieilles familles dans un environnement
de qualité. Ces deux centres anciens de peuplement maintiennent une mobilité
péri urbaine très différente de celle de Chia, commune qui, elle, accueille des
populations aisées ayant séjourné dans la moitié septentrionale du district. Dans ce
tableau, on note une exception: Soacha abrite seulement la moitié du cursus rési-
dentiel de ses actuels habitants. Produits de l'expansion plus récente des quartiers
populaires du sud de Bogota, contigus avec l'arrondissement de Bosa, les quartiers
enquêtés à Soacha appartiennent aux territoires de mobilité des familles populaires
du sud-ouest de la capitale [Dureau et alii, 1994].
Le processus ségrégatif façonne ainsi la géographie des mobilités résidentielles,
comme Je montrent les cartes des secteurs successivement habités par les habitants
de chacun des lieux d'enquête, aux profils socio-économiques différenciés. Mais ce
n'est pas le seul choix à l'œuvre car les itinéraires résidentiels ne couvrent pas l'en~
Les transitions résidentielles à Bogota 101
semble des lieux financièrement accessibles à un groupe social donné. Des logiques
de localisation sont propres à chaque groupe. Ainsi, les quartiers populaires de la
périphérie Nord n'ont-ils quasiment jamais été habités par les résidents de Bosa ou
de Soacha; à l'inverse, les incursions des habitants de San Cristobal Norte sont raris-
simes en périphéries Ouest et Sud. L'absence de cette dernière dans l'ensemble de
l'échantillon, même chez les individus habitant à proximité (figure 5), témoigne à
nouveau de la segmentation des circuits de mobilité résidentielle; non représentée
dans notre échantillon d'enquête, cette zone de Bogota a bien été évitée par les
individus dont les cursus résidentiels ont été établis antérieurement à 1993.
Des itinéraires dans une ville « en chantier»
Ville ancienne par l'histoire, Bogota est une ville jeune par sa population. De
cent mille habitants au début du siècle, elle stimule, à partir des années quarante,
une croissance de l'ordre de 6 % annuels, nourrie d'une intense immigration
d'origine rurale. En 1973, 2,9 millions de personnes y résident. Une topographie
peu contraignante, en dehors des reliefs orientaux, et J'absence de contrôle fon-
cier et urbanistique par les autorités locales en rendent l'expansion encore plus
spectaculaire: Bogota est douze fois plus étendue en 1973 qu'en 1938. Puis la
transition démographique et une modération des mouvements migratoires tem-
pèrent cette vitalité dès les années soixante-dix; le croît naturel l'emporte sur
l'apport extérieur de sorte que la mobilité intra-urbaine prend une part grandis-
sante dans la dynamique du peuplement et sa composition territoriale. Le front
d'expansion absorbe un nombre croissant de villages périphériques existants qui,
à leur tour, diversifient les polarités de l'espace métropolitain. Conjointement,
des quartiers anciennement urbanisés se transforment par densification de leur
occupation. Les deux processus contribuent à façonner une métropole polynu-
cléaire. À l'époque de l'enquête, Bogota s'étend sur plus de 40000 hectares,
compte plus de 6 millions d'habitants, et continue de croître au rythme soutenu
de 3,2 % par an.
Cette métropole, en pleine croissance, compose un contexte historique chan-
geant pour les trajectoires individuelles; il infléchit de manière diversifiée leur
calendrier, bien sûr, mais aussi la géographie des itinéraires résidentiels. La jeu-
nesse démographique de la ville fait qu'une proportion importante des individus
enquêtés se trouve au début de leur cycle de vie. Leurs cursus résidentiels portent
donc sur une période récente: seulement 17 % des étapes ont lieu avant 1970, et
déjà 45 % après 1985. Seuls les lieux d'enquête centraux (Perseverancia,
Candelaria) ou péricentraux (Gustavo Restrepo) du district comptent de plus fortes
proportions d'observations antérieures à 1970; les autres son t d'anciens cen tres
urbains de la périphérie (Tabio, Chia) absorbés par le processus de métropolisation.
Celui-ci se lit dans les pyramides des âges des populations, qui reflètent l'âge des
quartiers de la ville. Dès lors, les itinéraires résidentiels témoignent de l'histoire de
la ville: le péricentre est occupé à partir de 1950; la périphérie à partir de 1970, son
peuplement s'intensifie à partir de 1985. La concentration des séjours au centre
(un tiers des années/personnes réalisées avant 1950) s'atténue au fil de l'histoire
urbaine. Dès 1970, les séjours se réalisent pour 20 % des années/personnes dans les
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Figure 6 - Diffusion de la location de 1973 à 1993
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arrondissements périphériques du district. De façon continue depuis 1950, le péri-
centre concentre plus de 40 % des séjours, plus de la moitié jusqu'à 1970.
Cela dit, quelle configuration spatiale la mobilité résidentielle manifeste-
t-elle? L'opposition d'un Nord riche et d'un Sud pauvre reste prégnante, à la fois
dans les représentations des Bogotains et dans la littérature scientifique
[Saldarriaga et alii, 1998]. Les itinéraires résidentiels confortent cette géographie,
selon qu'ils parcourent le Nord ou le Sud de la ville ou le seul péricentre. Il est
notoire que les classes aisées privilégient des localisations plus nettement septen-
trionales dans leurs déplacements, mais les cartes révèlent deux autres axes de
peuplement: l'un, en direction de l'Ouest, à partir des années soixante-dix,
concerne des classes moyennes; l'autre, en direction du Sud-Ouest, est le fait des
classes les plus populaires.
Les biographies recueillies à Bosa et Soacha, deux quartiers du Sud-Ouest de
Bogota, illustreront cet axe de peuplement populaire grâce à la cartographie dyna-
mique du statut d'occupation en relation avec l'évolution du parc. Auparavant,
arrêtons-nous sur les correspondances entre les itinéraires résidentiels et la dyna-
mique du peuplement. Le traitement statistique de la mobilité résidentielle ne
relevait pas de différence sensible des durées de séjour selon les différentes géné-
rations de Bogotains. Une des raisons en est que l'échantillon mélange des quar-
tiers qui apparaissent à différents moments de l'expansion urbaine. Mais dans un
lieu d'enquête périphérique comme Bosa, par exemple, les individus ayant
démarré leur cursus résidentiel entre 1970 et 1985 se distinguent des générations
anciennes par une forte augmentation de leur mobilité (de 50 %). Tant l'intensité
que la géographie de la mobilité résidentielle sont influencées par l'histoire de la
ville. Évidente dans l'espace restreint de la première moitié du xxe siècle, la
concentration devient plus difficile à maintenir au plus fort du mouvement d'ex-
pansion: pour cette cohorte, accéder à un logement indépendant a impliqué de
s'exiler en périphérie, loin du logement des parents. Pour les cohortes plus jeunes,
devenant autonomes à la fin des années quatre-vingt, la configuration urbaine
n'impose plus un tel éloignement: on peut à nouveau observer des trajectoires
résidentielles plus concentrées, et cela dans différentes zones de la ville, même en
périphérie. Après la dilatation des espaces résidentiels, imposée par la croissance
de la ville, les pratiques résidentielles peuvent à nouveau privilégier la proximité
[Dureau et alii, 1994].
Une seconde composante de l'orientation spatiale des itinéraires est due au sta-
tut d'occupation. À Bogota, la proportion des propriétaires est passée de 42 % en
1973 à 54 % en 1993. La tendance est malgré tout moindre que celle qui prévaut
dans d'autres capitales latino-américaines. Change dans le même temps la distri-
bution spatiale du parc locatif: concentrée sur le centre, l'offre gagne la périphérie
(figure 6).
Dès les années soixante, le quartier de Normandia attire par exemple vers
l'Ouest des locataires du péricentre tentés par l'accès à la propriété de maisons spa-
cieuses en périphérie. Les classes moyennes y trouvent notamment l'opportunité de
prolonger l'hébergement de leurs enfants. Puis, à partir des années quatre-vingt, le
péricentre Sud disparaît des étapes résidentielles en location. Selon le schéma déjà
évoqué à propos des quartiers populaires de Bosa et Soacha, la mobilité résidentielle
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se reconcentre alors sur l'actuelle périphérie: s'achève l'étape de dilatation motivée
par l'accession en propriété dans les périphéries en cours d'urbanisation.
Néanmoins, jusqu'à la période récente, certains parcours continuent de se dérouler
sur de longues distances. La périphérie occidentale semble d'ailleurs jouer un rôle
particulier, de redistribution vers des destinations diverses et parfois éloignées de
l'espace métropolitain: le péricentre ou les quartiers périphériques du Nord ou du
Sud-Ouest.
En limite du district, les lieux d'enquête de Bosa et Soacha présentent de
nettes similitudes (cf. hors-texte). Leur population est jeune, encore au début de son
cursus résidentiel. Pour l'essentiel, les itinéraires résidentiels se sont déroulés dans
la moitié méridionale de Bogota, et c'est surtout un décalage de calendrier qui dif-
férencie ces deux quartiers: le peuplement de Soacha est sensiblement plus
récent. La commune, bien que localisée en dehors du district, appartient bel et
bien aux espaces de la mobilité intra-urbaine populaire, notamment au Sud-Ouest
de la ville, au même titre que Bosa. C'est récemment que les résidents actuels de
ces deux quartiers ont accédé à la propriété: après 1985 pour la plupart d'entre eux.
Ce calendrier explique que les antécédents locatifs se soient joués plus au centre
et qu'un quart des séjours en location aient concerné le péricentre. Quant aux
situations d'hébergement, plus fréquentes entre 1970 et 1985 (en début de trajec-
toire), elles sont apparues encore plus centrales.
Ces trois quartiers illustrent donc le mouvement centrifuge de l'offre locative
depuis la fin des années soixante-dix. Y contribuent tant la consolidation des quar-
tiers populaires en autoconstruction que la maturation des implantations légales
des classes moyennes. Ce peuplement, qui progressivement se stabilise, déplace
l'ensemble des cursus résidentiels vers la périphérie: depuis le départ du domicile
parental pour les jeunes natifs de Bogota, depuis l'arrivée dans l'aire métropoli-
taine pour les migrants.
*
Quatre composantes ont permis de mesurer la mobilité résidentielle intra-
urbaine à Bogota: les choix du lieu, du logement, du statut d'occupation et de l'au-
tonomie domestique. Cette distinction est habituelle dans les études qualitatives,
elle est plus rare sous la forme modélisée retenue dans ce travail. L'association des
quatre composantes était nécessaire puisque le changement d'un état modifie sou-
vent les autres. L'analyse statistique les a prises en compte soit par paire, soit en
réduisant la dépendance résidentielle à une modalité du statut d'occupation. Une
autre voie d'investigation méthodologique a consisté à définir des séjours et à trai-
ter leurs durées par combinaison de trois calendriers biographiques. D'autres tech-
niques seront à l'avenir envisagées: addition de fonctions temporelles du risque,
prise en compte de l'hétérogénéité inobservée, introduction d'effets contextuels
multiniveaux.
Chacune de ces composantes de la mobilité a révélé une logique propre que
nous avons décrite au moyen des données biographiques et des recensements. Le
constat le plus inattendu a été le fait que les caractères individuels, notamment
socio-économiques, n'expliquaient que peu l'hétérogénéité des séjours résiden-
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tiels. En revanche, des complémentarités analytiques sont apparues entre certaines
de ces composantes. Une formule pour résumer ce résultat est qu'à intensité égale,
la mobilité résidentielle est choisie par les groupes favorisés, subie par les autres;
elle privilégie les changements de statut d'occupation pour les premiers, les chan-
gements de logement pour les plus démunis.
À Bogota plus qu'ailleurs, on se devait de réintroduire la localisation dans
l'étude de la mobilité résidentielle: les pratiques ségrégatives, comme l'expansion
soutenue de l'agglomération, donnent au lieu de résidence une signification de
premier plan. La préférence pour la proximité (changer de logement dans la même
zone) y est contrariée par les mutations historiques d'une ville en chantier qui,
dans la phase de plus forte croissance, contraignent à un mouvement centrifuge les
candidats à la propriété ou à l'amélioration de leurs conditions de logement. Le
regroupement par affinités sociales guide aussi le choix des destinations et contri-
bue à la construction d'un espace ségrégé. Le souci de se maintenir à proximité des
parents prolonge les pratiques d'hébergement: en insistant sur les situations de
dépendance résidentielle, l'étude a mis en évidence cette dimension parfois
oubliée de la mobilité, comme les situations de précarité qu'elle révèle oules crises
qui la favorisent. Enfin, l'environnement diversiforme d'une ville en croissance
rapide stimule manifestement une mobilité géographique obligée vers l'espace
disponible de l'agglomération. Histoires individuelles et histoire des structures de
la ville ont été ainsi confrontées à l'aide d'une cartographie dynamique à ces deux
échelles. Leurs synchronies décrivent avec une précision instructive les détermi-
nants contextuels de la mobilité résidentielle.
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Ruptures et continuités résidentielles au fil des générations
chez les classes moyennes de Mexico
Claudia C. Zamorano Villarreal *
Les études consacrées au logemenr onr mis en évidence les liens entre l'expé-
rience résidentielle passée des familles et leurs pratiques ultérieures, en les expli-
quanr par la transmission inrergénérationnelle des avoirs, des savoirs et des espoirs
en matière de logement [Bonvalet, 1993; Cuturello, 1993]. Or, malgré J'évidence
de ces transmissions, les familles et les contextes socioéconomiques changenr au
fil des générations, de telle sorte que les héritages eux-mêmes s'adaptenr autre-
ment que de façon mécanique [Maison, 1993; Zamorano, 1999]. Quels change-
ments cela implique-t-il sur les pratiques résidentielles successives d'une lignée?
Empêchent-ils ou encouragent-ils les transferts d'expériences d'une génération à
l'autre?
L'analyse des ménages relevanr de trois générations familiales tenre de
répondre à ces questions, particulièremenr sous l'angle des choix de localisation et
des filières d'accès au logement. On les verra comme le résultat d'un processus qui
se déroule au sein du cycle d'inrégration urbaine de la lignée, c'est-à-dire de l'en-
semble des stratégies matrimoniales, professionnelles et résidentielles de ses dif-
férents membres.
Le texte est fondé sur les données de l'enquête « Logement et famille dans
un quartier de classe moyenne proche du cenrre-ville de Mexico 1 ». Il s'agit du
quartier Michoacan (figure 1), construit en 1936 dans le cadre d'un programme de
logement populaire du district fédéral. Il se composait alors de 233 maisons occu-
pées par le même nombre de ménages d'ouvriers, de petits fonctionnaires et de
militaires subalternes. Au fil du temps, la composition socio-économique de la
population a changé: des familles plus aisées sont arrivées; quant aux enfants des
pionniers, ils y ont vécu une ascension sociale notable grâce à J'exercice de pro-
fessions libérales et du commerce. Ce changement a évidement laissé des traces
sur l'architecture des maisons dont le passé commun se reconnaît difficilemenr
aujourd'hui.
Chercheuse au Cenrro de Invesrigaciones y Esrudios Superiores en Anrropologfa Social (CIESAS),
Mexico.
1 Recherche menée depuis septembre 2000 au sein du Cenrro de Investigaciones y Estudios Superiores
en Anrropologfa Social de México. L:érude a bénéficié de l'aide financière du Conseil narional de science et
rechnologie du Mexique (CONACYT).
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Figure 1 - Zone métropolitaine de Mexico
(district fédéral el Étal de Mexico)
Lisœ des quartiers cirés
1. - Anzures 5. - Juarez
2. - Arizapan 6. - Michoacân
3. - Balbuena 7. - Nalvarte
4. - Centro 8. - Pera/villo
9. - Roma
10. - Rosario
Il. - San Jeronimo
12. - Sarélire
13. - Tepito
14. - Tlatelolco
15. - Tultirlan
16. - Villa-Coapa
Source: Gura Roj; de la Ciudad de JUéxico, Area Mefropolitolla.v alrededores, México, Guia Roji, 2000.
On retiendra de cette enquête qualitative les itinéraires résidentiels des fonda-
teurs de lignées et de leurs descendants dans la ville de Mexico et les municipa-
lités environnantes. La recherche s'appuie sur l'observation directe et sur des'
entretiens semi-dirigés réalisés auprès de la plupart des membres des lignées.
Jusqu'au mois d'août 2002, 21 familles, sur les 43 identifiées, ont été interrogées,
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Figure 2 - Généalogie de la famille Zepeda
1 1 1 1 1 1
M "0 0 "0 "0 "0
Légende
o Femme/fille
6. Homme/garçon
M "0 M 0" 00<1 "0
= Union
• Séparation
• Personne enquêtée
Source: entretiens personnels de C. C. Zamorano Villarreal.
dont celle dont l'article traite en particulier et que je nommerai Zepeda (figure 2).
Six de ses membres ont été interviewés, ce qui en fait le cas le mieux étudié. Cette
famille me semble représentative des classes moyennes installées à Mexico dans
les années vingt. D'origine prolétaire, elle a grimpé dans l'échelle sociale dans la
période de prospérité économique qualifiée de « miracle mexicain» (1950-1976).
De telles familles se retrouvent aujourd'hui dans de nombreux centres commer-
ciaux, les périphéries urbaines moyennement fortunées et sur les listes de débi-
teurs des banques. Elles luttent également contre le déclassement social qui les
menace depuis la crise financière de 1976. Lanalyse du cycle d'intégration urbaine
de la famille Zepeda nous permettra donc d'observer, sur soixante-quinze ans,
comment les différentes générations de la lignée ont vécu les transformations de la
zone métropolitaine de Mexico, et comment ces changements ont agi sur la réali-
sation de leurs projets résidentiels.
Une première génération d'immigrés
Le couple fondateur de la lignée s'est formé vers 1920, après J'accalmie du mou-
vement révolutionnaire de 1910, et s'est installé dans la ville de Tampico, au nord
du pays. Roberto était ouvrier qualifié dans une compagnie pétrolière et Diana
quitta son emploi d'institutrice rurale pour s'occuper du foyer. Six années plus tard,
ils ont migré à Mexico pour des raisons professionnelles et familiales qui sont res-
tées obscures. La ville comptait alors 1230576 habitants [Inegi, 1994] et était déjà
ségréguée. Les quartiers situés au sud du centre-ville (Roma, Juarez, Anzures)
accueillaient les élites du régime du dictateur Porfirio Dfaz qui avaient résisté
au choc de la révolution, ainsi que la nouvelle bourgeoisie post-révolutionnaire.
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Au nord et au nord-ouest, les quartiers de Peralvillo, Tepito et Tlatelolco étaient
dominés par des veândades, c'est-à-dire des courées populaires regroupant plusieurs
familles de six à huit membres, louant chacune une pièce, partageant la cour cen-
trale et l'équipement sanitaire commun [Boils, 1996]. Au plan économique, la crise
mondiale de 1929 faisait sentir ses effets avec un fort chômage urbain. Mais Mexico
restait un pôle d'ascension sociale grâce, notamment, aux subventions que le gou-
vernement octroyait en matière de transport, de logement et de nourriture pour en
soutenir l'industrialisation [Molina, Sanchez, 1999].
Cette ville était donc la cible à atteindre pour un bon nombre de migrants quit-
tant la violence et la pauvreté de la campagne [Perl6, 1979]. La famille Zepeda
illustrait, quant à elle, un cas d'immigration à partir d'une ville moyenne. Son
insertion à Mexico n'a pas été aussi difficile que pour la plupart de ses contempo-
rains, mais elle ne fllt pas pour autant simple. Il fallait apprendre à vivre dans la
capitale et, de plus, dans des conditions plus modestes que celles auxquelles elle
était habituée. D'après le témoignage des trois enfants Zepeda, l'immigration a
signifié un déclassement pour le ménage de leurs parents.
À leur arrivée, les Zepeda se sont installés dans une veândad du quartier de
Tepito, où ils ont bénéficié du soutien de la mère et des SŒurS de Roberto. Outre
cette aide en matière de logement, le réseau familial a permis à Roberto de s'insé-
rer dans le marché local du travail. Grâce à un beau-frère, il a obtenu un poste d'ou-
vrier qualifié dans une usine fabriquant des produits en plastique, emploi qu'il a
gardé jusqu'à la fin de ses jours.
C'est dans cette vecindad qu'un nouveau-né s'est ajollté au foyer, puis que les
deux autres enfants ont grandi jusqu'en 1936, moment où Diana, leur mère, a
appris, par l'intermédiaire d'une voisine, l'existence des nouveaux programmes de
logement de la Banque nationale hypothécaire urbaine et d'Œuvres publiques
(BNHUOPSA). Le dossier de candidature était assez simple à remplir. Le postu-
lant devait être marié, avoir au moins un enfant, être âgé de 25 à 45 ans, avoir un
emploi fixe lui permettant de payer les mensualités de 22,50 pesos, l'équivalent
d'un tiers du salaire minimum [DO F, 1934 : 44]. Diana a donc réalisé les
démarches au nom de son mari, qui passait ses journées à l'usine. Cette année-là,
la famille a été l'une des rares à bénéficier d'un logement à crédit subventionné
dans le quartier Michoacan. Bâtie sur une parcelle de 75 mètres carrés, la maison
se composait de deux chambres, d'un salon, d'une salle de bains et d'une cuisine.
Elle disposait en outre d'une arrière-cour de 75 mètres carrés aussi, sur laquelle la
famille a construit, au fil du temps, trois pièces supplémentaires.
Ce projet était l'Œuvre d'un groupe d'architectes nommés Los Radicales, un col-
lectif d'intellectuels socialistes qui inscrivait ses projets dans la ligne de l'État
révolutionnaire des années trente [Sanchez, 1999 : 65]. Le nouveau quartier four-
nissait donc une panoplie de services exceptionnels pour la ville de Mexico, avec
jardins publics, centres de loisir, terrains de football, ainsi qu'un espace de
5000 mètres carrés destiné à une école élémentaire. Celle-ci devint le modèle d'un
ambitieux projet que poursuivait le président général Lizaro Cârdenas; J'éduca-
tion socialiste. Il s'agissait en effet d'établir « des comparaisons entre le niveau des
enfants prolétaires issus de cette école, celui d'une école urbaine destinée aux
classes moyennes, d'une autre école privée accueillant des classes aisées et celui
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des enfants provenant d'une école rurale. Projet radical, l'école active prolétaire
devait s'insérer au centre des logements destinés aux travailleurs afin de briser
J'inertie de leur exploitation, en mettant en œuvre un processus d'égalisation
sociale ou, tout au moins, d'égalité des chances sur le plan de l'éducation» [Reyes,
1999: 18J.
Ce projet fut abandonné dans les années cinquante. Mais il a marqué les
enfants Zepeda qui ont terminé leur formation élémentaire dans cette école, et
qui, comme beaucoup de familles mexicaines des classes moyennes, ont misé leur
ascension sociale sur les titres scolaires [Loaeza, 1988]. Socorro, l'aînée, acheva une
formation de secrétaire en 1940 et commença à travailler dans un cabinet d'avocats.
Ses deux frères, Horacio et Esteban, obtinrent leur diplôme de comptabilité de
l'Institut polytechnique national à la fin des années cinquante, à 33 ans et 26 ans
respectivement. Cette qualification a permis aux enfants Zepeda de rompre avec
les bases professionnelles de leurs parents. Elle a également laissé des traces sur
l'itinéraire résidentiel qu'ils ont suivi après leur mariage.
La deuxième génération: un fort héritage résidentiel
En 1945, à 19 ans, Socorro s'est mariée à un militaire de l'Armée de l'air.
Suivant les exigences du métier de son mari, elle a habité deux villes de province
avant de retourner en 1948 à Mexico, où elle s'est installée dans la maison paren-
tale en attendant d'accomplir un projet plus ambitieux: émigrer vers les États-
Unis. Ayant obtenu un poste dans une compagnie aérienne américaine, son mari a
préparé la migration familiale qui a eu lieu en 1951. Peu de temps après son arri-
vée aux États-Unis, Socorro a obtenu un poste de secrétaire, ce qui lui a permis de
connaître une intégration sociale assez réussie 2.
Les deux frères de Socorro se sont mariés plus tard, une fois leurs études
accomplies. En 1957, Horacio a épousé Raquel, une secrétaire issue d'une ville
frontalière du Nord du pays. Esteban s'est marié un an après avec Mago, une jeune
fille venue d'un quartier voisin. làndis qu'Horacio s'est installé dans la maison de
ses parents, Esteban, dont la situation économique était un peu plus confortable, a
choisi d'occuper un appartement en location.
Comme vingt-trois ans auparavant, leur mère a appris en 1959 que la
BNHUOPSA mettait en œuvre un nouveau programme de logements dans le
quartier de Balbuena, situé à proximité de Michoacan. Elle a insisté auprès de ses
enfants pour qu'ils y tentent leur chance, à la suite de quoi Esteban a rejoint
Horacio dans la maison parentale. Les deux frères ont commencé alors à épargner
pour souscrire un emprunt dans le cadre de ce programme.
Le choix du crédit subventionné d'État, comme filière d'accès au logement,
montre donc une ressemblance claire entre la stratégie déployée par les enfants et
celle des parents, ce qui n'est point un hasard. De nouveau Diana a joué un rôle
central dans la transmission de l'information indispensable à toute stratégie, ainsi
que son désir de baliser le chemin de ses enfants. Mais après l'expérience des
2 La migration introduit des variables qui n'ont pas été étudiées dans le cadre de ce travail.
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parents, les règles de la banque avaient changé: les jeunes familles devaient
désormais fournir un apport initial et des mensualités proches d'un mois de salaire
minimum. Ceci contraignait les frères à beaucoup plus d'efforts que la génération
précédente. Il est d'ailleurs peu vraisemblable qu'un ouvrier comme Roberto
aurait pu accéder à un prêt dans ces conditions. Mais Horacio et Esteban pouvaient
aussi faire jouer d'autres atouts que ceux dont avaient disposés leurs parents: un
salaire supérieur au salaire minimum, grâce à leur profession de comptables, et une
famille propriétaire d'un logement assez grand pour les héberger lorsqu'ils durent
réunir l'apport initial.
Dans cette étape d'émancipation résidentielle, l'influence des parents s'est
également manifestée sur la localisation du foyer de leurs garçons, ce qui suggère
une tendance à la « patrilocalité ». Comment expliquer la mise en œuvre d'une
configuration résidentielle de ce type? Par les aides concrètes offertes par les
parents de l'un des conjoints [Young, Willmott, 1957/1983]? Ou bien, suivant l'ana-
lyse des sociétés « archaïques " [Evans-Pritchard, 1978], comme le produit d'une
rationalité de « principe» qui donne priorité aux idéaux de l'honneur, de la tradi-
tion et du goût? Le cas Zepeda invite à s'abstraire de cette fausse alternative et à
déceler plutôt dans les stratégies résidentielles une logique pratique combinant, en
même temps, des considérations matérielles ou utilitaires et d'autres subjectives
[Bourdieu, 1980].
Un précédent travail réalisé à Ciudad juarez, à la frontière du Mexique avec les
États-Unis, nous a en effet permis d'observer des familles dont la plupart des
enfants, filles et garçons, habitaient soit dans la même maison que leurs parents,
soit dans le même quartier ou dans un quartier voisin [Zamorano, 1999]. Même si
la proximité était perçue parfois comm<:: une contrainte, elle manifestait souvent le
désir de rester près des parents ou dans le quartier de l'un des conjoints [Young,
Willmott, 195711983]. Mais ce désir ne devenait réalité qu'à condition de compter
au moins sur l'une de trois exigences: un logement accessible aux moyens du
jeune couple ou une pièce disponible dans la maison parentale, d'une part; l'in-
formation concernant le marché immobilier, d'autre part; les aides concrètes
octroyées par des amis, des voisins et, surtout, par des parents de la fille ou du gar-
çon. Ces conditions invitent à chercher dans les pratiques résidentielles urbaines
les traces d'une logique patrimoniale, fonctionnelle et marchande, plutôt que matri
ou patrilocale, c'est-à-dire mettant en jeu la transmission des ressources matérielles
ou sociales pouvant aider les jeunes générations à se loger.
Le cas Zepeda s'inscrit dans cette logique à plusieurs égards: Horacio a d'abord
introduit son épouse chez ses parents parce qu'il n'était pas prêt à payer un loyer
et parce que c'était le seul domicile disponible à Mexico, où ils voulaient faire leur
vie. Par ailleurs, si Esteban a introduit à son tour sa femme dans cette même mai-
son familiale, plutôt que dans celle de ses beaux-parents, c'était parce qu'elle
comptait déjà trois pièces supplémentaires dans l'arrière-cour et permettait une
cohabitation confortable, alors que la famille de Mago n'était locataire que d'une
pièce en vecÎlIdad.
Cette logique patrimoniale n'est cependant pas strictement utilitaire, elle ne
rompt pas totalement avec la logique de principe décrite plus haut, comme le
montre un épisode vécu par le ménage d'Horacio. En 1961, lorsque son projet de
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déménager dans le quartier Balbuena devint plus clair, le jeune couple s'est vu pro-
poser par le père de Raquel un don important en argent pour qu'il fasse l'achat
d'une maison individuelle plutôt que d'un appartement. Horacio a refusé cette
aide, arguant du fait que la responsabilité de trouver un toit pour sa famille lui
incombait à lui seul, en tant que chef du ménage. Ce principe semblait s'opposer
à la logique pratique, mais seulement en apparence. Au plan symbolique, en effet,
refusant le don de son beau-père, Horacio donnait le primat à son indépendance
par rapport à ses beaux-parents. Cela conditionnait le respect dû à son égard par sa
femme, qu'il considérait indispensable au fonctionnement d'un couple.
La logique pratique s'adapte néanmoins aux circonstances nouvelles et permet
aux acteurs de saisir des opportunités plus récentes. Cette flexibilité permet plus
généralement de comprendre les itinéraires des enfants Zepeda dans la période de
franche ascension sociale qu'ils ont ensuite vécue, et la rupture qu'ils ont fini par
opérer avec l'héritage résidentiel.
Ascension sociale et émancipation résidentielle
En 1961, les deux jeunes couples ont donc obtenu chacun un appartement dans
le quartier Balbuena. À partir de ce moment, Horacio et Esteban ont engagé une
sorte de compétition familiale et professionnelle. Les deux frères ont eu chacun six
enfants. Or, côté professionnel, Esteban a obtenu de meilleurs résultats en deve-
nant cadre supérieur dans le secteur privé et en même temps professeur à l'uni-
versité. Cette situation s'est rapidement répercutée au plan résidentiel. En 1962, il
a acheté une parcelle à bâtir à Ciudad Satélite, un lotissement né dans les années
cinquante du projet de développement d'une ville-dortoir au nord de la capitale.
Esteban pensait y construire sa demeure. Mais en 1964, il a eu l'occasion d'acheter
une autre maison à San Jerônimo, un village alors distant de la capitale qui, depuis
le début du xxc siècle, accueillait les maisons de campagne de la bourgeoisie de
Mexico. Esteban s'avouait impressionné par cette maison de près de 800 mètres
carrés, son jardin et sa piscine. Pour l'acquérir, il a vendu ses deux propriétés en
réunissant 50000 pesos. Les 200000 pesos restants qui lui manquaient sont venus
d'un crédit, comme c'était l'habitude dans sa famille, mais désormais depuis une
banque privée et non plus de la BNHUOPSA. Déjà dans les années soixante, il
entretenait une grande familiarité avec la culture du crédit qui se fondait sans doute
sur sa nouvelle position économique. À la question: (; n'avez-vous pas eu peur de
vous engager dans un crédit aussi important? ", il a donc répondu par la négative.
« Àce moment, j'avais déjà mon diplôme et j'avais de bons revenus et, bien sûr, je
n'avais pas peur. .. Tout au contraire, je crois que je me suis décidé trop rapidement.
Lorsque j'en ai vu l'opportunité, je me suis dit: Nous vendons le terrain de Satélite
et l'appartement. .. Je suis allé à la banque, j'ai obtenu le crédit et voilà l'argent:
allons-y. [... ] Je gagnais environ douze mille ou quinze mille pesos par mois. Alors,
la maison représentait un an et demi de travail. .. C'est peut-être pour cela que je
n'avais pas peur" (entretien avec Esteban, juillet 2001).
L'ascension sociale d'Horacio, cadre supérieur dans le public, fut moins franche
que celle de son frère cadet. Elle ne lui a pas permis de couper les ponts d'un trait
avec l'habitude du recours aux crédits publics, qui contraignait les bénéficiaires à
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se loger dans le parc produit par l'État. En 1968, sept ans après avoir acheté son
appartement à Ba.lbuena, il a pu acquérir une maison indépendante à Villa-Coapa,
dans un ensemble de logements promu par la BNHUOPSA et mis en vente par un
système de crédits subventionnés. Comme à Balbuena, un apport initial et des
mensualités proches du salaire minimum étaient requis.
Autre différence entre les deux frères, tandis qu'Esteban assurait lui-même les
dépenses familiales et les démarches du crédit, la stratégie du ménage d'Horacio
dépendait largement de sa femme qui, depuis la naissance de leur dernier enfant
en 1965, avait obtenu un poste de secrétaire dans la fonction publique. L'emploi
de Raquel avait permis de supporter une période de chômage d'Horacio pendant
environ une année, de garder en même temps l'appartement de Balbuena et de
s'acquitter des mensualités de la nouvelle maison.
En 1976, ils achetèrent finalement une maison plus grande aux environs de
Villa-Coapa, où plusieurs agences immobilières avaient construit des « condomi-
niums 3 ». Horacio et Raquel vendirent alors leurs deux propriétés antérieurement
acquises et, tout comme Esteban quinze ans auparavant, c'est un crédit qui com-
pléta les frais du nouveau logement. À cette occasion, ce fut Raquel qui obtint le
prêt d'une banque privée, grâce à son emploi. Le ménage a donc pris sa distance
avec la BNHUOPSA, la filière privilégiée par la lignée depuis plus de quarante
ans; en outre, seconde importante inflexion, Horacio a fmi par renoncer au prin-
cipe d'être le seul à s'occuper du toit de son ménage.
Cet engagement de Raquel oblige à s'interroger sur le rôle des femmes des
classes moyennes dans la stratégie résidentielle de leurs ménages. Cette question,
qui n'est pas encore posée à ce niveau de la société mexicaine, intéresse au
contraire fréquemment les enquêtes réalisées dans les milieux populaires, notam-
ment en ce qui concerne l'autoconstruction sur des parcelles concédées par des
organisations de quartier [Gonzalez, Duran, 1992; Espinoza, 1992]. D'après ces
recherches, ce sont le plus souvent les femmes qui négocient l'acquisition des
parcelles, participent aux assemblées et aux manifestations de l'organisation, et
prennent en charge la construction.
On peut concevoir le rôle de Raquel comme un calque des pratiques des
femmes moins aisées: elle a ciblé l'offre de logement accessible à ses moyens, et a
mené les démarches nécessaires pour y accéder. Aussi, tout comme des femmes
peu favorisées s'expriment en termes de « j'étais là, en train de bâtir comme un
homme» [Zamorano, 1999 : 377], les initiatives de Raquel contredisent l'idée
reçue qui attribue à l'homme, chef de famille, l'effort principal dans l'acquisition
du logement.
L'initiative se démarque également du rôle joué par Diana, sa belle-mère. Si les
deux femmes ont été tout autant importantes, chacune a participé à des circons-
tances propres, ce qui révèle assez bien un changement de position sociale des
femmes mexicaines. En 1936, Diana a certes conçu l'idée de recourir au crédit au
logement, mais elle a engagé les démarches bancaires au nom de son mari. En
3 Ensembles de logements généralement fermés et relativement souverains, dont les habitants prennent
en charge cenains services urbains comme la surveillance et le ramassage d'ordures.
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1976, Raquel a certes suivi les traces de sa belle-mère, mais en sollicitant le prêt en
son nom propre.
D'autres changements vont concerner la génération suivante: les fils de Raquel
vont bénéficier d'un appartement à l'achat duquel auront contribué leurs beaux-
parents sans que cela froisse leur susceptibilité; de surcroît, leurs épouses exerce-
ront un travail rémunéré, comme désormais beaucoup de femmes des classes
moyennes au Mexique [Esteinou, 1996]. Cette activité forge l'idée selon laquelle
l'homme doit apporter « la plus grande partie" du budget familial, et remplace
celle qui obligeait l'époux à répondre à toutes les dépenses de son foyer.
Avant ces évolutions, les trajectoires résidentielles de Esteban et Horacio, fils
d'ouvrier, se sont bien inscrites dans un mouvement ascendant du fait de leur pro-
motion professionnelle. On n'oublie pas la ténacité manifestée par ces familles pour
accéder à une situation immobilière plus aisée que celle de leurs parents. I\'iais ces
réussites n'auraient pas été possibles sans la prospérité économique des années cin-
quante à soixante-dix. Le développement conjoint du secteur pétrolier et de l'État
providence a permis à de nombreux enfants des familles modestes d'accéder à une
situation plus aisée, surtout grâce à l'exercice de professions libérales. Le contexte
du « miracle mexicain" a donc permis à cette génération de rompre non seulement
avec les bases professionnelles mais aussi avec le logement et le style de vie de leurs
parents. Les pratiques urbaines de la troisième génération de la famille Zepeda se
dérouleront ensuite dans un contexte tout à fait différent.
Troisième génération: la fin du miracle économique
et la stagnation sociale
Horacio et Raquel semblaient avoir prévu les temps à venir en signant leur der-
nier contrat d'acquisition immobilière quelques mois avant la dévaluation du peso
de 1976. Celle-ci a été la première d'une série de crises financières qui n'a pas pris
fin de nos jours. On peut ainsi identifier trois moments clés [Estrada, 1999; 7]. En
1982 d'abord, les taux d'intérêt bancaire internationaux ont augmenté tandis que le
cours du pétrole chutait. Pays pétrolier et endetté, le Mexique a dû faire face à une
dépression économique marquée par la récession de l'emploi et le blocage des
salaires. En 1987, le gouvernement lança alors un programme d'ajustement néo-
libéral destiné à insérer l'économie du pays dans la nouvelle dynamique internatio-
nale. Les salaires ont continué à stagner, les entreprises mexicaines disparaissaient
ou fusionnaient, l'État privatisait ses sociétés et stimulait l'investissement étranger.
La reprise économique s'amorça en 1989 grâce aux capitaux étrangers et à la relance
du crédit privé qui ont notamment réactivé l'emploi. Cette phase se termina pour-
tant en décembre 1994 par une dévaluation du peso de près de cent pour cent face
au dollar. Touchant de façon différente chaque secteur de la société et chaque
région du pays, cette nouvelle crise fut particulièrement funeste pour les classes
moyennes de Mexico en raison du doublement des taux d'intérêts bancaires. Ceux
qui avaient contracté leurs prêts en dollars virent monter en flèche le montant de
leurs dettes. Mais les habitants de la capitale, qui dépassaient les 16 millions de per-
sonnes depuis 1990 [Inegi, 1994], durent également faire face à la suppression des
subventions dont ils bénéficiaient depuis les années trente.
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Cette série de crises est l'héritage que les petits-enfants de Roberto ont reçu
pour commencer leur chemin. Quelles ressources ont-ils déployées pour accéder
au logement dans ce nouveau contexte? La lignée familiale a-t-elle été sollicitée?
Quatre des six enfants d'Esteban, les filles, SOnt partis aux États-Unis. Comme
on l'a vu avec Socorro, l'émigration fait intervenir des questions qui ne sont pas
traitées dans cet article. Notons, toutefois, que leur déplacement n'a rien à voir
avec celui des Mexicains qui traversent le Rio Bravo pour s'employer sans papiers
dans l'agriculture ou les services. C'est avec une carte de résidence en main
qu'elles Ont suivi leurs maris, de jeunes cadres mexicains issus des universités pri-
vées. Cette émigration d'une partie de l'élite mexicaine n'a guère été abordée par
les études traitant du mouvement vers les États-Unis. Toutefois, un roman de
G. Loaeza [2000] a dernièrement mis en scène j'intensité de ce phénomène
comme une réaction des classes moyennes et aisées face aux crises traversées dans
la capitale: violence urbaine, banqueroute des entreprises mexicaines, incertitude
professionnelle, etc. Signalons enfin que les enfants restés au Mexique font partie
des milieux favorisés, sans être toutefois à la hauteur de la position atteinte par
leurs pères.
La situation des six enfants d'Horacio n'est pas aussi aisée, bien que la crise
économique ne les ait pas réellement déclassés. Tous possèdent des diplômes uni-
versitaires qui, même s'ils proviennent d'universités publiques, assez dévaluées 4,
les ont conduits à un emploi fixe. Ils possèdent une ou deux voitures, et quatre de
leurs six enfants sont propriétaires de leur logement ou sont en train de s'acquitter
d'un crédit au logement.
La localisation résidentielle manifeste une fois encore, à l'exception des deux
filles célibataires qui habitent chez leurs parents, la tendance des enfants à ne pas
s'éloigner de la génération précédente: Amelia, la seule fille mariée, cohabite avec
sa belle-famille dans la municipalité de Atizapan voisine de l'État de Mexico.
Deux autres enfants habitent aux environs de Villa-Coapa, près de leurs parents.
Selon quelle logique les garçons se regroupent-ils autour du foyer parental? Dans
le même sens que la génération précédente, l'argumentaire pratique n'exclut pas
d'autres déterminations, comme l'illustrent les itinéraires des quatre enfants
mariés.
Roberto, médecin marié depuis 2000, habite à proximité de ses parents et des
parents de sa femme. Matri-influence et patri-influence se conjuguent dans une
explication fondée sur la logique pratique. Le cabinet médical de Roberto se situe
près de son quartier, où il loue à un prix modéré l'appartement qui appartient à sa
sœur Diana. Mère célibataire, celle-ci, comme la plupart des femmes mexicaines
de cette condition, habite chez ses parents.
Ingénieur en informatique, Amelia a épousé Raul en 1988 avant de partir avec
lui aux États-Unis, non pas avec des papiers en règle, comme les cousines
d'Amelia, mais plutôt avec un visa de tourisme qu'ils ne sont jamais parvenus à
transformer en permis de résidence. Il s'agissait moins d'une installàtion défini-
4 Dernièrement, la rubrique .. emploi .. des journaux mexicains réservait les postes de haut niveau aux
diplômés des universités privées.
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tive que d'un séjour visant à accumuler du savoir-faire. Le couple a appris l'an-
glais, et Raul, diplômé en architecture, a travaillé comme maçon dans le secteur
du bâtiment où il a appris les techniques de construction locales. En 1993, le
ménage est rentré à Mexico pour monter sa propre entreprise. Son installation
dans la maison des parents du mari était pensée comme temporaire. Mais, au fil
du temps, se sont noués des liens de dépendance si forts entre les deux généra-
tions que les jeunes n'ont plus songé à dé-cohabiter bien qu'ils aient acquis un
appartement quelques années auparavant. Cette dépendance révélait l'impor-
tance d'une raison pratique cachée derrière la configuration patrilocale: Amelia
était devenue l'administratrice de l'entreprise familiale, Raul en était l'architecte,
et le beau-père d'Amelia le maçon en chef. Tous trois en constituaient donc les
piliers et arrivaient parfois à embaucher plus de vingt travailleurs. Après la signa-
ture du traité de libre commerce avec les États-Unis, en 1994, la famille a même
travaillé pour l'une des grandes firmes américaines installées dans le pays, ce qui
impliquait de fréquents voyages et un investissement considérable en temps et en
efforts. Amelia ne serait pas capable de travailler autant si sa belle-mère ne s'oc-
cupait pas de ses deux enfants et des tâches ménagères. L'organisation est donc
patrilocale et la famille cohabitante se trouve soudée par l'articulation du travail
domestique et du travail marchand.
Le cas de Facundo montre aussi la part de raison pratique dans la configuration
patrilocale qu'il vit avec son ménage. En 1989, cet architecte devenu cadre immo-
bilier s'est marié avec une institutrice qui habitait à El Rosario, au nord de la ville,
où ses beaux-parents leur avaient offert un appartement. Mais Facundo a souhaité
retourner au sud en raison des problèmes de transport. Quand ses propres parents
étaient en activité, le trajet du domicile au lieu de travail ne constituait pas un pro-
blème quand on possédait une voiture. Depuis, l'accroissement des distances et du
trafic a rendu la circulation plus pénible. Facundo passait environ quatre heures
pour aller et revenir en voiture de son travail, situé près de la maison de ses parents.
Prévoyant les difficultés pour trouver un nouveau poste dans le contexte de raré-
faction de l'emploi qu'il percevait, il a persuadé sa femme de chercher un loge-
ment au sud et de s'y faire muter elle-même. Le jeune couple s'est décidé lorsque
les parents de Facundo, ayant contracté un prêt pour l'achat d'un appartement
proche de leur maison, et se sentant dépassés par la dette, lui ont cédé le crédit.
Facundo a alors vendu l'appartement d'El Rosario, remboursé ses parents de leur
investissement et continué à verser les mensualités à la banque.
Un mélange de contrainte et de volonté a donc orienté les jeunes couples dans
un sens « patrilocal ». Mais parler de simple patrilocalité apparaîtrait réducteur si
l'on ne prenait pas en compte, en arrière-plan, la logique pratique dont dépend en
grande partie la reproduction domestique et sociale de la famille. N'en sont pas
exclues, cependant, les considérations symboliques comme, par exemple, l'idée
que l'homme doit assurer la plus grande partie des dépenses familiales. Dans le cas
de Facundo, c'est ce qui a conduit à donner la priorité à son emploi plutôt qu'à
celui de son épouse.
Il n'empêche que les désirs sont souvent contraints par des considérations
plus pragmatiques. Amelia aurait ainsi voulu habiter une maison indépendante
mais elle a compris que cela rendrait le quotidien difficile lorsque la possibilité
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s'est présentée. Les déplacements de Lilia vers la maison de ses parents, au moins
une fois par semaine, montrent qu'elle aurait souhaité rester près d'eux, mais
l'emploi de Facundo a primé sur ce désir. Voyons enfin le cas du frère aîné,
Horacio Jr., qui a dû renoncer à ses préférences en matière de localisation pour
accéder à la propriété.
L'itinéraire de ce vétérinaire est le plus agité. Après son mariage en 1986, il a
résidé quelques mois chez ses parents. Mais cherchant plus d'intimité, il a loué
l'appartement de sa sœur Diana, avant que son frère cadet ne fasse de même
quelques années plus tard. Son divorce après trois ans a provoqué son retour chez
ses parents. Après avoir été ballotté entre différents emplois, il a retrouvé un poste
fixe en 1994, dans l'administration, un domaine étranger à sa formation. Il s'est
alors remarié et a loué un appartement au s'ud de la capitale. Il y est resté jusqu'en
1999, quand un prêt subventionné au logement lui a permis de déménager à
Tultitlan, dans l'Etat de Mexico. Horacio Jr. et sa femme ont dû renoncer à leur
préférence pour le Sud pour satisfaire la même priorité que celle de la plupart des
Mexicains: devenir propriétaire de son logement 5.
Espoirs résidentiels brisés, liens de dépendance soud~s
La proximité des parents peut être souhaitable mais n'est pas ressentie comme
indispensable; elle peut être subordonnée à d'autres priorités qui paraissent expli-
quer pourquoi les sociétés urbaines contemporaines manifestent une tendance à la
« néolocalité ", c'est-à-dire la décohabitation des couples nouvellement formés et
leur installation en principe indépendante de la résidence des parents [Gotman,
1999: 69].
À première vue, on n'observe pas de grandes différences entre la génération
d'Horacio et celle de ses enfants. Tout au début de leur vie, les couples des deux
générations montrent une réelle dépendance à l'égard de leurs familles qui conduit
à la cohabitation ou à profiter d'une autre propriété de la lignée. Plus tard, la plupart
des ménages ont fait appel au crédit immobilier pour accéder à la propriété et
s'émanciper du logement parental. À grands traits, ce sont les deux démarches pri-
vilégiées par cet exemple. La différence entre les deux générations semble porter
plutôt sur le temps passé, respectivement à chaque génération, en situation de
dépendance par rapport aux ressources sociales et matérielles des familles d'origine.
En louant l'appartement de sa sœur, le médecin Roberto était censé quitter au
plus tôt cette demeure car ses beaux-parents lui offraient un crédit pour l'achat
d'un nouveau logement. Mais les prix du marché immobilier, trop élevés pour son
budget, ont contrarié ce projet. Faisant ainsi confiance en la patience de Diana,
Roberto a prolongé son séjour dans un appartement pour lequel il versait un loyer
symbolique. L'instabilité matrimoniale et professionnelle d'Horacio Jr. a égale-
ment marqué son itinéraire résidentiel. C'est à quarante-trois ans qu'il est sorti du
marché locatif et a obtenu son premier prêt immobilier. Au même âge, son père
5 L'amait pour la propriété est très diffus socialement et dépasse les classes moyennes abordées ici. En
1990, plus de 70 % de la population était propriétaire de son logement [Inegi, 1994].
Ruptures et continuités résidentielles à Mexico 119
accédait à sa deuxième propriété et son oncle Esteban était à l'apogée de sa réus-
site résidentielle.
Comme on l'a vu, enfin, Facundo a également été très dépendant des moyens
financiers de ses parents et beaux-parents pour accéder à la propriété. Son cas
illustre particulièrement les problèmes de logement des jeunes générations mexi-
caines appartenant aux classes moyennes. Son appartement a été acquis grâce à un
crédit bancaire, comme d'usage dans une bonne partie des familles issues du
même milieu social [Esteinou, 1996]. Lors de la reprise économique que le
Mexique a connue entre 1989 et 1994, la banque octroyait facilement des prêts au
logement. Le marché immobilier s'en est trouvé revitalisé et près d'un million de
Mexicains se sont endettés [La Jornada, 1996]. En 1994, après la dévaluation du
peso, de près de cent pour cent par rapport au dollar, les taux d'intérêt bancaire, et
par conséquent les dettes immobilières, ont doublé.
Les débiteurs se trouvaient alors devant trois possibilités: passer sous le coup
d'une saisie, s'acquitter du nouveau montant de la dette dans les délais du contrat
originel (ce qui faisait tripler ou quadrupler les mensualités par rapport au montant
initial), ou encore négocier le remboursement en « unités d'inversion pour des cré-
dits hypothécaires ». Cette procédure dite des Udi's leur permettait de prolonger
les délais de remboursement deux ou trois fois plus longtemps. Or, fonctionnant
comme une sorte d'action boursière, la valeur de ces unités a subi l'inflation et a
contraint les débiteurs à payer de nouveaux intérêts sur ces intérêts 6. Ceci était le
cas de Facundo qui verse à la banque le dixième des revenus de son foyer pour
payer seulement les intérêts de sa dette.
Comme beaucoup de personnes dans le même cas, Facundo évite aujourd'hui de
s'engager dans un nouveau crédit. Il est pourtant trop tard pour qu'il rompe avec la
culture du crédit héritée de son père et de son temps, car il portera sa dette pendant
encore quinze années au moins. Mais « l'affaire Udi's » n'a pas seulement brisé la
confiance de Facundo à l'égard des crédits bancaires. Elle l'a confiné dans une situa-
tion résidentielle qu'il concevait comme étant peu convenable à cette étape de sa vie
de famille. Ses enfants, dont une adolescente et un garçon, ressentaient déjà le
besoin d'espace et de plus d'autonomie. Ses espoirs d'ascension sociale et de pro-
motion résidentielle se sont brisés: « Nous pensions faire comme mes parents qui
ont pris leur premier logement comme la marche d'un petit escalier qu'ils ont grimpé
facilement. Or, maintenant nous sommes entièrement enchaînés à ce petit apparte-
ment de deux chambres et un salon. Peux-tu imaginer cette situation où les enfants
doivent partager la même chambre? » (entretien avec Facundo, avril 2001).
D'une génération à l'autre, les crises financières des vingt dernières années ont
bloqué la concrétisation d'espoirs pourtant transmis et hérités en matière de loge-
ment. La dépendance accrue de la troisième génération à l'égard des ascendants
manifeste l'ampleur et la nature nouvelle des transferts intergénérationnels.
*
6 Certains débiteurs ont adhéré au mouvement El Barzan, né en 1992 du mécontentement de certains
agricuireurs contre les taux élevés d'intérêt bancaires. El Barzan demandait un moratoire comme issue de la
crise de remboursement. ~bis par ce moyen. beaucoup de personnes Ont perdu leur propriété.
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Au fil de trois generations, les pratiques résidentielles des ménages d'une
même lignée présentent des continuités et des ruptures, notamment en ce qui
concerne le statut d'occupation du logement et sa localisation.
Concernant l'attrait pour la propriété, Diana et Roberto ont innové dès la pre-
mière génération, non seulement par rapport à leur famille d'origine mais aussi par
rapport à leurs contemporains. Après une courte période de location, la pratique la
plus répandue à l'époque 7, le ménage a accédé à l'un des rares programmes de
logement social que l'État mexicain ait entrepris dans les années trente. Leurs
enfants Esteban et Horacio ont suivi le même parcours. Leurs ménages se sont
rendus autonomes après quelques années de mariage, à la faveur du crédit immo-
bilier privé. L'aisance économique qu'ils ont vécue des années cinquante aux
années soixante-dix a joué dans cette émancipation résidentielle, en permettant à
des fils d'ouvrier d'afficher leur réussite sociale sur leur condition de logement.
Leurs propres enfants ont été ensuite moins chanceux. Face à la récession écono-
mique, ils se sont vus relégués dans des situations résidentielles que leurs parents,
au même âge, avaient déjà dépassées. Ce nouveau contexte a donc déjoué un
ensemble d'attentes que les enfants avaient reçu du modèle de stratégie résiden-
tielle de leurs parents; il a aussi conduit à de nouvelles formes de transfert des res-
sources économiques et sociales de la génération des parents à celle des enfants.
Quant à la localisation, elle manifeste une constante pour les ménages des trois
générations en situation de décohabitation. Le choix de s'installer à proximité des
parents peut s'expliquer aussi bien par la dépendance des jeunes ménages à
l'égard de leurs familles, comme dans de nombreux pays [Bonvalet, Maison, 1999 :
36], que par l'information dont l'un des conjoints dispose, grâce à son réseau social
d'origine, pour accéder au marché du logement. Une autre constante, plus énig-
matique, concerne l'installation des jeunes ménages à proximité des parents du
mari, ce que plusieurs auteurs Ont qualifié de « configuration patrilocale ».
Consciente qu'une seule étude de cas ne permet pas d'expliquer les régularités
que présente l'ensemble des familles mexicaines, j'ai évité d'expliquer cette proxi-
mité à partir d'une tradition ou d'un besoin de rapprochement orienté vers les fils,
en parallèle aux auteurs qui signalent une tendance des filles à rester près de leur
mère [Young, Willmott, 1957/1983; Bonvalet, Maison, 1999]. J'ai plutôt rendu
compte de ce phénomène à partir d'une logique pratique fondée sur l'opportunité
qu'ont les jeunes ménages à s'installer à tel ou tel endroit, en vertu de considéra-
tions ni univoques ni exclusivement utilitaires. Certaines positions de principe
sont apparues, mettant en lumière des idées préconçues, des valeurs morales et des
représentations sociales qui, en contredisant parfois un certain pragmatisme des
ménages, en guidaient tout autant les actions. Enfin, la logique pratique est appa-
rue flexible, s'adaptant à des conditions changeantes et permettant de saisir de
nouvelles opportunités. Elle permet ainsi d'expliquer pourquoi, à la fin de leur par-
cours, tant de ménages tendent à la « néolocalité ».
7 En 1940,90 % des habitants de Mexico étaient locataires [Secretaria de la Economfa Nacional, 1943].
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Pratiques et stratégies résidentielles dans la vallée de Chalco,
périphérie de Mexico
Daniel Hiernaux, Alicia Lindon *
L'expansion irrégulière de la périphérie sud-est de la ville de Mexico 1 est le
thème central de cet article. L'analyse des très grandes villes comme Mexico s'est
fréquemment attachée à identifier les zones de croissance les plus dynamiques,
celles à partir desquelles l'aire urbaine s'étend de façon accélérée sur les cam-
pagnes environnantes. Dans ce contexte, nous privilégions le point de vue de l'ha-
bitant et de ses pratiques résidentielles.
L'approche urbaniste s'attache essentiellement à la dynamique des marchés
fonciers. Plusieurs auteurs ont ainsi analysé le processus par lequel, doublant la
ville « légale ", des quartiers irréguliers se peuplent essentiellement des seg-
ments les plus pauvres de la population urbaine, exclus des mécanismes formels
d'accès à la propriété du sol et du logement. Dans le cas de Mexico, de nom-
breuses recherches ont été consacrées à l'étude de zones spécifiques, mais plus
rares ont été celles abordant "ensemble de la ville. Ces recherches ont forgé la
perspective de J'« urbanisation populaire », amplement illustrée dans toute
l'Amérique latine [Duhau, 1998; Schteingart, 1990]2.
Au Mexique, elle prend une tournure particulière du fait du caractère ejidal
des terrains ruraux sur lesquels s'étendent les villes. Après la Révolution mexi-
caine et la promu 19ation de la loi de réforme agraire (1920), les paysans mexicains
ont en effet reçu de l'État un droit d'usufruit de leurs terres, sans pourtant en
détenir la propriété pleine et individualisée. En conséquence, la vente ou la loca-
tion de ces terres communautaires ne sont pas légalement possibles. Malgré
tout, les terrains proches des villes ont été introduits dans l'offre urbaine, plus
• Professeurs rjwlaires, déparremenr de sociologie de l'Universiré auronome mérropoliraine, Campus
Izrapalapa, Mexico.
1 La • ville de l\'Iexico " ne désigne pas une juridicrion adminisrrarive dérerminéc, mais correspond à un
ensemble mérropolirain, composé du disrrier fédéral (la capirale du pavs) er des 40 munieipalirés de l'agglo-
mérarion. La majoriré d'enrre elles se s;wenr dans l'Érar de Mexico'; une seule sc rrouve dans l'Érar de
Hidalgo. '
2 • Un rrès grand nombre de familles résolvenr leur problème de logemenr en acquéranr le foncier dans
des condirions irrégulières cr en auro-produisanr leur habirar. C'esr ce qu'on nomme l'urbanisarion popu-
laire, Cerre urbanisarion procède par lorissemenrs cr opérarions foncières irrégulières sur les marges de l'aire
urbaine offieiellemenr reconnue; la popularion a ainsi accès au sol à un prix moins élevé que sur le marehé
régulier, mais aussi dans des condirions marérielles inférieures" [Duhau, 1992: 481.
Autrepart (25), 2003 : 123-136
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précisément dans le segment populaire et irrégulier du marché foncier [Azuela,
1989, 1994, 1995]3.
De façon très schématique, le mécanisme de base de cette conversion. de
sol agricole en valeur urbaine est donc un transfert de droits (la « vente »), que
réalisent les paysans auprès de promoteurs immobiliers clandestins. Ceux-ci par-
viennent ainsi à lotir de grands domaines ruraux et à en vendre de façon irrégulière
les parcelles dépourvues de toute infrastructure urbaine [Hiernaux, Lindon, 1997;
1998]. De toute évidence, ces transactions ne sont pas légales. Une fois vendus,
toutefois, les terrains font l'objet de constructions et la zone acquiert une texture
d'habitat progressivement densifié. Des négociations politiques s'enclenchent
avec les autorités locales dans le but d'obtenir des titres de propriété foncière (par
un procédé de régularisation de la tenure), mais aussi d'accéder aux services et
équipements urbains de base: eau, électricité, écoles, centres de santé, etc.
[Hiernaux, 1995 a].
L'analyse de ces processus atteste de l'importante expansion de la ville et de ses
lotissements illégaux. Nous nous proposons ici de compléter la connaissance des
périphéries urbaines en nous plaçant dans la perspective de 1'« habitant », que
nous considérons comme un agent actif des processus de croissance urbaine et de
la production du tissu social. Le terme d'habitant est utilisé dans le sens que lui
donne M. Heidegger: « La place prépondérante occupée par le sentiment d'ap-
partenance par rapport au territoire, dans la pensée de Heidegger, le conduit à
comprendre « l'habiter» comme la médiation fondamentale entre la vie et la mort.
La terre - qui se spécifie dans de multiples territoires - est la demeure de
l'homme, et de ce fait « habiter» fait partie de l'essence humaine. La construction
du logement est la conséquence nécessaire de cette constatation antérieure, l'es-
sentiel n'étant pas la construction du logement en soi, mais le fait d'habiter dans
un territoire» [Lindon, 1996 : 233-234]. Nous prétendons donc centrer l'analyse
sur les pratiques mises en œuvre par les familles, à partir desquelles se construit
socialemènt le territoire urbain périphérique.
Nous nous attacherons à présenter d'abord la méthodologie de cette approche.
Nous introduirons ensuite brièvement le cas d'étude. Puis, nous définirons les fon-
dements d'une typologie des « stratégies résidentielles» dont les différents élé-
ments seront passés en revue.
La vallée de Chalco
La vallée de Chalco est située au sud-est de Mexico. Cette périphérie urbaine
constitue une sorte de frontière mouvante et dynamique dans le processus de
croissance de la ville. Elle représente le « paradigme» des nouvelles marges irré-
gulières et pauvres qui se sont développées récemment aux abords de Mexico.
3 "À partir des années soixante-dix, la quantité de quartiers suburbains formés en terres ejidtl/es s'est
transformée en scandale national, ce qui a donné naissance à la Commission pour la régularisation de la
tenure de la terre (Coren). [... ] Avec la consolidation du mécanisme de régularisation, l'urbanisation des
ejidos s'est institutionnalisée" [Azuela, 1995: 81.
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l.:usage agricole de la zone a commencé à se perdre durant les années soixante-
dix, du fait des pressions exercées par la ville toute proche, mais aussi du fait de la
baisse de rentabilité des terres situées au fond de l'ancien lac de Chalco.
Intensément exploitées après l'assèchement volontaire du lac, au début du
xxe siècle, ces terres manifestent un processus de salinisation [Tortolero, 1997;
Huerta, 2000]. À partir des années quatre-vingt, la zone a donc attiré les populations
les plus pauvres en quête de logement, ce qui a contribué à étendre la métropole
mexicaine surtout vers le sud-est. En moins de deux décennies, un peu plus de
44 kilomètres carrés ont été urbanisés, et environ 300000 personnes 4 se sont instal-
lées sur ces terrains rendus disponibles par l'assèchement de l'ancien lac de Chalco.
Ces nouveaux habitants ne trouvaient plus accès au sol urbain dans des quar-
tiers plus centraux de l'agglomération, du fait de leurs faibles revenus. Après plu-
sieurs déménagements, ils arrivaient dans un espace dépourvu d'équipements et
de services, qui s'est maintenu dans ces conditions pendant de longues années.
Pour certains, la mobilité part des zones rurales, puis se prolonge du centre de
Mexico vers la périphérie. Dans d'autres cas, les populations sont originaires de la
ville de Mexico et ont changé plusieurs fois de lieu de résidence en quête de
meilleures conditions de vie, dans une trajectoire centrifuge pouvant englober « la
zone de transition qui, dans de nombreux cas, était la périphérie des années
soixante» [Tomas, 1997: 21]. C'est donc en pionniers qu'ils se sont finalement éta-
blis dans la vallée de Chalco.
Ces redistributions de population dans le territoire de Mexico ont nourri un réel
débat: « vers la fin des années soixante, John rlùrner avait établi que les migrants
ruraux s'installaient d'abord comme locataires dans les anciennes demeures des
quartiers centraux, avant de s'intégrer dans un groupe d'envahisseurs d'un terrain
libre dans la périphérie» [Tomas, 1997: 20]. Ce modèle a été défendu également
par Wayne Cornelius [1980), puis a été contesté par Peter Ward [1990].
Finalement, Juan José Ramfrez [1992] a démontré non seulement le bien-fondé du
modèle original de Turner, mais aussi sa pertinence accrue au fil des ans s.
Nos propres recherches sur Chalco ont confirmé cette dernière proposition:
52,3 % des familles de Chalco proviennent des zones adjacentes, c'est-à-dire la
périphérie constituée au cours des années soixante, alors que 13,7 % proviennent
directement du centre-ville. La prise en compte de la deuxième résidence anté-
rieure dans les parcours résidentiels montre que 47,1 % des familles logeaient déjà
dans la zone adjacente, et 15,9 % au centre. Pour la troisième résidence antérieure,
les pourcentages étaient respectivement de 26 % (périphérie des années soixante)
et 30,4 % (centre); pour la quatrième résidence antérieure: 23,1 % et 39,6 %
[Lind6n, 1999: 98-102].
4 Selon le recensement de 2000, la population totale de la municipalité de Valle de Chalco-Solidarité
(celle qui recouvre notre terrain d'étude) était de 323461 habitants [INEC!, 2001]. Selon nos estimations,
la zone comptait 219773 habitants en 1990 et 287073 en 1995. La municipalité n'existant pas encore à ces
daces, la population a été recensée en 1994 sur la base du découpage de deux municipalités préexistantes
(Chalco et Ixtapaluca).
5 Selon j. j. Ramirez [1992], les habitants qui Ont vécu auparavant dans le centre de Mexico SOnt passés
de 47,9 % de la population de la périphérie entre 1960 et 1970, à 55,9 % entre 1980 et 1990. A. Deboulet a
noté des processus similaires au Caire [1993: 81-82].
126 Daniel Hiernaux, Alicia Lindon
Dans de nombreux cas, les habitants de la vallée de Chalco sont les enfants de
ceux qui s'installèrent en pionniers dans la périphérie des années soixante, plus
précisément ceux qui avaie'nt irrégulièrement occupé les quartiers de
Nezahualc6yotl. Vingt ans plus tard, la deuxième génération ne pouvait plus trou-
ver à s'y loger, du fait de la valorisation progressive de ces espaces. L'idée que les
habitants de Chalco sont les « fils de Neza » est couramment exprimée 6, et le pro-
cessus a été qualifié d' « expansion entrelacée » en référence à la mobilité entre
quartiers sur plusieurs générations [Legorreta, 1992: 128-129]. Une fois consolidée
et sécurisée, une zone de peuplement « expulse» les générations jeunes vers de
nouveaux espaces d'expansion qui reprendront le même processus, et vers des
horizons toujours plus lointains. « Les familles qui suivent ce mouvement le font
par manque de revenus nécessaires pour payer les impôts et les services (eau, élec-
tricité) introduits après la régularisation» [Tomas, 1997: 21].
Les « colons» qui arrivèrent dans la vallée de Chalco à partir de la fin des
années soixante-dix ont ainsi trouvé un accès au sol pour aménager leur logement
par autoconstruction. lànt les ruraux d'origine que les natifs de la métropole ont
une forte expérience de mobilité résidentielle. Leurs trajectoires biographiques
démontrent un apprentissage progressif quant à l'utilisation de l'espace pour
arriver à leurs fins et notamment l'accès à la propriété 7.
Jusqu'en 1990 et le lancement du processus de régularisation foncière, la zone
s'est maintenue dans une situation irrégulière. De grands investissements ont été
ensuite réalisés, conduisant à l'implantation d'équipements et de services publics.
Au cours des années suivantes, la vallée de Chalco a même commencé à repousser
une partie de sa population vers de petites agglomérations plus lointaines vers le
sud-est, dont Tlalmanalco et Amecameca. Un nouveau front d'urbanisation est
donc en marche [Legorreta, 1992].
Notre première approche de cette zone remonte à 1989. Elle continue par le biais
d'observations ethnographiques, d'enquêtes par questionnaires et de la collecte de
récits de vie (1990,1991,1993,1994,1998,1999 et 2001). Toutes ces enquêtes n'ont
pas eu les mêmes finalités. Les premières ont plutôt « débroussaillé» les thèmes de
la population, de la mobilité et des activités économiques; plus spécifiques, les sui-
vantes ont été appliquées selon les cas à des individus, à des familles ou à des unités
de production de petite échelle. Les thèmes en ont été assez larges; stratégies fami-
liales, dynamiques de l'économie populaire locale, ethnicité. Le recours à des infor-
mateurs qualifiés, les entretiens réalisés auprès de fonctionnaires locaux ont été
également mis à profit. À plusieurs occasions, les récits de vie nous ont permis de
compléter ce que les enquêtes ne permettaient pas de découvrir. Au fil du temps, la
combinaison de méthodes quantitatives et d'informations qualitatives nous a permis
6 Selon none enquête" Tmvail et vie qumidienne » de 1993,58 % des conjoints de chaque foyer rési-
daient dans la municipalité de Nezahua1coyod ou dans1cs délégations dc Izrapalapa ct Iztaca1co du disnicr
fédéral; 24 % résidaient dans le reste du disuiet fédéral, 9 % dans le reste des municipalités de l'aggloméra-
tion (sauf Nezahualc6yorl), 7 % provenaient directement d'une localité rurale de province, et 2 % des États-
Unis (sans domc des migrants illégaux).
7 Scion la même enquête de 1993, l'âge moyen dcs conjoints érait de 38 ans pour un échantillon de 250
familles (1200 individus). Dans les cas de fonc mobilité résidentielle, après l'union du couple, on comprait
jusqu'à neuf résidences antérieures; sept étapes résidentielles éraient aussi des cas fréquents.
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de définir une grille de lecture typologique. Nous en reprendrons quelques-uns des
éléments appliqués ici aux pratiques résidentielles.
Pratiques résidentielles et stratégies alternatives
Centrer l'analyse sur les pratiques des habitants nous a obligés, entre autres, à
déplacer notre approche de la périphérie récente d'un angle large (les dynamiques
démographiques et économiques) à un niveau plus fin (la vie quotidienne des
habitants de la vallée de Chalco), sans routefois négliger le fait que ces pratiques
prennent place dans un contexte hisrorique, social et culturel d'ensemble. Dans
l'ensemble assez large de ces éléments du quotidien, nous ne retenons que les pra-
tiques résidentielles, c'est-à-dire celles qui ont à voir avec 1'« acte d'habiter" dans
le sens que nous lui avons donné plus haut. Mais ces pratiques prennent rout leur
sens quand on en établit les relations avec les processus macrosociaux et la subjec-
tivité sociale, l'univers du « sens commun ". Ce sont donc ces dimensions articu-
lées entre elles qui produisent socialement le terriroire périphérique.
Parmi les éléments contextuels de la périphérie, il faut citer tout d'abord l'aug-
mentation progressive du coût des logements dans les zones urbaines plus
anciennes 8, ainsi que la restructuration du marché du travail. L'une comme l'autre
ont provoqué une forte augmentation du travail non salarié [Salas, 1992: 90]. La
diminution sensible du salariat pousse les habitants de la vallée de Chalco à recons-
truire leurs activités économiques en fonction de stratégies familiales 9. Elle a éga-
lement provoqué l'effondrement des appartenances syndicales, de la participation
politique et d'autres relations aux institutions du salariat comme la sécurité sociale
par exemple [Hiernaux, Lindon, 2001]. L'exclusion a bien sûr toujours affecté une
bonne part de la population urbaine de Mexico. Mais elle concerne désormais, plus
spécifiquement, une partie de l'emploi urbain.
Dans un contexte historiquement marqué par les tendances à l'individualisa-
tion (ce que Anthony Giddens appelle « l'instauration de l'individu ", une carac-
téristique de la modernité), cette tendance se manifeste chez les citadins
paupérisés par la certitude de ne pouvoir reconstruire leur vie qu'à partir d'un
effort individuel ou familial, car ils ne disposent plus de j'appui des institutions de
l'économie formelle, ni du cadre communautaire d'entraide et de réciprocité dont
certains bénéficiaient dans leurs espaces ruraux d'origine.
Dans ces conditions de pauvreté, la subjectivité sociale est fortement touchée
par ces idées d'effort 10 et de « projet de vie pour le futur ". Commence ainsi à se
8 L:accès aux chambres locatives des quartiers centraux étant de plus en plus difficile el coûteux, la loca-
tion s'est d'abord diffusée dans les quartiers plus excentrés des années soixante. Actuellement, ceux-ci
constituent une zone de transition entre le centre et de nouvelles périphéries urbanisées plus récemment
ICoulomb, 1988: 251.
9 Les stratégies de la survie urbaine ont été abondamment étudiées au Mexique, surtout en référence au
travail et à ses revenus. Dans une bonne mesure, ces recherches relèvent du champ sociodémographique
mais négligent la dimension spatiale des pratiques populaires [Garda elolii, 1982; Gonzalez de la Rocha,
1986; de Oliveira elolii, 1988; de la Peiia elolii, 1990; Lourdes, Roldan, 1992].
10 L'idée d'. effort» est liée à la notion d'individu chez les classes moyennes, tandis que les classes
urbaines pauvres lui donne une acception familiale.
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construire un idéal de progrès dans les classes pauvres, idéal qui donne tout son
sens au déplacement vers la périphérie comme un moyen pour concilier logement
et vie familiale Il [Lindon, 2000 a]. Une sorte d' « utopie de la périphérie » pousse
les habitants à mettre en œuvre de véritables stratégies résidentielles: chimère
d'un nouveau déménagement, vers un nouveau front d'urbanisation plus lointain,
qui devrait diminuer les coûts de reproduction du groupe familial et lui permettre
d'améliorer ses conditions de vie [Hiernaux, Lindon, 2002].
L'arrière-plan des transactions foncières marchandes:
la diffusion de l'information
Les études portant sur l'irrégularité foncière ont pour point de « départ» les
opérations de vente proprement dites ou, au mieux, les activités antérieures du
lotisseur quand il achète illégalement aux paysans les domaines à morceler. Nous
avons toutefois mesuré l'importance de rapports sociaux préalables, instance que
nous appelons « pré-achat ", soit l'arrière-plan dans lequel se situe l'acheteur en
passe de devenir « habitant ". C'est ici que se diffuse l'information sur l'alternative
que représentent les nouveaux développements irréguliers, les conditions locales
de peuplement et les prix des terrains. Cette instance est quasiment toujours
« invisible» pour les analyses qui ne prennent pas en compte les réseaux sociaux,
pourtant décisifs dans la circulation et l'appropriation de cette information. Elle est
l'occasion d'interactions directes entre les futurs résidents qui devront décider à la
fois de leur travail et du sort de leur famille.
Nous avons pu identifier plusieurs mécanismes de diffusion de cette informa-
tion. Dans certains cas, une promotion immobilière « classique ", quoiqu'infor-
melle, répond aux standards des marchés immobiliers: des feuillets sont distribués,
des annonces placées le long des routes, mais cette diffusion est réalisée par les
vendeurs, postés sur place. Dans la plupart des cas, l'information circule plus effi-
cacement au sein de réseaux d'acheteurs potentiels, par le biais de collègues de tra-
vail, d'amis, et surtout de parents et de voisins 12.
Nous avons pu observer un cas particulier de mobilisation sociale, comportant
une dimension ethnique. Les réseaux offrent en effet un appui significatif aux
nouveaux immigrants indiens, et d'abord le logement transitoire, parfois la nourri-
ture, l'appui moral, l'information de base sur la ville et la vie urbaine - ce qui est
essentiel s'agissant de population d'origine rurale - et finalement la connaissance
des lieux de résidence périphérique accessibles en fonction des revenus, des
conditions de vie et de travail des nouveaux venus [Hiernaux, 2000]. Ce type de
recours n'est pourtant pas généralisable à l'ensemble de. la population qui se
déplace vers la vallée de Chalco.
Le Mexique compte en outre de nombreux cas de terrains envahis par des
groupes organisés politiquement dans le cadre de pratiques clientélistes des partis,
11 F. Navez·Bouchanine a également développé l'idée de l'espace fragmenté comme ressource des stratégies
résidentielles pour les bas revenus urbains des pays en voie de développement INavez·Bouchanine, 1996].
12 « •.• Les habitants font preuve d'une très large connaissance des diverses opportunités urbaines"
[Navez·Bouchanine, 1998: 75].
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toutes tendances confondues. Ces invasions sont organisées à partir de réseaux poli-
tiques traditionnels. Toutefois, la vallée de Chalco n'est concernée que marginale-
ment. Pour l'essentiel, ce sont les réseaux familiaux qui y déterminent J'accès aux
terrains, des parents fournissant l'information nécessaire aux stratégies d'achat. Dans
de nombreux cas, également, les familles entrent directement en contact - sans
mobiliser pour cela préalablement de réseaux d'information - avec le promoteur clan-
destin ou même le paysan qui a pris en main le lotissement de son terrain agricole.
Ce processus de circulation de l'information met donc en jeu plusieurs acteurs
au-delà du cercle de la famille nucléaire. Dans certains cas, il s'agit de parents et
d'amis qui habitent déjà dans le secteur, ce qui favorisera ultérieurement la recom-
position d'une trame sociale par concentration locale des anciens et des nouveaux
venus. Dans le cas des familles d'origines indiennes, le facteur ethnique est un
ciment assez fort de voisinage, même si ces familles n'habitent pas dans la même
rue ou la même aire de proximité. Certains de ces réseaux informels sont plus effi-
caces que d'autres, justement du fait du déménagement des nouvelles familles
dans les quartiers où résidaient déjà leurs connaissances.
Cette trame relationnelle ne doit pas pour autant être idéalisée comme une forme
de solidarité à toute épreuve dans la pauvreté, comme cela était courant dans les ana-
lyses des années soixante-dix 13. Les réseaux sociaux impliquent bien souvent des
conflits et même des formes évidentes de violence. Ils sont toutefois importants pour
motiver et informer sur les conditions locales, non seulement celles liées à J'accès au
sol et au logement, mais aussi sur les possibilités de travail et notamment J'installa-
tion d'un petit commerce. Ils constituent donc le socle sur lequel se développeront
par la suite les pratiques résidentielles en soi. De ce fait, la stratégie du logement ne
débute pas avec le déplacement des familles, mais prend forme au travers de deux
pratiques de base: la circulation et l'appropriation de l'information 14.
Types de stratégies et pratiques résidentielles
Les pratiques résidentielles observées sur le terrain relèvent de trois types de
stratégies: une stratégie de base, une stratégie complexe et une stratégie à double
source de revenus. L'ensemble définit ce que nous appelons le « territoire péri-
phérique ». Ces pratiques sont développées par les membres de la famille, et c'est
cette dernière qui leur donne tout leur sens. Les stratégies résidentielles sont en
effet familiales tout à la fois, avec de plus la dimension du travail. Comme dans
d'autres contextes, « les changements de statuts résidentiels s'inscrivent dans la
vie familiale et affective» [Querrien, Lassave, 1993 : 1].
La stratégie résidentielle de base
Cette stratégie est le fait des ménages, de jeunes couples par exemple, qui
étaient locataires de leur précédent logement ou qui y cohabitaient avec des
parents. Nous avons constaté que les membres de ces ménages, en tant que
13 L'exemple le plus connu de ce genre d'analyses esr celui de Lomnirz en 1975.
14 A. Debouler a fair le même consrar au Caire [1993: 811.
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ConjOints ou dans leurs familles d'origine, avaient déjà fait l'expérience de fré-
quents déménagements à partir de quartiers plus formels et consolidés vers de
nouveaux fronts pionniers d'urbanisation. À première vue, il est difficile d'ad-
mettre que leur déplacement aux marges de la ville, dans des conditions illégales
et sans équipements urbains, puisse constituer une amélioration de leurs condi-
tions de vie. Cela ne fait sens que du point de vue de l'habitant et au regard de
l'ensemble de son itinéraire biographique, par comparaison avec les antécédents
des personnes et du ménage. Abandonner la cohabitation avec les parents est en
général un élément central d'explication 15.
Ce type de pratiques correspond en fait à des ménages qui, souvent du fait de
conflits de résidence avec d'autres membres de leur famille - à la suite de l'arrivée
de nouveaux pàrents par exemple -, décident de changer leur lieu de résidence
dans des zones moins bien desservies par les infrastructures, et par conséquent
moins chères, de façon à quitter le statut de locataire ou d'occupant d'un logement
prêté ou partagé, pour celui de « propriétaire" [Lindôn, 1999: 115-116]. On rejoint
ici l'idée d'une « culture locale de la propriété ", développée par Choko et Harris 16
[1990 : 90], dont nous retrouvons les arguments de façon récurrente dans le dis-
cours des familles que nous avons interviewées: « au moins nous avons quelque
chose à nous ", « c'est ma maison ". D'autres auteurs en signalent également l'im-
portance dans un cadre plus général que Chalco [Azuela, 1995 : 9].
Ce passage à la condition de propriétaire passe par une réduction du standing
du logement, le plus souvent une pièce unique dépourvue de l'eau courante, sans
égout ni électricité. Alors que les ménages disposaient de ces équipements dans la
zone urbaine de transition (la périphérie des années soixante), ils n'y trouvaient pas
les conditions matérielles d'une certaine indépendance. L'agrandissement et
l'amélioration du nouveau logement, par autoconstruction, ne se feront que de
façon progressive, après plusieurs années dans la nouvelle périphérie. Le résultat
n'en sera presque toujours qu'un logement assez modeste.
Le déménagement vers les quartiers illégaux récents permet donc de réduire les
coûts de la reproduction familiale, en particulier le loyer et l'accès à certains ser-
vices 17. Mais la contrepartie en est bien une baisse dramatique des conditions de vie,
car le contexte local est encore précaire. Toutefois, les ménages qui relèvent de cette
stratégie spéculent sur une amélioration de leur environnement au fil des années 18.
15 Encore une simililUde marquée avec Le Caire [Debouler 1993: 83].
16 Dans les villes eanadiennes où l'idéal de la propriéré esr forr (comme à Toronro, en conrrasre avec
ivlonrréal), le logemenr apparaÎr comme moyen de « s'assurer un roir pour ses vieux jours" er comme « un
capiral à rransmerrre aux enfanrs ,,; • fonder un foyer signific dc plus en plus devcnir propriéraire " [Choko,
1994 : 81. En Europe égalemcnr, • la rrace qu'on laisse sur rerre, en d'aurres rermes l'hérirage, ne peur
consisrer qu'en un hérirage immobilier pour les couches sociales qui n'onr ni capiral culrurel, ni capiral de
relarions sociales, ni capiral rour coun à rransmerrrc » ICururello, Godard, 1982: 110].
17 La réducrion des coûrs des services n'esr pounanr pas roujours vérifiée. Capprovisionnemenr en eau
porable pèse norammenr 21 fois plus lourd sur les ménages en siruarion d'illégaliré de Chalco que sur ccux
du disrricr fédéral [Lcgorrera, 1992 : 31 J. Pour répondre à ccs coûrs, les prcmiers doivenr réduire la quanriré
er la qualiré de leur consommation (aurour de 13 lirres par personne er par jour cn moyenne débur des
années soixanre-dix).
18 • lous les acre urs impliqués savenr qu'un lorissemenr inirialcmenr irrégulier rôr ou rard bénéficicra
d'unc acrion de régularisarion » [Azuela, 1995: 8].
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L'argument économique pèse bien sûr beaucoup dans la décision de déména-
ger dans un quartier illégal. Plutôt qu'une forme de mobilité obligée et d'expulsion
depuis les zones urbaines centrales, il faut y voir une concentration de la stratégie
de survie des ménages sur le logement [Deboulet, 1993 : 85]. Mais une autre
dimension préside à ces déménagements: c'est le rêve d'avoir enfin un logement
à soi, très prégnant dans les milieux populaires qui recherchent précisément les
nouveaux lieux de résidence périphérique.
Car une autre composante de la mobilité est la quête de la « liberté et de l'in-
dépendance » dans la vie quotidienne, par comparaison avec les conditions de
logement antérieures: hébergement par des membres de la famille ou location
d'une chambre dans un immeuble. Cet idéal d'indépendance n'est d'ailleurs pas
isolé du « culte» de la vie privée qui caractérise les sociétés contemporaines. Peu
importe le nouvel environnement matériell~, on aspire à la décohabitation fami-
liale et à une plus grande liberté pour les enfants. C'est bien sûr une construction
subjective, néanmoins décisive dans la vie des familles.
La stratégie résidentielle complexe
Cette deuxième stratégie est assez répandue dans le cas de ménages qui étaient
déjà propriétaires de leur logement dans leur lieu de résidence antérieur.
Déménager vers des quartiers plus précaires semble paradoxal dans ce cas.
rlàurefois, la pratique est fréquente et conduit les familles à vivre dans des condi-
tions inférieures à celles dont elles disposaient auparavant. Comme dans le cas pré-
cédent, il ne s'agit pas seulement d'un logement plus petit, en matériaux parfois
précaires, sans eau potable, électricité ni égouts, mais aussi de quartiers dépourvus
d'équipements collectifs, d'un contexte social nouveau, souvent dur, bref de
conditions de vie très difficiles au début.
La différence entre cette stratégie et la précédente vient du fait que la vente
du logement antérieur dégage un petit capital qui servira essentiellement à deux
choses: l'achat du terrain et la construction de la première phase du nouveau loge-
ment en premier lieu; la mise en place d'un petit commerce ou d>un petit atelier
en second lieu 20. En d'autres termes, ce qui est perdu quant aux conditions de vie
urbaine est compensé par un gain en matière de travail et de ressources familiales
[Lindon, 1999 : 117].
Cette petite activité économique se localise le plus souvent à l'intérieur ou à
côté du logement, dans une pièce en façade ou à l'intérieur de la parcelle, de
façon à économiser sur les coûts de construction et à mener le travail tout en res-
tant à domicile. De cette façon, la stratégie résidentielle intègre la participation au
commerce de plusieurs membres du ménage. Cette possibilité est décisive pour
19 Une question centrale que nOlis n'avons pas abordée dans nos érudes esr celle de la sexualiré. La pro-
miscuiré peur même êtrc rcnforcée par le telir d'emménager dans un logement encore plus petir, avant d'en
augmenter le nombre de chambres er d'en améliorer les condirions d'intimiré.
20 Les possibilirés SOnt variées cr vont du commerce le plus élémentaire (la perite épicerie qui commence
avec quelques produirs vendus sur une table face au logemcnt) au montage d'un atelier en relarion avec
une formarion professionnelle antérieure (un ancien ouvrier salarié qui insralle sa propre menuiserie, par
exemple). Dans rous les cas, il ne s'agir que d'acrivirés précaires, à l'invesrissement minimal.
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la survie des familles, et compense fréquemment la perte d'un salaire. Par ailleurs,
le capital requis pour lancer une activité semblable dans un quartier consolidé
étant beaucoup plus élevé, les ménages qui ne disposent que de bas revenus ne
peuvent développer de perspectives de travail qu'en investissant un maigre
pécule dans les quartiers pauvres en création. Dans certains cas, le petit com-
merce était déjà pratiqué dans le quartier de résidence antérieur, mais n'a pu y
être maintenu du fait de la concurrence commerciale et du coflt de taxation. La
consolidation des quartiers introduit en effet une compétition acharnée des petits
commerces entre eux. Malgré les revenus restreints de ses habitants, la périphé-
rie illégale offre de réels débouchés et renouvelle la demande pour ce genre d'ac-
tivités. C'est pourquoi les discours locaux reviennent sans cesse sur ce genre
d'apprentissage de la mobilité: « Quand je ne peux plus supporter la concurrence,
je m'en vais plus loin, pour recommencer sans concurrence. »
La stratégie met donc en évidence les avantages du commerce avant ceux du
logement, le premier représentant le soutien de la famille. Elle se fonde sur une
division du travail domestique et marchand entre les membres du foyer. S'il s'agit
bien fondamentalement d'une stratégie économique, elle ne peut être mise en
œuvre que dans le cadre d'une stratégie résidentielle.
La stratégie résidentielle à plusieurs sources de revenus
Le troisième type résidentiel correspond aux ménages qui, sans avoir été pro-
priétaires de leur logement antérieur, sont pourtant capables d'initier une petite
activité économique dès leur installation dans la vallée de Chalco. Cela est possible
grâce à la conjonction de quatre éléments. Le premier est externe à la famille
et propre à la zone: il s'agit, comme dans le type précédent, de la demande com-
merciale assez forte dans ces nouvelles extensions urbaines, de populations qui
manquent de tout et cherchent à s'approvisionner dans la proximité.
Les trois autres éléments relèvent au contraire de logiques familiales: il s'agit
du caractère progressif de la stratégie, de son caractère collectif, et finalement de
l'articulation de plusieurs sources de revenus pour sa mise en œuvre. Le caractère
progressif marquait également les autres stratégies. Comme pour la construction
du logement, le commerce est souvent établi par étapes. On peut donc ne com-
mencer qu'avec quelques produits (des boissons gazeuses exposées sur une table,
par exemple), au-devant du logement ou même sur le trottoir. Au fil des ans, les
installations s'améliorent; les produits augmentent en variété et en quantité. À la
différence de la stratégie précédente, le commerce débute ici de manière beau-
coup plus précaire, même si, après quelques années, il peut atteindre le même
niveau que dans les autres cas. Le caractère collectif de cette stratégie découle
aussi de la coopération de tous les membres du foyer dans la construction du loge-
ment, dans les activités domestiques et dans le commerce. Elle s'avère d'autant
plus intense que l'on part d'une situation plus difficile que celle qui caractérisait
les ménages antérieurement propriétaires.
Une autre pratique peut aussi alimenter ce genre de stratégie: un des membres
du ménage travaille au-dehors aussi longtemps que les revenus du commerce sont
insuffisants; par la suite, il ou elle s'intègre à l'activité commerciale familiale. Le
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cas le plus typique est celui de l'épicerie, souVent contrôlée par l'épouse qui conti-
nue d'exercer son travail domestique en attendant la clientèle, pour compléter les
revenus précaires de son conjoint. Lorsque l'activité devient plus florissante, l'ac-
tif occupé à l'extérieur du logement y installe un second commerce. Celui-ci peut
alors prospérer progressivement, car la famille compte sur les revenus du premier
pour survivre. Cette stratégie connaît bien sür des variantes, comme lorsqu'un
autre commerce est installé dans le logement, sous la responsabilité de la femme
et des enfants, et que le mari maintient encore pendant un certain temps son tra-
vail à l'extérieur.
La situation la plus fréquente est toutefois celle où le ménage survit d'abord
grâce au travail de l'un des membres à l'extérieur. Une deuxième étape commence
quand le commerce permet la survie du groupe domestique; c'est alors que le tra-
vail à l'extérieur peut être abandonné et qu'un second commerce peut démarrer à
domicile. Dans la troisième étape, quand les deux commerces rapportent suffi-
samment de bénéfices, les principes de division du travail entre les membres de la
famille sont remis en question. La quatrième étape se caractérise par l'apparition
de la concurrence économique dans le quartier: au moins l'une des deux activités
peut voir ses bénéfices diminuer. C'est à ce moment que la famille commence à
examiner la possibilité de reprendre à zéro son « cycle 1> d'investissement résiden-
tiel, dans un nouveau quartier illégal, c'est-à-dire de délocaliser son logement et
l'activité commerciale associée dans une périphérie plus récente.
*
Nous avons tenté de présenter les pratiques en cours dans la nouvelle périphé-
rie urbaine, qui articulent toujours plusieurs champs de la vie sociale. La dimen-
sion résidentielle apparaît essentielle à la vie familiale mais dépasse la question de
la simple localisation et façonne d'autres aspects des espaces de vie. Il est ainsi dif-
ficile de toujours bien distinguer la vie familiale du travail, comme l'a montré
l'usage combiné du bâti pour le logement et pour le commerce. Les pratiques rési-
dentielles ne sont pas des actes isolés. Elles se construisent en stratégies autour de
projets et d'idéaux qui tissent une trame sociale complexe: en amont des transac-
tions foncières, la circulation de l'information; en aval des déménagements, la mise
en œuvre de nouvelles activités. Ces stratégies ne constituent donc pas des actes
simples, liés à un objectif unique, mais sont davantage portées par des logiques
multidimensionnelles.
Celles que nous avons distinguées nous paraissent centrales, mais il en existe
d'autres. Elles ne sont que partiellement le résultat de contextes défavorables
(perte du travail, revenus en baisse), car elles relèvent aussi d'une démarche de
construction du lien social des individus entre eux et à leur espace. De ce fait, les
stratégies résidentielles constituent une clé de production de « l'espace social péri-
phérique ».
Des modèles assez clairs ressortent des décisions des familles d'en passer par
des conditions de vie difficiles pour reconstruire une insertion autonome au travail,
en dehors du salariat. Ces aspirations se dévoilent par exemple dans la volonté des
ménages de vivre de façon indépendante, d'échapper au contrôle social de la
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famille étendue, de créer eux-mêmes leurs propres activités économiques et d'ac-
céder à la propriété au prix de l'illégalité.
Ces idéaux qui semblent s'imposer dans les milieux populaires fondent les
hypothèses sur lesquelles nous travaillons actuellement. Vivre dans un logement
individualisé, en banlieue, être « maître chez soi» et responsable de ses revenus,
travailler en famille: autant de nouveaux modes de vie qui s'imposent dans la
mobilité croissante des populations pauvres. La vallée de Chalco ne couvre certes
pas toutes les stratégies résidentielles que l'on peut observer en périphérie de ville,
comme les invasions collectives, par exemple, qui sont au contraire monnaie cou-
rante en province. Celles que nous avons mises en évidence attestent cependant
de l'émergence de véritables modèles urbains: sans aucun doute la pointe d'un ice-
berg de comportements sociaux et territoriaux auxquels il convient de s'attacher.
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Habiter à DûwÎqa au Caire.
Dedans et dehors d'une société de proximité
Nicolas Puig *
Habiter à DûwÎqa, c'est forcément venir d'ailleurs, pourrait-on écrire paraphra-
sant une formule de Jacques Berque 1 appliquée au refus de l'autochtonie dont font
montre certaines populations du Maghreb. La zone, appartenant au district de
Minshât NasÎr, est située dans la proche périphérie est du Caire et s'urbanise à par-
tir de la fin des années soixante-dix. Elle est constituée, en partie, de petits appar-
tements de deux pièces appelés « refuges temporaires» selon la terminologie
officielle, et alloués par les services du gouvernorat du Caire à des familles en situa-
tion précaire en provenance majoritairement des quartiers de la vieille ville
(Le Caire fatimide fondé au xe siècle). Elle comprend pour le reste des habitations
construites sans autorisation administrative préalable. Le quartier est géographi-
quement proche des centres historiques cairotes, la vieille ville et la ville euro-
péenne érigée au XIXe siècle par le Khédive Isma'il. Mais, au regard de la
représentation dominante de la légitimité citadine, il s'agit d'un autre monde 2. Vu
des quartiers centraux, DûwÎqa ne semble pas vraiment appartenir à la ville telle
qu'elle est vue des quartiers centraux.
Toutefois, malgré ces handicaps et en dépit du caractère temporaire de la rési-
dence - l'ensemble des occupants devrait être relogé dans un habitat de meilleure
qualité -, une vie collective s'est développée, rappelant celle des quartiers histo-
riques. Nous verrons qu'elle se caractérise par une activité sociale ouverte et sou-
mise au contrôle intégrateur du voisinage.
En parallèle, les déplacements dans la ville se révèlent importants. Ces pra-
tiques de mobilité quotidienne constituent, dans le cas de ménages paupérisés,
une ressource de leur pratique de la ville. Elles contribuent également à inten-
sifier les expériences urbaines en multipliant les parcours et en développant
ainsi, chez ces citadins stigmatisés, les « compétences de rassemblement » que les
Chargé de recherches, (RD (UROU), Cedej.
1 Jacques Berquc avair cu cerrc formule à propos de l'Arias marocain oil " être de quelque parr, c'esr
venir d'ailleurs ".
2 La représentarion dc hase qui disringue quartier chic cr quartier populaire au Cairc s'esr enrichie
depuis les années soixantc-dix d'un renne supplémentaire: informel ou non réglementaire ('ashwâ'Î). Ces
" fonds de la ville" correspondent aux nouveaux quartiers péricentraux er périphériques rel Minshâr Nasîr
ILahih, Barrain, 1991].
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Figure 1 - Carte du Grand-Caire (gouvernorats et qism-s)
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C.A.O. : Cé\ame Barge. CEDEJ. 2002.
habitants du centre-ville et des quartiers chics pensent seuls détenir J : « Le phé-
nomène urbain comme mode de vie, c'est précisément cet accès problématique
aux modes de vie et aux langages de l'autre. Et c'est, par là même, le développe-
ment, pour ceux qui ont à vivre en mitoyens tout en négociant le sens commun
de l'intervalle qui les sépare, de compétences qui ne sont plus simplement des
compétences d'appartenances (des compétences de membres) mais des compé-
tences de rassemblement» [Joseph, 1997 : 136].
3 La synthèse réalisée sur ce sujet par Patrick Haenni [2001 : 30-321 remet en cause la thèse diffuse en
Égypte" d'une extranéité radicale des "cu\rures de pauvreté" vis-à-vis dcs strucrures de l'État et de la ville
comme mode de vie ".
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C'est ainsi, par le double prisme de son intégration dans un ensemble commu-
nautaire et de ses mobilités quotidiennes en direction des autres quartiers de la
ville, que je souhaite rendre compte de deux facettes de l'expérience urbaine de la
population de DOwîqa, ce que l'on pourrait appeler les « dedans" et les « dehors »
d'une société de proximité.
Citadin local et citadin universel: approche et méthode
Comment décrire les sociétés urbaines réputées pour leur tessiture commu-
nautaire 4 en respectant deux points de vue: les « ancrages" territoriaux de leurs
membres et les « passages" qu'ils effectuent en direction de différents points de
la ville. La sociologie des espaces publics se concentre sur les situations au cours
desquelles des citadins de diverses origines sont mis en coprésence et sur l'ordre
qui naît de ces croisements fugaces. Les représentations du monde que les citadins
en question tiennent de leurs appartenances et de leur inscription dans un milieu
social ne sont pas retenues comme pertinentes par ce courant d'analyse. Ce dont il
est rendu compte est plutôt la logique de la situation et la façon dont elle prescrit
des comportements dans les relations sociales. « L'ethnographie des espaces
publics met ainsi en scène une vision de la ville différente et complémentaire de
la mosaïque de territoires élaborée à partir des monographies de quartiers »
[Joseph, 1996 : 110]. L'image emblématique de l'étranger y est à la fois « figure et
analyseur de la mobilité urbaine ", elle est le symbole de la condition citadine
[Grafmeyer, Joseph, 1990 : 11]. Elle renvoie aux relations entre anonymes, carac-
téristiques des expériences urbaines.
Inversement, une sociologie plus « localiste » s'intéresse aux communautés
de quartier et tente de rendre compte des enracinements, voire des « tradi-
tions S » qui demeurent présentes au cœur même de la grande ville. Dans ces ter-
ritoires familiers prennent place quotidiennement de solides sociabilités tandis
que dans les « passages» -le fait de se rendre d'un lieu à un autre - se joue une
part non négligeable de l'expérience urbaine. Dans le déplacement se forme une
« culture de la diversité proche et de la distance radicale, qui fabrique de l'ac-
cessibilité et de la visibilité mutuelle sans échange» [Joseph, 1996: 115]. Les
mobilités quotidiennes, bien qu'étant contraintes dans une large mesure, consti-
tuent des moments de « déprise" des milieux de l'interconnaissance. Elles sont
constitutives des expériences urbaines. De ce fait, la description de la réalité
résidentielle et sociale du quartier doit s'accompagner d'une analyse des mobili-
tés de ses habitants 6.
4 S'agissant du Caire, dans un article qui demeure d'acrualiré, j.-Ch. Depaule disringue plusieurs srruc-
rurarions de l'espace quoridien: d'une part, les" rerr;roires d'une vie sociale ouverre que règle un contrôle
collecrif, intégrateur er exclusif,,; d'autre part, un mode dans lequel les habiranrs aspirent à vivre" portes
fermées» [1990: l31].
5 Les analyses de Oscar Lewis sont emblémariques de ces approches [Hannerz, 1983: 981.
6 Un rroisième voler serair l'analyse des siruarions d'interacrions dans les espaces publics er du rapport à
la centraliré des habirants des quartiers spécifiques. Je réserve cela à des développements ultérieurs, consi-
dérant que ce rype d'analyse n'a pas sa place dans une publicarion rrairant des dynamiques résidentielles.
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La méthode d'investigation tient compte de ce double objectif. Elle consiste
d'une part en un programme d'observation in situ. Une partie des infàrmations empi-
riques est issue d'une enquête ethnologique plus vaste, conduite depuis trois années,
qui porte sur l'organisation sociale de Darb al-Ahmar (dans Le Caire fatimide) et
Düwîqa, et sur les cultures 7 populaires dans la ville. Le recueil des données anthro-
pologiques résulte d'une présence assidue du chercheur autorisant une certaine
« participation» à la vie sociale (discontinue toutefois puisque je n'ai pas résidé dans
les quartiers en question). L'enquête de Düwîqa a été menée en deux lieux diffé-
rents: Uhâyyîd et surtout Talâtât. J'ai réalisé dix entretiens dans la première zone.
S'agissant du second site d'enquête, j'ai pu me rendre régulièrement, entre 2000
et 2002, dans une rue située près du marché, accueilli par une famille disposant d'une
habitation à Düwîqa mais résidant la plupart du temps à Darb al-Ahmar, quartier limi-
trophe (figure 1). J'ai également accompagné à de nombreuses reprises les différents
membres de cette famille dans leurs pérégrinations en ville. D'autre part, afin de dis-
poser d'une mesure statistique des déplacements quotidiens, j'ai eu recours aux don-
nées d'une enquête sur les mobilités recueillies par un bureau d'étude français
(Systra) en charge de la rédaction d'un plan transport du Grand-Caire 8.
Personnalité d'un cc quartier étendu»
Émergence d'un quartier aux marges de la ville
Düwîqa 9 appartient à la première ceinture périphérique dont l'urbanisation
s'inscrit dans la somme des modifications urbaines que connaît Le Caire depuis une
trentaine d'années. Ces évolutions se caractérisent par un ralentissement de la crois-
sance démographique 10 accompagné d'une redistribution des populations et des
activités sur une superficie urbaine en extension [Denis, 1998 a]. Ce redéploiement
démographique des quartiers centraux vers les périphéries est perceptible depuis
les années soixante-dix. Agnès Deboulet constate ainsi que les quinze qism-s du
centre-ville ont nettement perdu en densité avec un solde négatif de 402721 per-
sonnes depuis 1976; parallèlement, les habitants des nouvelles périphéries appa-
raissent le plus souvent originaires de la capitale [Deboulet, 1991 : 8-10].
7 Le terme fait référence non pas à une substance mais à une dimension des phénomènes sociaux pre-
nant en compte une différence située et concrète [Appaduraï, 2001 : 42].
8 Les résultats sont présentés dans: Arab Republic of Egypt, Ministry of Transport, National Authority
for Tunnels, GTealeT Coiro Public TrampoTI SllJdy, 6 voL, aoOt 2000. L'enquête a porté sur un échantillon de
60000 personnes, âgées de plus de 6 ans en 1998, dans l'aire métropolitaine cairote (districts urbains uni-
quement).
9 La notion de quartier renvoie à des réalités d'échelles différenœs, de la ruelle et de la rue aux
ensembles réunis sous le même toponyme et inspirateurs d'une conscience territoriale pouvant enchâsser
des zones de moindre familiarité. Ces derniers sont, dans le cas du Caire, des « quartiers étendus ». Ils cor-
respondent en gros aux qislIl-s (districts) du maillage administratif de l'agglomération, lesquels dépassent
couramment les 50000 habitants. Ils sont constitués de "quartiers intermédiaires» qui correspondent par la
taille àux shi)'aklw-s (arrondissements) et les recoupent partiellement, el de « micro-quartiers» constitués
par les habitations d'une ruelle et dont le nom historique est ham.
10 Le laux de croissance annuel de la populalion du Grand-Caire (Le Caire, Giza el QalyObiyya: 13,5 mil-
lions d'habilanls en 1996) est passé de 2,7 % entre 1976 et 1986 à 1,6 % entre 1986 et 1996. Pour le seul gou-
vernorat du Caire (6,9 millions d'habitants en 1996), le taux a baissé de 1,8 % à 1,1 % [Denis 1998 b: 16J.
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La dégradation extrême de nombreux immeubles centraux, comme l'expulsion
d'habitants devenus indésirables dans les bâtiments historiques, provoquent une
importante migration vers les nouvelles zones résidentielles de la première cein-
ture, dont DÛwÎqa. En effet, depuis que la vieille ville est l'objet d'une redécou-
verte patrimoniale - elle est inscrite sur la liste du patrimoine mondial de l'Unesco
depuis 1979 -, de nombreux squatters des édifices anciens sont délogés par les tra-
vaux de rénovation. Les « refuges» répondent ainsi à la nécessité de reloger les
familles expulsées et de faire face aux situations d'urgence sanitaire. Ils sont consi-
dérés comme une solution temporaire aux difficultés rencontrées par des ménages
paupérisés.
La mobilité résidentielle constitue donc un enjeu primordial pour les autorités
qui souhaitent améliorer l'équilibre démographique de la ville et dédensifier les
quartiers historiques, mais aussi pour les habitants aux moyens économiques extrê-
mement limités. L'obtention d'un refuge permet aux familles pauvres de disposer
d'un appartement de deux pièces alors qu'elles ne bénéficiaient bien souvent que
d'une pièce unique. Elle offre également la possibilité, à terme, d'accéder à un
logement social confortable et équipé, à un prix modique bien en deçà de celui du
marché.
Aucun refuge n'est plus attribué depuis l'an 2000. Avant cela, les démarches
pour J'obtention d'un refuge prenaient entre une et trois années. Dans l'attente du
nouveau logement, les familles à la rue étaient hébergées sous des tentes de l'ar-
mée à Bab al-Uzîr, dans le voisinage immédiat de la citadelle et à proximité de
Minshât NasÎr. Les dossiers étaient déposés auprès du bureau du logement
du gouvernorat du Caire. De nombreuses pièces devaient être produites, dont le
procès-verbal attestant de la destruction ou de l'insalubrité du logement précé-
demment occupé (notamment à la suite du tremblement de terre de 1992) et une
déclaration de ressources. Toutefois, les critères d'attribution ne semblent pas
avoir été clairement définis, les demandeurs ne maîtrisant ni les règles d'attribu-
tion, ni la procédure à suivre. Ils montaient leur dossier de façon improvisée, l'en-
semble des pièces requises n'étant pas établi dès le départ. De fait, les démarches
étaient très contraignantes et nécessitaient de se rendre dans différentes adminis-
trations (commissariat, affaires sociales, gouvernorat, poste de police, etc.). Elles
supposaient également de solliciter des réseaux personnels afin de faciliter le trai-
tement du dossier. Pour celui qui ne connaissait personne directement, quelques
petits billets judicieusement distribués aux fonctionnaires aidaient à l'affaire.
Cette petite corruption se révèle en général indispensable en accompagnement
d'un dossier cheminant dans les arcanes administratifs. De même, il pouvait arri-
ver que des candidats, jouant sur plusieurs tableaux, tentent d'émouvoir le res-
ponsable des attributions en présentant une situation familiale difficile, quitte,
comme je l'ai vu faire, à traîner une épouse hospitalisée jusqu'au bureau du fonc-
tionnaire pour qu'il constate la précarité de sa santé. Comme l'écrivent
N. Beyhum et j.-C. David [1997: 198], « le fonctionnement des pouvoirs ménage
une multitude d'ouvertures et de moyens d'intervention, de négociation, de mises
au point de compromis qui permettent de répartir les privilèges pour les rentabi-
liser, mais aussi de gouverner à la fois par l'administration et les rouages officiels
et par les réseaux ».
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Figure 2 - Shiyakha-s de Minshât NaJÎr
Kllometers
Suivant une voie parallèle à ce circuit administratif négocié, d'autres habitants
se sont approprié un refuge en l'occupant, puis ont réussi au bout de plusieurs
années à officialiser leur présence et à être considérés comme des bénéficiaires à
part entière. Enfin, un petit marché immobilier informel s'est greffé sur le parc
public du fait des bénéficiaires qui mettent en vcnte leur logement, au coût de
cinq à quinze mille livres égyptiennes selon l'emplacement, ou bien le louent pour
un loyer mensuel compris entre cent et deux cents livres.
Dûwîqa fait aujourd'hui partie de IVlahagar, l'un des sept arrondissements de
Minshât Nasîr (figure 2) qui abrite des habitations édifiées en marge des règlements
administratifs. Cette vaste cité d'habitat « informel » est désormais intégrée dans
le maillage administratif cairote, mais son développement et son avenir demeurent
problématiques. Les données du recensement de 1996 ont largement sous-estimé
les populations de Dûwîqa et plus généralement de Minshât Nasîr en affectant res-
pectivement 1110 et 168425 habitants à ces deux entités. Ces valeurs peuvent être
multipliées par 100 pour la première et par quatre pour la seconde pour obtenir une
image plus réaliste de leur poids démographique. La population de Dûwîqa était
estimée, en effet, à 101340 habitants 2001 (selon le comptage des « Autorités de
restauration»: gouvernorat du Caire, ministère du Logement, des services publics
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et des communautés urbaines, GOPP, GTZ) avant que ne soient entamés, à la fin
de l'année 2001, la destruction d'une petite partie des logements et le déplace-
ment des populations vers des habitations pérennisées Il.
Aménagement des espaces
DûwÎqa est un espace bien délimité et encadré par des édifices gouvernemen-
taux. En effet, le siège de l'administration du district de Minshât NasÎr et la
caserne de police sont disposés de part et d'autre de la seule entrée carrossable. Au
sommet de la colline sur laquelle s'étage le quartier étendu, se trouve la partie
aménagée dite al-Harrafiyyin «( les artisans») dont les méthodiques alignements
d'immeubles de plusieurs étages abritent à leur pied les ateliers, principalement de
mécanique automobile, de carrosserie et peinture, qui ont été refoulés du centre
du Caire pour cause de polllltion.
Le quartier se compose de trois parties. Chaque type de constructions occupe
une portion spécifique de la colline. Les unités sans étage sont disposées au pied,
le long de l'avenue Tayarân; les immeubles de un et deux étages les surmontent.
Chacun de ces habitats a inspiré un toponyme en rapport à son implantation et à
sa taille, respectivement: Uhayyid, pour les constructions de plain-pied, 1tninât,
pour celles à deux niveaux, et làlâtât, pour celles à trois niveaux. Cette dernière
partie est ainsi constituée de plusieurs Îlots ménageant des rues perpendiculaires à
l'avenue principale, « Sûq at-làlâtât », sur laquelle se tient un marché permanent
(cf hors-texte). Un espace resté vierge de toute construction est appelé « le stade ».
Il est utilisé comme terrain de football par les jeunes depuis que les poubelles qui
l'encombraient ont été précipitées en bas de la colline par un engin spécialement
affrété pour cette tâche par les habitants.
Les bâtiments livrés par le gouvernorat ont fait l'objet de plusieurs types de
rajouts à l'instigation de leurs occupants. Pour les maisons individuelles, un mur
surmonté parfois d'un grillage vient enclore une partie de l'espace de la rue, la pri-
vatisant et l'intégrant dans le domaine domestique (cf hors-texte). Plus loin, pour
ceux qui disposaient de moins de moyens, l'appropriation de la portion de rue
devant l'appartement se manifeste par un muret prolongeant les limites domes-
tiques sur un ou deux mètres (cf hors-texte). Les appartements situés en rez-de-
chaussée des immeubles ont en olltre été agrandis d'une pièce gagnée sur
l'extérieur, qui vient rompre l'alignement des façades. Enfin, quelques modestes
constructions érigées en toute discrétion sont destinées à abriter les membres
d'une famille désormais trop à l'étroit dans son « refuge ». Les années passant,
11 Ces destructions interviennent dans la panie Uhâyyid, bordant l'avenue là"arân. j'estime entre 3000 et
4000 le nombre des personnes concernées au moment de la rédaction de cet anicle. Les habitants sont relo-
gés dans la cité d'habitat social Düwiqa al-Gadîda. La destruction érait prévuc de longue date du fait de la
mauvaisc qualité des refuges; les noul'eaux logemcnts sont d'un meilleur standing et par conséquent plus
coûteux: l'épargne préalable de cette formule de location-vente est l'équivalent de 200 à 250 euros, le lover
mensuel de 12 à 14 euros, et l'accession à la propriété se fait avec unc échéance de quinze à vingt-cinq ans'. À
l'inverse, les rcfuges sont quasiment gratuits (l'équivalent d'environ un euro par mois charges, eau et électri-
cité comprises, dont les locaraires ne s'acquittent d'ailleurs que rarement). Le programmc de relogement
devrait s'étaler sur plusicurs années au rythme des constructions de logements sociaux.
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beaucoup de personnes ont en effet installé de petits ateliers de menuiserie, de
fabrication de mobilier, de modestes entrepôts de marchandises destinées à la
revente, etc.
Ces extensions informelles ont connu une intensification à « Tâlâtât » depuis
l'été 2002. Pourtant, chacun a pu observer les destructions opérées ailleurs dans le
quartier. Mais, considérant la lenteur des travaux de construction des logements
destinés à remplacer les refuges à Duwîqâ al-Gadîda - et la suppression d'une par-
tie de l'aide économique américaine qui l'expliquerait 12 -, les habitants font l'ana-
lyse qu'il s'écoulera beaucoup de temps avant la livraison des prochaines tranches
de logements sociaux. Ils préfèrent donc investir dans ce qu'ils possèdent déjà plu-
tôt que d'attendre un hypothétique relogement. Le prix d'un refuge à Dûwîqa a
d'ailleurs doublé en quelques mois sur le marché noir, signe que les habitants ne
considèrent pas que cette zone est menacée à cours ou moyen terme.
Habitat social et extensions informelles s'enchevêtrent donc à Dûwîqa 1.1.
L'appropriation de l'espace dont le quartier est le théâtre passe par la constitution
d'une société de proximité dans laquelle normes sociales, cultures urbaines, mode
et territoire de vie sont étroitement liés. Le voisinage n'y désigne pas seulement
une proximité physique en même temps qu'une familiarité entretenue entre per-
sonnes partageant un même espace de résidence [McKenzi~, 1990: 235]; il consti-
tue aussi le socle d'une organisation sociale à base territoriale.
la vie sociale: formation d'une communauté de voisinage
Installation; intégration
Dûwîqa fut cependant d'abord un repoussoir plus que d'emblée un lieu pro-
pice au développement d'une vie communautaire. Jusqu'au milieu des années
quatre-vingt, il était un repère de malfrats chassés de la vieille ville (notamment de
Batniyya à Darb al-Ahmar, lieu important de la vente de haschich). Avant l'entrée
en service de la caserne de police au début des années quatre-vingt-dix, les rixes
et conflits y étaient fréquents et pouvaient prendre des proportions importantes.
L'ensemble de Minshât Nasîr dépendait alors du poste de Gamâliyya, trop éloigné
pour une intervention efficace. De nombreux bénéficiaires de refuges ont donc
quitté rapidement la zone du fait du climat de violence qui régnait alors. Ainsi que
le rappelle Hammatu, sur place depuis plus de vingt ans: « Nous avions tous peur
en partant travailler le matin de constater le soir en rentrant que notre femme ou
un de nos enfants avait été blessé à la suite d'une querelle. De nos jours, les alter-
cations ne sont plus aussi dures et il n'y a plus de bagarres graves. »
Pour ceux qui sont restés, faute de mieux, l'installation fut difficile comme en
témoigne cette habitante de la première heure à Talâtât: « À Dûwîqa, il n'y a pas
12 À la suite de la condamnation par un tribunal du Caire d'un citoyen américano-égyptien. La rumeur
attribue cette suppression à la position égyptienne qui s'opposerait à une guerre contre l'Irak. Comme on le
verra, ce type d'information circule dans les micro-arènes de sociabilité disséminées dans le quartier.
13 45 % de la population urbaine égyptienne vivraient en habitat informel [Bayat, Denis, 2000J. Sur ces
zones urbaines, voir plus précisément la thèse d'Agnès Deboulet [1994J.
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de mawlid (fête commémorative d'un saint ou d'une sainte); c'est de l'habitat de
montagne, il n'y a pas de cheikh - en référence à la topographie du quartier et au
fait qu'on n'y trouve pas de tombeau de saint -, c'est impossible. Ici c'est simple,
il y a un souk et une station de transport. Avant, c'était vide et nous avions peur,
nous arrivions de quartiers très peuplés. »
Les anciens habitants jouent un rôle important dans l'accueil et l'intégration
des nouveaux arrivants. Cette intégration se joue en plusieurs micro-arènes dissé-
minées dans le quartier, et notamment à l'échelle d'une portion de rue rassemblant
une vingtaine de ménages. Elle se manifeste tout d'abord par divers services et par
une entraide féminine autour des questions domestiques. Les invitations à partici-
per aux veillées masculines et féminines se multiplient. Celles-ci représentent un
élément clé des sociabilités dans le quartier. Les hommes, par groupe d'affinités,
se retrouvent chez l'un ou l'autre des voisins, parfois au café. Les rencontres com-
mentent les dernières rumeurs comme les « événements de la ville », pour
reprendre le titre d'une émission très suivie. Les postes de télévision, installés
devant les maisons dès que le temps se réchauffe, offrent d'ailleurs J'occasion de
petits regroupements le temps de regarder, avec une attention inégale, informa-
tions et feuilletons égyptiens. Structurant les premières relations sociales et distri-
buant de la familiarité entre les hommes, cette sociabilité de proximité est un
moment privilégié d'échange d'idées et de représentations du monde.
Pour les nouveaux arrivants en provenance de quartiers où ce type de sociabi-
lité a peu ou prou disparu aujourd'hui, l'étonnement est donc grand. Père de
famille originaire de Darb al-Ahmar, Ahmad a été surpris par cette vie communau-
taire lors de son arrivée dans le quartier. Il note ainsi que les habitants de DûwÎqa
« prennent soin les uns des autres et vivent porte ouverte. Mais quand ils s'en-
gueulent, attention! Ici (à Darb al-Ahmar), il y a un peu de civilité mais là-bas (à
DûwÎqa), le niveau est moins élevé encore. Pourtant, ils sont très hospitaliers. Ils
invitent à manger, partagent ce qu'ils ont. Les jeunes ont 50 piastres pour la jour-
née et encore. Ils les jouent en faisant des paris sur le terrain de foot derrière notre
maison et s'engueulent souvent. Les femmes aussi se battent, se tirent par les che-
veux [... J. Quand on est arrivés, on a été très bien accueillis. » Son épouse de ren-
chérir: « En arrivant, la voisine m'a demandé si j'avais une machine à laver non
automatique. Elle m'a proposé d'utiliser la sienne. » Mais cette femme laisse
fenêtres et portes fermées car elle n'est pas habituée au quartier. On lui demandera
alors si elle a fait quelque chose, si elle a un problème. Le désir d'une société
« lisible » en totalité s'exprime dans l'ouverture des espaces domestiques et
notamment de la porte d'entrée de la maison, au sein du voisinage.
Ouverture de l'habitation, ouverture aux autres
À la lisibilité du social répond le caractère « lisse» de l'espace: de la rue ou de
la ruelle jusqu'à l'intérieur de la maison, aucune aspérité ne vient interrompre le
cheminement, si ce n'est un simple rideau destiné à voiler J'intimité domestique.
En somme, une porte fermée est suspecte; il ne s'agit pas d'épier les gens chez eux
mais plutôt de se donner la simple possibilité d'un contrôle. Laisser sa porte
ouverte montre son acceptation du regard des autres dans le quartier. Si l'on n'a
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rien à cacher, pourquoi alors s'enfermer et se dérober à la sagacité du voisinage?
Montrer sa disponibilité, c'est au contraire assurer du caractère inoffensif de sa
présence. En effet, la continuité ainsi instaurée entre la ruelle et la sphère domes-
tique, l'interpénétration entre ces deux domaines viennent renforcer le sentiment
communautaire et garantir les bonnes dispositions des uns envers les autres.
L'ouverture de la maison répondrait ainsi aux nécessités d'une « pacification"
sociale 14, laquelle s'exerce avec d'autant plus de force que le quartier est récent et
que les départs et arrivées y sont nombreux. À DûwÎqa, « l'autre ", c'est-à-dire le
nouvel arrivant, est rapidement converti en « semblable» par son insertion dans
des cercles des relations de proximité.
Le contrôle social s'exerce ainsi sur la moralité des membres, et celui qui
déroge aux dispositions communes est rappelé à l'ordre par les injonctions du
voisinage. Appuyons-nous sur un exemple: un homme qui amenait chez lui des
prostituées fut publiquement pris à partie par une voisine qui lui reprocha son
comportement et son influence négative sur le quartier. L'altercation gagna en
intensité quand les autres femmes de l'immeuble vinrent soutenir les doléances
de la première. L'épouse de l'homme réprimandé intervint alors pour le
défendre, en affirmant son plein accord avec le comportement de son époux, que
c'était même elle qui choisissait ses amantes, et que « cela ne les regardait pas
de toute façon ». Le mari volage, quant à lui, a considéré que cela n'était que
« jalousie d'insatisfaites» de la part de ses accusatrices. Finalement, après des
explications de plus en plus vives, la dispute prit fin grâce à l'intervention d'une
femme plus âgée disposant d'une forte autorité dans la rue, et avec la promesse
que ce comportement licencieux cesserait. De telles médiations s'observent
lors de chacun des petits conflits qui régulièrement secouent la communauté de
. . .
VOISInage.
Ces querelles ont de multiples mobiles ayant trait à la vie commune: des asso-
ciations économiques mises en péril, des bagarres d'enfants relayées par les
parents, le manque de respect à l'égard d'une femme, etc. La violence est la plu-
part du temps contenue et des procédures de régulation des comportements sont
à l'œuvre lors de chaque conflit: par exemple, un tiers interviendra toujours pour
séparer et calmer les belligérants. Ce contrôle de la violence que l'on voit à toute
occasion s'exercer, malgré l'emphase et le désordre apparents; dénote somme toute
une société urbaine policée.
Les conflits demeurent d'ailleurs individuels ou cantonnés à l'échelle d'une
famille. Les 'solidarités élargies, comme celles qui unissaient les membres de
grandes familles originaires de Haute-Égypte, dans le Imbaba (vaste quartier
informel de l'ouest du Caire) des années quatre-vingt-dix [Haenni, 2001 : 173-
177], n'existent pas à DûwÎqa du fait de la dispersion des familles et de l'autono-
mie qu'elles ont prise à l'égard de leurs cercles d'appartenance d'origine.
L'ancrage citadin des habitants de DûwÎqa remonte en effet à plusieurs généra-
14 «La production d'un voisinage est intrinsèquement colonisant, au sens qu'elle implique l'affirmation
d'un pouvoir socialement et (souvent rituellement) organisé sur des lieux et des installations perçus comme
potentiellement chaotiques ou rebelles» [Appaduraï. 2001 : 254J.
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tions. Dans le même ordre d'idée, n'existent pas non plus dans le quartier ces
conseils de représenrants de grandes familles qui, à Imbaba par exemple, onr
vocation à apaiser les discordes.
La surprise de l'homme qui avait subi l'opprobre d'une partie des habitanrs
de la rue du fait de son comportemenr, en revanche, met en relief la force du
contrôle social à DÜwÎqa. Arrivée récemmenr dans le quartier, cette personne
s'étonnait d'une telle immixtion dans sa vie privée qui ne s'était jamais produite
dans la vieille ville d'olt il était originaire. La vie collective adossée à l'espace de
résidence connaît en effet, dans les quartiers historiques où elle était pourtant le
plus développée, un certain recul du fait d'un double phénomène. Un transfert
de fonction y est d'abord à l'œuvre depuis les années soixante-dix. Outre le rem-
placemenr de logemenrs par des ateliers, et conséquemment l'émigration d'an-
ciens habitanrs, ces nouvelles activités manufacturières ouvrent l'espace intime
des hara-s (micro-quartiers historiques) à de nouveaux flux d'anonymes qui, par
leur simple présence, inrerdisenr la reconduction de pratiques d'usage commu-
nautaire des rues et des ruelles: « À Darb al-Ahmar, on croise beaucoup de gens
que l'on ne connaît pas, venus visiter un des ateliers; tandis que si je vois un
inconnu à DûwÎqa, c'est qu'il s'est perdu. » (Ahmad, DûwÎqa) La seconde
évolution générale tienr à la diffusion de comportements individualistes qui
conduit de plus en plus de ménages à s'extraire partiellement des relations avec
le voisinage.
La vie sociale plus ouverte à DûwÎqa ne se traduit pas uniquemenr par le rap-
pel de prescriptions morales et par la force du contrôle social. Il ressort de nom-
breux discours enrendus dans la rue que « les habitants se sentent bien ». Leur
sociabilité et l'ambiance communautaire du quartier sont mises en exergue: « On
y ressenr la chaleur du haro» (Ahmad, DÛwÎqa). La froideur et la pauvreté des rela-
tions sociales entre voisins des quartiers bourgeois sonr opposées à l'animation des
rues populaires. Faut-il accréditer l'idée qu'il existe « dans la vie des taudis, des
compensations que les habitanrs des banlieues résidentielles n'imaginent pas»
[Park, cité par Grafmeyer, Joseph, 1990: 17]? Retenons que les habitants que j'ai
fréquenrés à Talâtât se sentent « chez eux », ainsi que le dit une résidente de la
rue étudiée: « On a construit nos vies ici, il y a du travail et des écoles maintenanr.
Il n'y a pas d'autre lieu, ici, c'est notre quartier. "
Soulignons enfin que cette vie sociale peut se révéler contraignante. Certains,
à DüwÎqa comme ailleurs, préfèrent sortir le plus possible de la pression commu-
nautaire, à l'instar de jeunes mariés qui venaient de louer un appartement dans [a
ruelle et dont on savait finalement bien peu de chose. Les matrones regroupées sur
le pas des portes onr ainsi toute latitude pour imaginer et commenter la vie d'au-
trui en buvanr un thé sirupeux. C'est donc en termes de tendance qu'il faut rai-
sonner pour comprendre le relief particulier du quartier sans pour autant enfermer
ses habitants dans les cercles du voisinage, ni faire de l'ancrage territorial l'unique
ressort de leur vie sociale. Certains tentent malgré tout, comme on l'a vu, de rester
« porte fermée ". Dans tous les cas, l'ancrage n'exclut pas de tisser des liens avec
d'autres places, d'autres gens et d'autres cultures urbaines, professionnelles
notamment, comme en témoigne l'Înrensité des déplacements.
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Mobilités quotidiennes et relations des habitants à la ville
« C'est la pauvreté qui fait bouger la ville»
Les résultats de l'enquête « ménages-transports » (Systra, 1998) dont nous
disposons à propos des mobilités quotidiennes doivent être utilisés avec pru-
dence. En effet, il s'agit d'une mesure par échantillonnage, dont les résultats ont
été ensuite rapportés à la population totale telle qu'elle est décrite par Je recen-
sement de 1996. Or, comme on l'a dit, les effectifs du district de Minshât Nasîr
et de l'arrondissement de Mahagar auquel appartient Dû~îqa ont été largement
sous-évalués par ce recensement. C'est donc plus un ordre d'idée qu'il faut rete-
nir qu'un reflet précis de la réalité des déplacements des habitants. L'enquête
permet toutefois de donner une assise quantitative aux observations effectuées
lors de la fréquentation du quartier. Y sont dénombrés les déplacements effectués
en une journée à partir du district de Minshât Nasîr. Un déplacement correspond
à un trajet quel qu'il soit, dans l'arrondissement de résidence ou depuis ce der-
nier en direction d'un autre arrondissement.
La tendance générale, depuis une trentaine d'années, est à l'accroissement des
mobilités intra-urbaines. Elle est encore accentuée pour les habitants de Minshât
Figure 3 - Nombre de déplacemellfs pat)our etpar personne
Localisation des habitants
Minshât NasÎr
Moyenne Grand-Caire'
Hommes
2,3
1,7
femmes
2,0
1,1
• Gouvernorats du Caire, de Giza et de Qalyûbiyya.
SOllrces; enquête « Ménages-uansports ", Sysua, 1998; Barge, Puig [à paraîue].
Figure 4 - Tableau des déplacements quotidiel/s depuis MitlShât Na.rÎr vers les autres districts
du Gral/d-Caire
iQism-s (districts) Hommes % femmes %
Minshât NasÎr 109947 53,1 71812 67,6
1
iVieilie ville dont: 23725 11,5 12831 12,0
;- Darb al-Ahmar 9453 4,6 3430 3,2
!- Gamâliyya 12219 5,9 9046 8,5
IQism-s centraux dont: 27710 13,4 7958 7,5
1- al-Sâhil 11350 5,5 5334 5,0
\- al-WâylÎ 11325 5,5 0 0
(Autres qism-s du gouvernorat du Caire 36743 17,7 11448 10,8
[Autres gouvernorats région métropolitaine 8974 4,3 2225 2,1
1Total 207099 100,0 106274 100,0
Source: enquête « Ménages-uansports ", Sysua, 1998.
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Nasîr qui se déplacent davantage que ceux des autres districts de la ville, les
hommes comme les femmes. Par ailleurs, les déplacements des femmes sont plus
liés aux espaces proches que ceux des hommes, comme le montre l'écart des pour-
centages portant sur l'intérieur du district. Les femmes se déplacent par ailleurs un
peu moins que les hommes (figure 3).
Par rapport aux autres qism-s cairotes, Minshât Nasîr constitue un district plutôt
moins ouvert sur l'environnement urbain, à l'instar de Darb al-Ahmar avec lequel il
partage le fait que les mobilités sont majoritairement locales. Or, en moyenne dans
l'agglomération cairote, seul un tiers des déplacements sont internes au district
considéré, les autres se faisant en direction d'un autre district de la ville [Barge, Puig,
à paraître). On peut faire l'hypothèse que beaucoup de ces déplacements courts sont
liés en fait à un emploi sur place, dans les ateliers de Harrafiyyin notamment, mais
également dans les commerces et les diverses activités économiques, pour la plupart
informelles, qui se sont développées dans les rues de Dûwîqa.
Les déplacements vers les quartiers de la vieille ville (Darb aJ-Ahmar,
Gamâliyya et dans une moindre mesure Bab Sha-ariyya) demeurent importants
(12 %). Cela s'explique tout d'abord par le fait qu'il s'agit de zones limitrophes
dans lesquelles se trouvent de petits ateliers pourvoyeurs d'emploi et d'importants
marchés de vêtements. Beaucoup d'habitants de Dûwîqa en sont au demeurant
originaires et s'y rendent régulièrement pour des visites familiales (le principal
motif des déplacements de femmes vers le qism de Gamâliyya). Au total, après les
déplacements internes au qism de Minshât Nasîr, Je centre ancien comprenant le
vieux Caire (Fustât, création du vw siècle), la vieille ville et le centre actuel consti-
tué dans la seconde moitié du XIX" siècle - 12 qism-s sur les 38 que compte le gou-
vernorat du Caire - draine un quart des déplacements.
Si l'on prend le cas de Darb al-Ahmar, on note que 12,2 % des personnes se
déplaçant en direction de ce qism sont originaires de Minshât NasÎr et qu'elles
contribuent pour 14, 8 % aux déplacements totaux pour raison de travail à l'inté-
rieur de cette portion de la vieille ville [Barge, Puig, à paraître]. Al-Waylî et al-Sâhîl
concentrent quant à eux une petite partie des déplacements quotidiens enregistrés
(5,5 % chacun). Ces trajets rendent compte de même des flux de travail vers les
nombreuses petites industries et ateliers de ces deux arrondissements.
Ainsi, la mesure des mobilités à Minshât Nasîr présente-t-elle un tableau d'ap-
parence contradictoire. Les déplacements quotidiens par personne y sont plus
nombreux que dans la moyenne de la ville, mais ils s'inscrivent en majorité dans
les frontières du qism. Si ces mobilités quotidiennes sont dans une large mesure
« contraintes» par les conditions de vie - ce qu'un habitant de Dûwîqa exprimait
par: « c'est la pauvreté qui fait bouger la ville» -, elles signalent la présence des
populations les moins favorisées dans les différents lieux de la ville.
Itinéraires esquissés
Les déplacements hors du qism sont liés à deux réalités: soit on ne trouve pas
dans le quartier les équipements nécessaires, soit on est amené à se déplacer pour
se rendre sur Je lieu de travail, organiser quelques menus trafics ou entretenir le
réseau relationnel. Pour cela, il est essentiel de savoir se diriger dans la ville, d'en
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bien connaître la géographie. Ce thème fut un élément redondant de nos discus-
sions avec les habitants de DÛwÎqa.
La récurrence avec laquelle était évoqué le thème des transports, par exemple,
témoigne de l'importance accordée par les habitants à l'accessibilité des différents
lieux de la ville, notamment ceux qu'ils pratiquent régulièrement, voire quoti-
diennement. Au demeurant, le choix de DûwÎqa comme quartier d'accueil a sou-
vent été lié à sa proximité des quartiers centraux et des anciens lieux de résidence.
D'autres sites cairotes accueillent en effet des « refuges temp\)faires ", mais ils sont
plus éloignés. Nombre d'habitants de la proche périphérie sont liés à la vieille ville
du fait de leur histoire personnelle et familiale, ce qui ne leur interdit pas de fré-
quenter également le centre-ville « européen ". Ils cherchent, comme ceux des
quartiers populaires en général, à multiplier les contacts et à profiter des ambiances
urbaines, pratiques qui impliquent de nombreux déplacements.
Beaucoup conservent une possibilité d'hébergement dans le quartier d'ori-
gine. Pour les plus « nantis ", qui bénéficient encore d'un appartement dans la
vieille ville, le refuge alloué constitue un investissement pour l'avenir plus
qu'une solution à un problème aigu de logement. Ahmad, par exemple, destine
son refuge à son fils, né en 1993, qui pourra ainsi bénéficier d'un logement ...
après son mariage. Contrairement à Ahmad qui vient un peu « en touriste" à
DûwÎqa, selon l'expression de l'un de ses voisins, Mahmûd a installé sa famille
dans le refuge tout en conservant un autre logement dans Minshât NasÎr pour son
usage personnel. Il s'y rend régulièrement, car il maintient sur place un petit
réseau de connaissances professionnelles qui s'emploient à la tâche sur de petits
chantiers (peinture, maçonnerie, plomberie, électricité, etc.). II arrive également
à Mahmûd de se rendre dans la vieille ville pour y rencontrer des amis. Les fêtes
de mariage représentent notamment des moments privilégiés de préservation
des anciennes sociabilités, les habitants de DûwÎqa étant régulièrement conviés
aux noces de relations résidant dans les quartiers d'origine. On pourrait multi-
plier à l'envi les exemples de connexions entre DûwÎqa et les quartiers de la
vieille ville, ce dont l'examen quantitatif des déplacements quotidiens ne rend
pas bien compte à lui seul.
La société qui se dessine à DûwÎqa conjugue ainsi intimité sociale et mobilité
vers les autres lieux de la ville. Le nouvel espace résidentiel a été constitué par
les habitants en un lieu de vie sociale intense autorisant à parler à son propos de
« société de proximité ", ce qui n'enlève rien à son caractère citadin..
À DûwÎqa, une société de proximité
Création réglementaire provisoire destinée à héberger une population pauvre
ne disposant pas de moyens de se maintenir dans son quartier d'origine, la cité de
DûwÎqa est devenue une réalité résidentielle et sociale plus durable, exposée tou-
tefois en certains lieux aux opérations de relogement entamées en 2001. Grâce à
une vie sociale intense et intégratrice, les habitants sont désormais enracinés dans
une communauté à l'échelle du micro-quartier. Ce dernier est, en effet, un lieu
majeur de socialisation et de prescription normative. Il représente un espace de
contrôle moral et social des uns sur les autres, la proximité (densité physique
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comme proximité culturelle, économique et sociale) étant l'opérateur privilégié de
cette relation entre le social et le spatial.
Aussi est-il possible de qualifier l'organisation collective qui prévaut à DûwÎqa
et dans les quartiers partageant ce type de disposition, de société de proximité. Le
voisinage et la localité y sont étroitement articulés. Car si le premier est une forme
sociale réalisée dans une organisation comprenant l'ensemble des dispositions
matérielles et morales découlant de la proximité, la localité est une qualité phéno-
ménologique de cette vie sociale [Appaduraï, 2001 : 247]. Dans ce « local », que
figure le quartier, prend place un sentiment d'appartenance collective, de commu-
nauté de comportements et de vision partagée du monde.
Ce sentiment n'exclut pas d'autres ancrages, ce dont témoigne l'importance
des mobilités. Le quartier d'origine, le lieu de travail et, de façon plus labile, le
centre-ville avec lequel se maintient une certaine familiarité, vécue selon le sexe
et la génération, sont autant de points de fixation permettant une pratique diversi-
fiée des espaces urbains. C'est l'ensemble de ces points et des trajets les associant
qui trame les « attitudes citadines ». Celles-ci comprennent tout à la fois les
conceptions de la vie dans le quartier, les représentations de l'altérité (les autres
cultures urbaines), les modes d'accès aux ressources concentrées dans la ville
(transports urbains, relation aux administrations, possibilités d'emplois, sorties
ludiques, etc.) et les relations aux espaces publics.
BIBLIOGRAPHIE
ApPADURAÏ A. [2001], Après le colonialiJme, les conséquellces culturelles de la globalisation, Paris, Payot,
315 p.
BARGE C., PUIG N. [à paraître], « Les cadres des expériences urbaines: mobilités et territoires
dans Le Caire contemporain ", in I~ Signoles (coord.), COllstroaions ten7toriales et Gouvernance
dans les villes du monde arabe, Paris, Publisud.
BAYAT A., DENIS E. [2000], « Who is Afraid of Ashwaiyyat? Urban Change and Politics in
Egypt ", Ellvironmellt and Urbanization, 12 (2): 185-! 99.
BEYHUM N., DAVID l-C. [19971, « Du souk à la place, du citadin au citoyen. Espaces publics dans
les villes arabes (au Moyen-Orient) ", Sciellces sociales et Phénomènes urbains dans le monde arabe,
Casablanca, Fondation du roi Abdul-Aziz AI Saoud pour les sciences sociales: 193-202.
DEBOULET A. [1991], Des qUflrtiers celltroUX vers les périphéries spontallées. Élémellts sllr la mobilité
résidmtielle dans la région du Grand-Caire, Tours-Le Caire, Urbama-Cedej, 34 p.
DEBOULET A. [1994], \fers /111 urbanisme d'émanation populaire. Compétences et réalisations des cita-
dins. L'exemple du Caire, thèse de doctorat, Institut d'urbanisme de Paris, université Paris-XII-
Créteil, 547 p.
DENIS E. [1998 a], « Croissance urbaine et dynamique socio-spatiale. Le Caire de 1950 à 1990."
L'Espace géographique, 2: 129-142.
DENIS E. [1998 bl, « Le Caire et l'Égypte à l'orée du XXI< siècle. Une métropole stabilisée dans
un contexte de redéploiement de la croissance ", Leffre d'information de l'OUCC, 48: 4-17
(erratum, 1999, 49: 71).
DEPAULE loCh. [1990], « Le Caire: emplois du temps, emplois de l'espace ", Monde arabe/
ilfaghreb-Machrek, 127: 121-133.
GRAHIEYER Y, JOSEPH 1. [1990J, « La ville laboratoire et le milieu urbain ", in L'École de Chicago.
NaissOllcc de l'écologie urbaine, Paris, Aubier, Champ urbain: 5-52.
HAENNI P. [2001], Banlieues illdociles PSur la politisation des qllaltiers périurbaills du Caire, thèse de
doctorat, Institut d'études politiques de Paris, 511 p.
HANNERZ U. [1983], Explorer la ville: éléments d'anthropologie urbaùle, Paris, Minuit, 418 p.
152 Nicolas Puig
JOSEPH 1. [1996], « Les compétences de rasse mble me m, une ethnographie des lieux publics ",
Enquête. La ville des sciences sociales, 4: 107·122.
JOSEPH 1. [1997], «Prises, réserves, épreuves,., Communications, 65: 131·138.
JOSEPH 1. [1998], La Ville sans qualités, La Tour d'Aigues, l'Aube, 209 p.
LABIB A., BATI'AIN T. [1991], « Le Caire, mégapole perçue par ses habirams ,., Égypte - Monde
arabe, 5 : 19-41.
McKENZIE R.D. [1990], « Le voisinage, Une étude de la vie locale à Cotombus, Ohio ,., in L'École
de Chicago, op. cit.: 213-254.
RECONSTRUCTION AUTHORITIES, GOUVERNORATE OF CAIRO, MINISTRY OF HOUSING, UTILITIES
AND URBAN COMMUNITIES, GOPP, GTZ [2001), The Participatoty Urban Developmellt of
Manshiyyat Nasser Project, 156 p.
Logement des pauvres, médiation politique
et contrôle urbain à Mumbai (Inde)
Djallal G. Heuzé *
L'Inde et ses grandes métropoles sont à un tournant. Dans ce pays d'1,3 mil-
liard d'habitants, le seuil de 30 % de la population vivant en ville est dépassé. La
situation présente de la ville indienne procède d'un contexte dont les bases ont été
posées en 1980 avec le retour d'Indira Gandhi et du Parti du Congrès au pouvoir,
suite à l'échec de la première expérience d'alternative « Janata » (populaire) 1. Le
discours politique de l'époque parlait non pas de « marché» mais de « rigueur ».
C'est pourtant durant cette période, dans la foulée de l'état d'urgence, que des
politiques urbaines hostiles aux nouveaux venus pauvres ont commencé à être
combinées aux prémisses de la libéralisation.
Mumbai, qui porte ce nom officiel depuis 1996, constitue à la fois un champ
représentatif et un cas particulier de l'urbanité indienne [Kosambi, 1986]. Née en
1661 comme comptoir colonial, elle devint site de garnison et dépôt de marchan-
dises avant d'être consacrée, au début du XIXC siècle, au négoce de l'opium et du
coton puis à l'industrie textile [Brejat, Heuzé, 2000]. Quand s'ouvrait l'ère des
usines, le gouvernement légiféra sur les mendiants afin de criminaliser les occu-
pants du trottoir et les vendeurs de rue (Begging Act, 1856). Séculaire, la chasse
aux pauvres inscrit la ville dans une tendance longue. En 1981, la municipalité et
le Sium Developmmt Autltority dénombraient, parmi les huit millions d'habitants de
la métropole portuaire, 300000 habitants des trottoirs, 250000 vendeurs de rue, et
1680 agglomérations précaires de divers types abritant la moitié de la popu lation.
La cité fllt en revanche l'une des premières à être dotée d'une municipalité (1872),
élue au suffrage censitaire après 1893 puis universel en 1949. Responsable de l'ins-
trllction publique depuis 1907, des services essentiels depuis 1947, dotée d'un ter-
ritoire étendu à quatre reprises et de 221 circonscriptions de conseillers
municipaux, pourvue d'un budget conséquent, la municipalité de Mumbai appa-
raît comme une exception dans le paysage indien [Sundaram, 1989]2.
Centre d'anthropologie, Toulouse, CNRS-EHESS.
1 Le gouvernement janata a été élu en 1977 à la suite de l'état d'urgence (1975-1977). Il s'agissait d'une
coalition comprenant des dissidents du Pmti du Congrès, des nationalistes hindous, des agrariens et deux
panis socialistes, avec le soutien extérieur du Pani communiste de l'Inde (marxiste).
2 L'auteur a dirigé l'organisme semi-étatique chargé de faciliter le logement des classes intermédiaires.
Autrepart (25), 2003 : 153-167
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Une cité de bidonvilles
L'explosion de l'habitat précaire date de l'indépendance indienne quand s'est
constitué, à ce qui était alors les portes de l'agglomération, l'immense bidonville
de Dharavi [Saglio-Yatsimirsky, 2002]. Abritant présentement 600000 habitants
dans 50000 cabanes ou immeubles, il témoigne de la combinaison d'un laisser-faire
et d'une peur des pauvres qui a longtemps servi de politique urbaine.
Les propriétaires d'usines textiles, qui ont constitué le plus important groupe
d'entrepreneurs urbains de 1875 à 1983, se sont toujours fait entendre dans la poli-
tique municipale. Les contradictions de ces notables en matière de logement pré-
caire, de vente de rue et d'hygiène urbaine ont été croissantes avec le temps
[Lakdavala et a/ii, 1963]. En tant que garants de l'image de la ville et utilisateurs
« bourgeois" de l'espace urbain, ils étaient opposés, comme les Britanniques, à la
construction de cabanes de trottoirs et à la multiplication des vendeurs de rue. En
tant qu'employeurs cherchant à réduire les coûts salariaux, ils étaient par contre
favorables à l'autoconstruction et au colportage (cf. hors-texte).
En effet, il leur était difficile, depuis les années 1860, de fixer une main-
d'œuvre instable d'ouvriers-paysans. Ils usèrent donc de chefs d'équipes recru-
teurs pourvus d'attaches dans les villages, qui furent en même temps les premiers
lotisseurs de terrains. Ces mukadam firent construire des immeubles de quelques
étages ou des rangées de logements d'une pièce connus sous le nom de chaw/s. Les
entrepreneurs, puis la municipalité, en construisirent aussi. Les intermédiaires pra-
tiquaient le prêt usuraire et la vente d'alcool dans le cadre d'un système global de
mise sous tutelle des salariés. Durant les années vingt, ces recruteurs perdirent leur
droit de tutelle à J'embauche, assortie d'une ponction sur les salaires de leurs
dépendants. Mais les pratiques paternalistes de contrôle des ouvriers, notamment
de leur logement, furent en partie reprises par le syndicat officiel, lié au Parti du
Congrès, à sa création en 1946.
Après J'indépendance, les entrepreneurs cherchèrent à favoriser la mobilité de
leur main-d'œuvre. L'industrie textile, qui mobilisait alors près du quart de la popu-
lation urbaine, utilisait de plus en plus d'employés précaires, tendance que connais-
sait aussi le port, seconde concentration d'emplois manuels. L'emploi précaire se
développa alors en parallèle avec l'habitat instable et illégal. Mais des employés per-
manents s'installèrent également dans les bidonvilles, du fait du désengagement
des grands entrepreneurs en matière de logement ouvrier. Cette tendance s'accen-
tua avec la mise en place d'un État providence après l'indépendance.
Cette dualité de perspectives autour du logement ouvrier s'est traduite par la
multiplication des situations « illégales tolérées ". Par exemple, sur 400 hectares
appartenant aux usines textiles et éparpillés dans le centre métropolitain [Heuzé,
2001], deux millions de personnes vivent actuellement dans des chaw/s légaux dont
les loyers furent bloqués par les Congressistes de l'indépendance. C'était la
deuxième intervention de ce type après les lois de 1936. Après 1960, les loyers
devinrent donc dérisoires sur la plupart des terrains d'usines et dans une partie des
chaw/s anciens, une part croissante des salariés ne payant rien pour se loger pendant
que les entreprises, le syndicat, la municipalité ou les propriétaires privés cessaient
d'entretenir le bâti. Sur ce cadre légal, se sont greffées des pratiques illégales:
sous-location, transmission héréditaire des logements locatifs, et négociation, par
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les locataires, du droit de résider de fait contre des sommes de plus en plus élevées
(le « pagri »). Elles se généralisèrent en même temps que, durant les années cin-
quante à soixante-dix des dizaines de milliers de cabanes remplissaient les inter-
stices de la ville, les lieux insalubres, les abords d'entreprises, les trottoirs et même
la chaussée. Certaines étaient bâties par des lotisseurs mais la plupart étaient des
produits de ]'autoconstruction. Des protecteurs de cabanes s'imposèrent en cer-
taines zones. Il s'agissait d'employés municipaux, d'usuriers et de petits notables
qui négociaient pour des sommes modiques l'accès à l'eau et à l'électricité. Les
conflits sociaux étaient alors centrés sur la question des salaires. Les couches domi-
nantes restaient préoccupées par la fixation et la rotation de la main-d'œuvre d'ori-
gine rurale, processus pour lesquels les quartiers précaires jouaient un rôle
irremplaçable.
La communautarisation de l'espace bâti, déjà forte dans l'ensemble de ces
quartiers populaires, ne mettait pas encore en jeu de dimension politique. Les
chowls avaient été construits par les recruteurs de main-d'œuvre pour loger des
gens venus d'un même village ou d'une région constituant leur clientèle. Du point
de vue du syndicat officiel - farouchement opposé aux grèves -, qui avait pris le
relais des recruteurs, le regroupement communautaire facilitait la surveillance et la
collecte des cotisations. Quant aux résidents des quartiers de cabanes, fréquem-
ment sans famille, ils tendaient aussi à se regrouper selon les critères linguistiques,
culturels et religieux, complexes et assez mouvants, qui fondent le sens de la com-
munauté en Inde.
La population urbaine se composait de migrants pour moitié au début des
années cinquante, et plus encore, pour les deux tiers, en 1970. En ville, le regrou-
pement communautaire avait donc pour caractéristique de mobiliser des groupes
de population restreints, représentés par des notables d'origine rurale, peu politi-
sés. Si les Maharashtriens ou les Gujaratis (originaires des actuelles provinces du
rVlaharashtra et du Gujarat) dominaient des quartiers entiers, cette prépondérance
s'accompagnait d'une conscience fragmentée de l'identité. Les Maharashtriens de
Sholapur et ceux de Kolhapur, par exemple, avaient peu à voir ensemble, et ne dis-
posaient même pas d'un idiome commun. Le Maharashtra, dont Bombay allait
devenir la capitale, n'existait pas en tant qu'entité administrative et politique.
La politisation de l'accès à la ville durant les années soixante
Au début des années cinquante, un mouvement populaire commença pourtant
à exiger la création d'une province unifiée pour les locuteurs de langue marathi,
avec pour capitale Bombay. JI se plaçait dans une perspective culturelle et politique,
oi:! il n'était pas question de religion. L'état linguistique fut constitué en 1960, un
Congressiste prenant les rênes du gouvernement régional. À Bombay même, la
branche locale du parti de ]. Nehru s'en trouva scindée. L'aile favorable au
tvlaharashtra s'appuyait sur une association de membres de la caste dominante
maratha et sur des groupes de haute caste soutenus par d'ex-intouchables. Les locu-
teurs marathisants n'étaient pas loin de constituer une majorité absolue, alors
que les Gujaratis ou les 'làmouls n'atteignaient pas le tiers des adhérents au mou-
vement [Kosambi, 1986]. Une soixantaine d'autres idiomes associés à de nombreux
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regroupements communautaires étaient parlés en ville. Le mouvement culturel
conduisit donc à une première communautarisation de la scène politique. L'activité
immobilière et la question foncière restaient par contre à l'écart des débats.
La mise en place des institutions régionales donnait une impulsion à de nouvelles
couches d'hommes politiques, moins instruits et aisés que les élites plus anciennes.
À la fin des années soixante, le fonctionnement de l'administration régionale et
de la municipalité de Bombay fut « marathisé »; des quotas furent réservés aux
Maharathisants dans l'administration provinciale et municipale à partir de 1973. Cela
ouvrit un nouveau champ de pouvoir à des personnes moins anglicisées.
Le mouvement du Maharashtra avait placé sur un piédestal la figure historique
de Shivaji, qui avait fondé l'Empire marathe en 1673. Cette valorisation d'un héros
populaire ne s'inscrivait pas contre le Parti du Congrès qui en avait également fait
usage. Il fut pourtant récupéré et utilisé dans un sens plus identitaire, bientôt
chauvin, puis comme étendard contre l'influence musulmane à partir des années
soixante, par de nouveaux groupes d'élites subalternes.1, extérieurs au Parti du
Congrès et aux grands réseaux politiques. Ils réussirent à s'assurer une influence
importante en dénonçant la prépondérance industrielle des Gujaratis et des
Marvaris et l'importance des Tamouls dans les médias. Ces nouveaux venus de la
scène politique locale décidèrent d'agir au quotidien, dans les lieux de vie des gens
ordinaires, pour souligner leur différence et leur utilité sociale. C'est la Shiv Sena 4,
fondée en 1966 sur le parc Shivaji de Bombay, qui poussa le plus loin cette logique
et les principes organisationnels qui lui étaient associés.
La Shiv Sena et l'enjeu symbolique du territoire urbain
Trois forces principales se partageaient alors la scène politique de Bombay. Le
Parti du Congrès exerçait son emprise par le biais de chefs charismatiques et de
notables aisés. Le Parti républicain de l'Inde, fondé en 1956 par Bhim Rao
Ambedkar 5 pour représenter les ex-Intouchables, constitllait une entité politique
visible mais ne comptait pas de riches notables dans ses rangs, et ses leaders étaient
divisés. Bénéficiant aussi du poids de chefs charismatiques et du soutien des orga-
nisations syndicales, le Parti communiste de l'Inde exerçait enfin une influence
plus idéologique dans son bastion des quartiers textiles.
Quant à la Shiv Sena, elle était uniquement implantée à Bombay et s'en reven-
diquait. Elle se développa dans toutes les circonscriptions municipales et jusqu'au
niveau des îlots et des rues. Ses branches se vantaient de rassembler la jeunesse
maharashtrienne autour d'une idéologie activiste. Trois fronts de l'action - solida-
rité, cultllre et emploi - mobilisaient l'essentiel de leur énergie, le reste étant
consacré aux campagnes électorales. Cette particularité fut à la base de l'expansion
très rapide de la Shiv Sena qui devint le premier parti repré~enté aux élections
3 On les caracrérisera comme des dominés aspirant à devenir des dominants.
4 Littéralement" l'Armée de Shivaji ", du nom du fondareur de l'empire marathe, Chhatrapati Shivaji
(1620-1680).
5 La principale personnalité du mouvement d'émancipation des basses casres, rédacteur de la Constitution.
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municipales de 1968. Un membre de la Shiv Sena fut élu maire dès 1973, présidant
un conseil municipal où son parti était encore minoritaire. Le travail, la dignité et
les services publics étaient au centre des préoccupations du moment. Dans un
contexte de loyers bas, voire inexistants, les problèmes du logement et des terrains
à bâtir étaient subordonnés à ces thèmes, et la sécurité ne constituait pas alors un
problème sérieux. Les perspectives d'emploi étaient sans doute meilleures en ville
qu'ailleurs, mais le niveau et les conditions de vie restaient très médiocres. Les
revendications économiques animaient la scène.
Avec des militants jeunes et variablement instruits, mais très liés à leur ville, le
nouveau mouvement urbain s'appuyait d'abord sur une combinaison originale de
solidarité et d'affirmation culturelle. La seconde particularité fut son rapport nova-
teur à l'espace urbain. Depuis le début des années soixante, les drapeaux de partis
et les banderoles politiques s'y affichaient déjà durant les périodes électorales. C'est
peut-être pour compenser son absence de programme que l'organisation mit rapide-
ment l'accent sur la présence de son drapeau et des autres emblèmes du
« Maharashtra Dharma 6 >'. Cette « religion du Maharashtra " était fondée sur une
reformulation de l'épopée de Shivaji, dont l'organisation tenait son nom. Le parti ins-
talla dans les rues des panneaux informatifs, frappés d'un tigre rugissant, sur les
grands problèmes de société. Cet emblème était lié, dans l'imaginaire collectif, à
Shivaji et à la déesse Bhavani. Ces symboles étaient sans ambiguïté hindous mais
l'organisation ne plaçait pas la religion au premier plan. Les militants plantèrent aussi
des drapeaux safran et dessinèrent des cartes du Maharashtra à tous les coins de rue.
L'offensive pour le contrôle symbolique de l'espace urbain s'intensifia avec la
prise en charge par la Shiv Sena des grandes fêtes hindoues et de la fête de
Shivaji, célébrée depuis 1895 à l'instigation du nationaliste Tilak. Ces manifesta-
tions religieuses échappant au contrôle des notables « rurbains ", elles furent
prises en mains par de jeunes citadins instruits et des personnalités de « l'élite
subalterne" organisées en clubs de proximité. Le résultat fut la multiplication des
dais sous lesquels étaient placées les représentations de déités, l'introduction
d'une sonorisation agressive et ['allongement des journées chômées. Avec une
demi-douzaine de manifestations hindoues de ce type par an à Bombay, les
musulmans n'étant pas en reste, le poids de ces pratiques symboliques d'occupa-
tion de l'espace urbain devint très important [Heuzé, 2001]. Par ce nouveau rap-
port à l'espace et au temps prenant la ville pour cadre, la notion de communauté
religieuse se trouva donc progressivement globalisée, « massifiée ", mais aussi
insérée dans une conscience nouvelle de l'appartenance au quartier et à la classe
d'âge, le rôle des jeunes étant prépondérant dans ce type de mise en scène. La
Shiv Sena ne s'opposait ni aux patrons ni au capitalisme. On assista pourtant au
spectacle, que les élites trouvèrent révulsant, de domestiques et d'employés
municipaux immobilisant la métropole en y déversant des flots de musiques de
films au nom de la religion et de la communauté.
6 La« religion du Maharashrra " esr une forme de régionalisme exacerbé faisant de la rerre maharash-
rrienne une entiré sacrée. Les narionalisres hindous, mais aussi d'aurres mouvemenrs de " Fils du sol ", en
onr fair usage.
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La transformation du paysage immobilier
À partir de 1965, une fraction des couches dominantes commença à s'inquiéter
de l'état de délabrement et de surpeuplement anarchique dans lequel étaient tom-
bées les parties anciennes et populaires de Bombay. « Eclairé » par des consultants
nord-américains, un groupe d'urbanistes, d'architectes et de grands entrepreneurs
des nouvelles industries (mécanique, chimie) fut le premier à faire des logements
illégaux et de la vente de rue un « problème grave ", nuisant à l'image de la ville
et à l'usage qu'ils désiraient en faire. Ils commencèrent à exiger le nettoyage des
rues et la limitation du petit commerce de trottoirs. Le secteur de l'immobilier
était vu en termes financiers, ce qui rendait nécessaire l'abrogation des lois de pro-
tection des locataires de logements anciens. Les hommes politiques locaux
n'étaient pas intéressés par la question, mais la réflexion de cette élite influente fut
relayée par le gouvernement central indien. Elle déboucha sur le projet de création
d'une ville modèle pour la bourgeoisie aisée, en face de Bombay. Navimumbai, le
« Nouveau Bombay", vit le jour à partir de 1974. Créée en 1971, la Corporation
pour le développement industriel et commercial participait de la même influence.
Elle se donna pour tâche d'éloigner les usines de la métropole, invoquant les
nécessités de la décentralisation et les impératifs de la circulation automobile (alors
que moins de 2 % des familles disposaient d'une voiture). Les propriétaires
d'usines textiles et les petits entrepreneurs, dont les activités étaient en forte crois-
sance dans les bidonvilles et les interstices du tissu urbain, étaient pourtant réti-
cents au thème d'une ville propre, débarrassée de ses prolétaires et de ses usines.
De nouvelles couches dominantes s'y rallièrent cependant après 1970. Les trois
plus éminentes étaient les promoteurs, les financiers internationaux et un groupe
d'administrateurs hygiénistes. Les premiers avaient été poussés en avant par la
demande des classes aisées issues de tout l'Ouest indien. La concentration d'équi-
pements rares et d'emplois qualifiés avait poussé de nombreuses familles à inves-
tir la grande cité. Certes, l'immigration de miséreux, de populations peu aisées et
peu qualifiées, continuait et s'accentuait, mais l'arrivée de familles riches et de
couches sociales intermédiaires a été assez importante pour bouleverser la démo-
graphie de la partie occidentale de la conurbation urbaine, OLI se concentrent
depuis longtemps les classes possédantes. La demande d'immeubles de qualité
s'accroissant, bâtisseurs et promoteurs ont accumulé des fortunes qu'ils ont inves-
ties dans la sphère financière.
L'émergence des financiers internationaux était liée quant à elle au poids de
la bourse de Bombay, de l'industrie du diamant, de la contrebande (du fait de lois
protectionnistes contraignantes jusqu'aux années quatre-vingt-dix), ainsi qu'au
développement des activités financières des Indiens non résidents dans le pays,
comme les Hindujas. Durant les années quatre-vingt, le centre de gravité indus-
triel de l'Inde de l'Ouest s'est déplacé vers la chimie et les petites entreprises,
en relativisant le poids du textile et des industries lourdes de l'État 7. Ce mou-
vement a été favorable aux financiers qui contrôlaient des activités rurales depuis
7 Le secteur public concentrair encme 40 % du capital invcsri en 1995, après avoir 3(teim un reconJ de
70 % en 1980.
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la ville, et des industries indiennes depuis l'étranger. Une particularité de ce
groupe était d'attribuer une importance essentielle aux avis des investisseurs
étrangers, notamment ceux venus des modèles urbains de Hongkong et
Singapour. Bombay fit naître en eux un complexe d'infériorité quand, à la fin des
années soixante, un ensemble de bidonvilles ceintura l'aéroport international
après avoir assiégé la totalité du réseau ferré suburbain. Si les promoteurs avaient
intérêt à voir disparaître les bidonvilles au profit de nouvelles réserves à lotir, les
financiers abhorraient en eux ce qui choquait leurs invités. Ce point de vue fut
bien exprimé dans le film qu'A. Patvardhan consacra en 1984 à la question immo-
bilière et foncière à Bombay H. Les hôtels de luxe qui se sont multipliés depuis
continuent d'illustrer l'alliance des bâtisseurs et des financiers dans l'investisse-
ment urbain.
Le troisième et dernier groupe n'était pas nombreux, mais il occupa une place
considérable dans la presse et l'imaginaire collectif. Figurant un « Monsieur propre»
urbain, ces administrateurs prétendirent appliquer la loi qui condamnait à l'arase-
ment la majorité des bidonvilles, mais visèrent aussi quelques riches lotissements et
des centres d'affaires. Ils relayèrent donc les autres composantes des nouvelles élites
dans leurs desiderata, tout en jouant le rôle de tampon capable d'absorber la colère
des milieux déshérités puisqu'ils s'attaquaient aussi à des gens aisés.
La genèse des crises urbaines et immobilières qui ont pris place après 1980
s'enracine dans les contradictions de la dictawre légale de « l'état d'urgence»
entre juin 1975 et janvier 1977. Les grèves furent interdites; la police collabora
avec les entrepreneurs et des sicaires pour traquer les syndicalistes; des dirigeants
furent emprisonnés ou condamnés à mon. En ce qui concerne les bidonvilles, la
période fut plus ambiguë. Bien que favorables à ces méthodes autoritaires, les nou-
veaux dominants ne purent défendre efficacement leurs intérêts dans l'appareil
d'État et dans le Parti du Congrès. Le gouvernement détruisit certes des habita-
tions précaires mais, mû par une logique populiste, il en légalisa beaucoup plus,
distribuant des centaines de milliers de cartes d'électeurs qui justifiaient de la rési-
dence de leurs destinataires. En 1976, la loi sur le plafonnement de la propriété
immobilière alla dans le même sens en limitant à 400 mètres carrés la propriété
autorisée pour les lotisseurs et les promoteurs 9. Ce texte ne fut jamais appliqué
mais il fit peur. Si la situation immobilière a évolué, c'est donc plutôt parce qu'une
tendance, encore indécise, à la désindustrialisation de la ville se manifestait en
parallèle avec la montée en force des promoteurs, des financiers internationaux et
des « nettoyeurs» du tissu urbain.
Après l'état d'urgence, les salariés aux revenus affaiblis avaient une revanche à
prendre. Quatre cents grèves menées à Bombay entre 1977 et 1980 permirent le
rattrapage des salaires. Des travailleurs avaient fait céder les entrepreneurs
mais J'affrontement laissa de côté les 350000 ouvriers des branches industrielles
anciennes. Leur mentalité avait beaucoup évolué: les liens avec les villages
d'origine s'étaient distendus; la scolarisation influençait leurs modes de vie et
8 Homm Chaor, vidéo de S2 minutes.
9 Urban Lnnd (Ceiling and Reglilation) Act, 1976.
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aspirations. Leurs revenus et conditions de travail demeuraient cependant
médiocres pendant qu'empirait J'état de leurs logements.
Les ouvriers du textile se lancèrent donc dans une grève de la dernière chance
en 1981 parce qu'ils considéraient que leurs niveaux de vie n'étaient pas adaptés
à un usage digne de la ville [Heuzé, 1989; Van Wersch, 1992]. Ils exigèrent les
avantages sociaux, les salaires et la liberté syndicale qui prévalaient dans les
meilleures entreprises privées. Ce conflit de dix-huit mois se solda par 100000
licenciements et des dizaines de fermetures d'usines. Il signa l'échec des coton-
niers face au front uni des industriels de type ancien, du nouveau gouvernement
congressiste d'Indira Gandhi, des nouvelles couches dominantes et de la presse.
Les élites émergentes avaient contré la grève parce qu'elles détestaient ces
conflits, fâcheux pour l'image de la ville auprès des investisseurs étrangers, et
parce qu'elles espéraient que la faillite de la branche textile libérerait des terrains
à bâtir. La défaite ouvrière eut en effet des conséquences sur la situation du loge-
ment: les habitants des quartiers populaires centraux s'accrochèrent à leurs
chawls. Le droit de reprise des logements ouvriers délabrés atteint des sommets
inconnus jusqu'alors. La question du logement devint plus importante que celle
des salaires. Les tensions liées à l'accès des pauvres à la ville connurent une
importance nouvelle.
Dans le reste de la région, le patronat lança une offensive générale, faite de lock-
ou/s, de licenciements et de déplacements d'unités. La déconfiture des ouvrièrs
cotonniers ne mena pas à la disparition complète des emplois industriels, le port, les
industries métallurgiques et chimiques restant des pôles importants dans la conur-
bation. Une précarisation des emplois et le recul du salariat accompagnèrent cepen-
dant la tertiarisation des emplois restés permanents. La Shiv Sena avait opéré une
percée politique en brandissant le nombre de 60000 demandeurs d'emplois en 1966
[Heuzé, 1992]. Il passa la barre des 400000 en 1985, des 680000 en 1993 et du mil-
lion en 1999. Le secteur informel, qui représentait 40 % de la main-d'œuvre au
début des années soixante-dix, dépassa les 60 % en 1995. Ce qui disparaissait alors
avec le laminage du salariat cotonnier en ville, ce n'était pas seulement des sources
de revenus; le Parti communiste de l'Inde et les syndicats furent mis en cause avant
de disparaître comme acteurs de la vie des quartiers populaires.
Nettoyer la ville
Les premières campagnes de destruction des constructions precalfes et de
chasse aux vendeurs de rue prirent place en 1981. Les nouvelles élites voulaient
contrer le populisme de l'état d'urgence. À Bombay, le gouvernement Antulay,
proche d'Indira Gandhi et ami du chef de la Shiv Sena, se montra sensible aux
intérêts des promoteurs. Des dizaines de milliers de cabanes furent détruites le
long du chemin de fer urbain. Durant la mousson 1981, la Haute Cour de Bombay
interrompit les expulsions. Antulay fut renversé en 1982. Ces violences à l'en-
contre des habitants des trottoirs et des bidonvilles avaient fait mauvaise impres-
sion, au-delà de~ classes aisées.
Depuis l'état d'urgence, durant lequel le pouvoir fédéral avait montré
l'exemple, tous les hommes politiques cherchaient en effet, en échange de voix, à
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protéger des bidonvilles, voire des cabanes de tronoirs 10. En 1984, afin de faciliter
la réélection d'Indira Gandhi, le gouvernement fédéral et le Parti du Congrès firent
de nouveau preuve d'ambiguïté envers les migrants précaires, qui furent pourvus
de cartes d'électeurs-résidents accompagnées de promesses dithyrambiques.
À Bombay, le gouvernement congressiste du Maharashtra légalisa 400000 de ces
résidents précaires. L'option du « nettoyez la ville " avait séduit, mais elle restait
concurrente d'un clientélisme de masse qui s'imposait jusque dans les hautes
sphères du gouvernement.
L'offensive contre les habitants du trottoir et les migrants ne s'est pas heurtée
à des forces structurées comme celle des syndicats. Les résidents des bidonvilles
s'organisaient certes en comités de résistance, mais il n'y eut pas de coordination
au-delà des quartiers. La résistance, parfois violente, fut sporadique, ou confiée à
des organisations non gouvernementales et à la sollicitude de la petite bourgeoisie.
Le « droit au logement» ne figurait au programme d'aucun parti. Les destructions
avaient fait très peur dans les milieux populaires. Cene peur ne fut pas prise en
charge par des acteurs institutionnels mais par la rue, la pègre, une partie de la Shiv
Sena et des leaders communautaires.
Émeute intercommunautaire et recomposition territoriale
Peu après l'échec de la grève des cotonniers, des émeutes intercommunautaires
opposant hindous et musulmans éclatèrent au nord de la conurbation avant de
s'étendre vers le sud. Ces émeutes, qui ont duré une semaine en mai 1984 [Heuzé,
1989], ont été menées à l'instigation de la Shiv Sena, alors dans l'opposition, par
des voyous locaux stipendiés par des lotisseurs et par des jeunes exaspérés par la
montée du chômage. Le conflit avait une dimension idéologique et identitaire,
comme toutes les tensions de ce type. Il témoignait de la perte de confiance popu-
laire dans les partis politiques progressistes et envers le thème du développement
économique Il. '
Il fut aussi un moment fort de la recomposition urbaine. La destruction de
50000 cabanes fut, avec 256 mortS, le résultat le plus tangible de cette semaine de
furie, qui laissa aussi l'impression de l'impuissance du gouvernement face à des
intérêts fonciers ou immobiliers et face aux manœuvres sans principe de certains
de ses membres. Les émeutes intercommunautaires de Mumbai ont toujours été
associées à une conscience territoriale très vive du quartier [Heuzé, 2000; 2001], à
la charge emblématique de l'espace et à la conscience collective de former un
peuple dans le peuple. Des émeutes s'étaient déjà produites en 1971, en prenant
l'espace urbain pour cadre, rappelant aussi les grands pogromes de 1929 et 1946.
Celle de 1984 produisit de même un tournant dans l'opinion populaire en effaçant
un demi-siècle d'influence communiste, alors que le Parti communiste indien avait
eu la particularité d'être implanté autant chez les hindous que chez les musulmans.
10 L'exemple des squatters installés sur deux kilomèrres près du port est particulièrement éclairant: leurs
cabanes éraient protégées par un dépllté du Parti du Congrès.
Il Si la Shiv Sena f~mente des émeutes ou en profite, "elle se considère [()lItefois comme progressiste et
favorable au développement. Les aurres partis ne SOnt pas différents.
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Ces affrontements soulevaient la question du contrôle du territoire urbain. La
Shiv Sena prétendit que ses adversaires musulmans étaient des étrangers, venus du
Bangladesh ou du Pakistan. Elle exigea la limitation de l'accès à la ville. Ses diri-
geants s'étaient déjà accrochés avec des musulmans depuis la création de l'organi-
sation. Ce n'est cependant qu'au début de 1984 qu'ils adoptèrent des thèmes
militants hindous, plus agressifs et bigots qu'à l'habitude IZ. Ils multiplièrent les
signes d'appropriation de l'espace urbain susceptibles de faire des hindous, fort
divisés en fait, un bloc uni contre la minorité de 15 % de musulmans de Mumbai.
Ils en oublièrent leurs tirades contre les làmouls et les Gujaratis, pour vilipender
les haut-parleurs de mosquées et les prières de masse dans les rues. Ils systémati-
sèrent l'allongement des fêtes hindoues et l'utilisation de haut-parleurs de plus en
plus puissants à leur profit. Prenant pour cadre la cité entière, le Maharashtra ou
l'Inde, cette problématique identitaire marginalisa les pratiques de solidarité dans
les quartiers. Le contrôle de l'espace urbain était devenu un enjeu collectif, susci-
tant de nouvelles mises en scène des registres communautaire et politique.
Les voyous étaient utilisés comme hommes de main des usiniers pour briser les
grèves depuis les années trente. Durant les années soixante, tendance accentuée
avec le reflux des conflits du travail, ces nervis s'étaient reconvertis dans l'expul-
sion des locataires mauvais payeurs pour le compte des propriétaires. La fin désas-
treuse de la grève de 1981-1983 amena sur ce « marché» de la petite délinquance
immobilière des centaines de gens prêts à tout, dont certains spécialistes de l'in-
cendie des bidonvilles sur commande. D'autres provoquaient des émeutes afin de
piller ou de dégager des terrains. En 1986, la police dénombra deux mille départs
de feux suspects dans les bidonvilles de Bombay, cinq mille débuts d'émeutes, et
probablement 50000 expulseurs plus ou moins polyvalents. Cette pègre immobi-
lière s'introduisait aussi dans les partis et répondait à des demandes politiques. La
Shiv Sena comme le Parti du Congrès, prioritairement concernés, la condamnèrent
tout en lui offrant des opportunités de s'enrichir. Plusieurs dizaines de conseillers
municipaux furent ainsi associés à ces pratiques.
L'émeute coïncidait en effet avec la montée des tensions et des peurs relatives
au logement. En plaçant au premier plan la polémique sur les migrants illégaux, elle
donna enfin la majorité municipale à la Shiv Sena, une partie des hindous de la ville
ayant été effrayée par les violences commises par des voyous musulmans.
L'organisation tenta de faire baisser la tension afin de pérenniser son implantation.
Elle cessa de s'en prendre aux Maharashtriens musulmans. La municipalité Shiv
Sena fut reconduite une fois, puis mise en échec en 1992 à la suite de conflits
internes de castes, avant de retrouver le pouvoir municipal en 1997. Entre 1985
et 1992, plusieurs milliers d'emplois municipaux avaient été attribués à ses partisans.
Fort de ce contrôle, le parti essaya d'interdire l'accès'de la ville aux migrants
non maharashtriens, mais les autorités régionales et fédérales s'y opposèrent. Son
attitude à l'égard des habitations précaires et de la vente de trottoir était proche de
la schizophrénie. L'organisation reprenait en effet les thèmes hygiénistes et les
12 La Hindu Mahasangh (grande organisation hindoue) fU( créée à cette occasion par la Shiv Sena pour
associer [DUS les courants hindouistes radicaux. Elle n'eU( aucun succès.
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préoccupations esthétiques déshumanisantes des promoteurs et de la bourgeoisie
moderniste. La Shiv Sena popularisa le slogan « Bombay la belle, Bombay la maha-
rashtrienne ", qui reprenait les thèmes de l'embellissement de la ville mis en
avant, depuis le début des années quatre-vingt, par les clubs de décideurs, les
financiers et les promoteurs. Fascinés par le discours des possédants sur l'état d'ur-
gence, l'hygiène urbaine ou l'ultralibéralisme, ces responsables subalternes étaient
prêts aux pires extrémités dans une ville dont la grande majorité de la population
vivait dans des logements insalubres.
C'est précisément ce caractère populaire de l'électorat de la Shiv Sena qui
l'empêcha de mettre en pratique avec rigueur le programme d' « embellissement»
de la métropole. Malgré la dureté de ton et le communautarisme de ses dirigeants,
ce parti restait le seul proche des ouvriers, des employés et des chômeurs. À la
municipalité, ses membres ne tardèrent pas à s'opposer aux nettoyages urbains
pendant que les électeurs se montraient plus versatiles, réagissant très vivement
aux mises en cause du statu quo. La gestion municipale de la Shiv Sena se limita
donc à poursuivre l'expulsion d'habitants du trottoir dépourvus de cartes de vote,
en parfaite continuité avec le rythme et les méthodes employées par le Parti du
Congrès. Entre 1982 et 1992, la municipalité de Bombay, le gouvernement du
Maharashtra, le gouvernement central et la Compagnie du rail firent procéder à la
destruction de 1,2 million de cabanes à usage d'habitation ou de commerce. Dans
le même temps, moins d'un millier de bâtiments appartenant à des couches aisées
ou moyennes de la population furent détruits. Les trois quarts de ces destructions
prirent place durant la période où la Shiv Sena contrôlait la municipalité. Les
constructions de fortune d'une même famille étaient généralement démolies plu-
sieurs fois, et une population estimée entre 600000 et 900000 personnes (un habi-
tant sur huit) eut à subir la destruction de son toit ou de son commerce.
L'ambiance urbaine devint délétère. Le parti fut cependant plus laxiste à l'égard
de la vente de rue: les responsables municipaux distribuèrent des dizaines de mil-
liers de licences à des vendeurs et des chauffeurs de taxis, conduisant plusieurs
quartiers à l'engorgement.
Vers une nouvelle segmentation urbaine
Le mode d'habiter des classes supérieures s'est transformé durant les années
soixante-dix. Les groupes les plus aisés ont commencé à se regrouper dans des
immeubles gardés, séparés de la ville par des barrières matérielles et symboliques.
Il s'agissait de se distancier du vacarme, d'empêcher l'intrusion de squalfers et de
répondre aux craintes sécuritaires. Ces classes aisées Ont par ailleurs commencé à
essaimer dans la partie orientale de la conurbation, celle des usines et des quar-
tiers populaires, allant jusqu'à faire construire, en statut coopératif ou par des
lotisseurs, dans des quartiers de cabanes ou sur des collines excentrées proches
des zones industrielles. Cette évolution a mis également en scène des groupes
moins aisés, arrivés plus récemment dans la métropole. N'ayant pas les moyens de
transformer leurs résidences en bunkers, ceux-ci firent appel de manière ponc-
tuelle aux voyous qui avaient fait fortune dans l'expulsion de locataires et la pro-
tection des vendeurs de rue.
164 Djallal G. Heuzé
Les propriétaires commencèrent alors à exiger le dégel des loyers de logements
anciens, les promoteurs concentrant leurs attaques contre la loi de 1976. À partir de
1985, le « marché libre» devint un sujet à la mode qui présentait les contrôles
immobiliers comme des reliques du socialisme. Ces attaques prirent plus de force
avec la fin de J'Union soviétique avant que le gouvernement ne s'engage, en 1991,
dans une politique ouverte de libéralisation. Mais cette offensive des néolibéraux
n'a pas eu sur le logement urbain les effets spectaculaires qu'elle a montrés dans la
politique régionale: les locataires ont résisté passivement à Bombay. Les lois les
protégeant et limitant les activités des promoteurs ont été cautionnées par les
députés et les conseillers municipaux, certains de ne pas être réélus s'ils en
votaient J'abrogation. Une partie des habitations précaires s'est vue promue à
divers stades de reconnaissance et protégée par les grands partis. Dans le même
temps, la répression menée à l'encontre des résidents illégaux, des nouveaux
migrants et des vendeurs de rue, a persisté.
Les petits délinquants ont été sollicités plus que jamais pour des expulsions.
Engagés dans d'autres activités comme la vente d'alcool, ils ont empiété sur les
positions de la pègre, pendant que cette dernière commençait à s'intéresser aux
transactions foncières, immobilières et aux lotissements. De sanglants règlements
de comptes ont défrayé la chronique, fournissant des arguments aux thèses sécuri-
taires. Alors que l'hygiène urbaine est une obsession des élites, la peur des vio-
lences est en effet beaucoup plus répandue. Une partie de cette pègre immobilière
a donc affirmé son ascendant sur des groupes importants de populations délaissées
par les grands partis, l'État, les syndicats et les usiniers. Ce fut le cas des musul-
mans non marathisants. L'absence de pensée politique chez les « expulseurs » ne
les empêchait pas de porter de vifs sentiments communautaires, qui ont contribué
à faire de la ville un champ d'affrontements.
Le conflit de 1992-1993 a éclaté précisément au prétexte de la destruction par
des nationalistes hindous, proches de la Shiv Sena, d'une mosquée située à 1500
kilomètres de Bombay. C'est pourtant dans cette ville que les affrontements entre
hindous et musulmans, entre musulmans et la police, et entre les couches popu-
laires et l'État, ont été les plus intenses et les plus longs [Heuzé, 2000]. Ils y
avaient été préparés, en effet, par la liquidation du mouvement ouvrier, par les
expulsions, les slogans hygiénistes et la rhétorique sécuritaire. Une querelle autour
des prières musulmanes de rues, impliquant l'usage de la ville par des masses com-
munautarisées, déclencha l'affrontement. Au cours d'une première série
d'émeutes (6-20 décembre), la police tenta d'empêcher les jeunes musulmans de
prendre la ville, tandis que la Shiv Sena rassemblait des foules excitées près des
temples. Un deuxième épisode de violences (janvier) mit aux prises la Shiv Sena,
soucieuse de montrer qu'elle contrôlait ses territoires, et de jeunes musulmans
alliés aux délinquants immobiliers les plus notoires. L'incendie d'une maison
d'hindous, le 7 janvier, provoqué par un commando musulman, fut le point de
départ de pogromes. L'espace urbain fut à nouveau l'enjeu de la confrontation qui
avait pour but d'expulser ou de tuer les membres d'un camp situés dans les quar-
tiers de l'autre camp.
La lutte pour l'occupation de J'espace populaire, qui avait longtemps pris la
forme de conflits de classe, s'est donc complètement « communautarisée ».
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Bombay vécut ce qui fut appelé un « nettoyage ethnique» en Bosnie, bien que ni
les musulmans ni les hindous ne constituent d'ethnie en Inde. 200000 personnes
durent changer de résidence dans un vaste mouvement d'homogénéisation des
quartiers. Ces nouveaux agrégats communautaires changèrent le mode d'habiter la
ville et d'adhérer à une identité collective. Plus de 500000 personnes prirent part
aux émeutes, nombre d'entre elles avec l'espoir de pouvoir prendre aux membres
de la communauté adverse le logement ou l'emploi qu'ils avaient perdu. La pénu-
rie ayant prévalu en la matière depuis le début des années quatre-vingt, la montée
en force du libéralisme ne fit que lui donner un caractère plus accentué dans la
décennie suivante.
Enjeux symboliques et politiques à la dérive
La violence et le communautarisme voisinèrent un moment avec l'utopie. En
1990-1992, le dirigeant de la Shiv Sena échafauda un plan pour « résoudre de
manière définitive la question des mal-logés à Mumbai ». 11 s'agissait de faire
construire sur fonds publics, en faisant appel à la loi de 1976 sur le plafonnement
de la propriété foncière, un million d'habitations de taille réduite mais pourvues
des équipements qui faisaient défaut aux bidonvilles. Ce plan devint le maître
argument de la Shiv Sena en matière de logement, mais ce n'est pas lui qui la mena
au pOUVOIr.
Alliée avec le Parti populaire indien (BJP) depuis 1989, l'organisation remporta
succès sur succès à la suite des grandes émeutes de 1992-1993. En mars 1995, elle
gagna les élections provinciales et constitua, pour la première fois depuis l'indé-
pendance, une alternative au règne du Parti du Congrès dans la région. Un gou-
vernement fut constitué et dirigé par un riche promoteur immobilier. Il afficha de
grandes ambitions en matière urbaine: régler le problème des usines moribondes,
récupérer leurs vastes terrains pour le bien public, décentraliser J'industrie, loger
dignement les habitants des quartiers précaires, expulser les étrangers en situation
irrégulière, offrir des infrastructures à tous, et ce vœu répété depuis vingt ans:
« transformer l'image de la ville ».
Le gouvernement des nationalistes hindous s'occupa pourtant à démentir ce
que ces propositions pouvaient avoir de progressiste. La situation des quartiers
populaires s'aggrava du fait de campagnes de démolition d'une ampleur inconnue
jusqu'alors. 1,5 million de constructions furent détruites durant les cinq ans de
cette alliance politique 1.l. Contrés par les intérêts des lotisseurs et les pressions des
décideurs modernistes, les programmes de relogement échouèrent misérablement
avant de tomber dans les mains de promoteurs. Les populations qui n'éraient pas
patronnées jusque-là par la Shi v Sena recherchèrent des protecteurs de n'importe
quel acabit. C'est dans ces conditions que la petite et la grande délinquances pri-
rent une nouvelle importance.
Les médias contrôlés par les financiers et la Shiv Sena s'engagèrent dans une
campagne sécuritaire hystérique qui désignait les habitants des bidonvilles et des
13 Source: ONG Build, d'obédience protestante et axée sur les problèmes urbains.
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trottoirs comme classes dangereuses, responsables de la criminalité, et cherchait à
justifier expulsions et destructions. Les employés municipaux se divisèrent: une
partie suivit les injonctions démolisseuses du gouvernement; une autre tenta de
monnayer son soutien au plus offrant, tandis qu'une dernière fraction s'alliait avec
les gangs.
Les quartiers populaires du centre et du nord tombèrent sous la coupe de pra-
tiques de protection, de chantage et d'extorsion qui définissent la notion de fief
mafieux à l'indienne 14. Les acteurs politiques se trouvèrent marginalisés par des
gangs indépendants, d'autres alliés aux promoteurs et aux agents immobiliers, ou
par des délinquants tentés par la notoriété électorale. La Shiv Sena n'avait rien à
leur opposer, sinon des discours démagogiques et des pratiques populistes. Usant
de la police, elle écarta l'un de ces grands délinquants pour lequel près d'un quart
de la population se serait apprêté à voter aux élections municipales de 1997 15.
Si la coalition politique échoua dans ses projets à l'intention des milieux popu-
laires, elle réussit à endetter considérablement le gouvernement provincial, dont
de nombreux membres se lançaient dans la construction d'hôtels de luxe et de
logements destinés à la grande bourgeoisie financière internationale. En ce qui
concerne « l'image de la ville ", la seule victoire fut symbolique. La Shiv Sena réus-
sit à obtenir du gouvernement central la transformation du nom de la métropole,
Mumbai reprenant un terme marathi utilisé depuis deux siècles. Cela montrait à
quel point les acteurs politiques se trouvaient marginalisés par rapport au jeu des
grands intérêts qui se disputaient les terrains à bâtir et les contrats de sous-traitance
municipale.
C'est sur la question des terrains d'usine et des chawls anciens que le gouver-
nement provincial rencontra l'opposition la plus franche. L'abrogation des lois
de 1948 et 1976 divisait la Shiv Sena, entre partisans des promoteurs et partisans
des locataires. De cette situation émergèrent plusieurs comités de locataires et
d'habitants des quartiers textiles [Heuzé, 2001]. Les candidats de la Shiv Sena per-
dant toutes les élections partielles, la direction de l'organisation procéda en 1999 à
un remplacement à la tête du gouvernement en faveur d'un homme aux ressources
plus modestes. En 2000, un gouvernement congressiste prit le relais. Soutenu par
le Parti républicain de l'Inde, dont les dirigeants s'opposaient à la dérégulation des
loyers, il continua cependant sur le même terrain de la procrastination immobilière.
Vers un marché libre de l'immobilier et une ville sans peuple?
L'évolution enfantée dans la violence des émeutes est donc de moins en moins
entravée par les acteurs d'un champ politique dévalorisé. De nombreux députés et
conseillers municipaux sont apparus comme étant à vendre, à des prix abordables.
La silhouette de Mumbai-centre est maintenant déchirée par des dizaines de tours
sévèrement gardées, et témoigne de la disparition irrésistible du district usinier de
14 Les mafias consrituent des fiefs au carrefour de "argent, du pouvoir cr de la famille, cerre dernière per-
mertant de différencier les organisations délinquanres entre elles.
15 IlIrli/JlJ Express, 18 juin 1997. "ne pur cependant s'y présenter cr la Shiv Sena emporra le scrurin.
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Bombay-ville, pendant que les habitants des quartiers précaires sont repoussés
toujours plus loin.
Les projets des décideurs modernistes sOnt remarquablement stables depuis
trois décennies, en faveur d'une ville ouverte aux voitures, débarrassée des grèves,
des manifestations et des usines, « embellie» par l'expulsion généralisée des habi-
tations précaires et par le remplacement des chaw/s par des tours dont les prix
dépassent ceux de Tokyo au mètre carré. La seule place laissée aux gens pauvres
et peu instruits, qui forment la grande majorité de la population urbaine, se trouve
dans les interstices réservés aux domestiques. Ces projets n'ont pas été pris en
compte par le mouvement ouvrier, pourtant fort au temps de leur conception, qui
en est mort. C'est en manœuvrant dans des territoires dangereux du communau-
tarisme et de la délinquance, en usant des contradictions relatives existant entre les
hommes politiques et les possédants, que les ouvriers, les salariés précaires et les
vendeurs de rue ont pu conserver une place dans la ville. Bombay n'a donc pas subi
en quelques années le même sort que Shanghai, à l'histoire et à la position sem-
blables. Mais cette situation ne devrait pas durer.
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+ phowgraphies hors texte
Une double conviction fonde cet ouvrage: " la
pertinence d'une anthropologie du bidon-
ville» et d'une réflexion sur la construction
d'un tel espace pour" mettre au jour la com-
plexité de la rencontre entre des logiques
sociales et économiques "traditionnelles" ",
véhiculées par les migrants,,, et "modernes" ",
diffusées par la ville [p. 32]. La démonstration
est réussie. Le bidonville étudié se prête
remarquablement bien à cette problématique:
il s'agit de Dharavi, " le plus grand bidonville
d'Asie ,. (selon la formule consacrée), qui
abrite près d'un million d'habitants sur 3 kilo-
mètres carrés situés au cœur de la capitale
économique de l'Inde, Bombay (rebaptisée
l'vlumbai en 1996), et qui occupe un espace
aujourd'hui brigué par les investisseurs immo-
biliers.
L'auteur se propose ainsi" d'essayer de com-
prendre un type urbain, "le bidonville" ",
concept discuté au premier chef, mais aussi
d'étudier le fonctionnement" d'un type d'éco-
nomie, "l'informel" » [p. 16], dans la mesure où
Dharavi n'est pas seulement le refuge de
migrants venus de différentes régions, souvent
lointaines, mais d'abord un centre d'activités
particulièrement dynamiques, qui expliquent
son pouvoir d'attraction. Parmi les nombreux
petits métiers artisanaux et de services, le tra-
vail du cuir occupe la place principale, et
confère à Dharavi la particularité de son peu-
plement: une forte concentration de popula-
tions intouchables associées à ces activités
considérées traditionnellement comme « pol-
luantes », qui stigmatisent ainsi ceux qui lcs
exercent et les placent au bas de l'échelle hié-
rarchique des castes hindoues (d'où le citre de
l'ouvrage). De par sa masse démographique,
Dharavi représente aussi « un réservoir élecw-
rai stratégique» pour les partis policiques, et
son étude" permet d'analyser un type de poli-
tique "castéiste" qui caractérise aujourd'hui la
démocratie indienne» [p. 15-161.
Partant de ce contexte, l'ouvrage est articulé
autour de quatre orientations: « inscription
dans le territoire, organisation sociale, partici-
pation économique, comportement politique
des populations de Dharavi » [p. 29].
Une première partie examine le peuplement
diversifié de Dharavi - véritable" carrefour
dcs migrations» -, comment celui-ci s'inscrit
dans le cadre général des migrations de travail
vers l'vlumbai et du développement du secteur
informel qui a accompagné l'essor industriel
de la métropole; puis son organisacion socio-
spatiale au-delà du chaos apparent, qui révèle
l'incorporation progressive des vagues de
migrants, les regroupements selon les réseaux
d'appartenance (village, caste, communauté
religieuse, groupe linguistique, métier), la
segmentation résultante en groupes ethniques
superposés à des critères professionnels et
plus récemment de revenus. Sont également
analysées l'intégracion des habitants dans l'es-
pace du bidonville, ainsi que l'inscription de
Dharavi dans la mégapole de l'vlumbai.
L'auteur cssaie de comprendre " comment
s'cst constituée cette ville au centre de la
ville» [p. 52]. I\'l.-C. Saglio réfute la thèse du
bidonville comme simple transposition du vil-
lage - ou émanation de villages - dans un
cadre urbain; et montre aussi que" la migra-
tion dans le bidonville n'aboutit pas nécessai-
rement à la destruction des liens sociaux et
des identités, mais plutôt à un renforcement
de leur expression» [p. 70]. En fait, on est
face à l'émergence d'une " société à part
entière» [p. 96] et au développement d'un
lien social unique.
Autrepart (25), 2003 : 169-177
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La deuxième partie s'iméresse aux castes du
cuir et analyse les dimensions de leur intou-
chabilité; elle montre également commem
« l'obsession du statut" structure aujourd'hui
encore la construction des ide mités et les
interactions dans le domaine privé aussi bien
que dans la sphère professionnelle.
La dynamique économique du bidonville fait
l'objet de la troisième partie: le secteur du
cuir - « la colonne vertébrale de Dharavi "
[p. 14]- est analysé «comme un archétype du
développemem de l'économie informelle
indienne aux prises avec les forces de l'urba-
nisation et de l'internationalisation du mar-
ché" [p. 137]. Les modes d'organisation de la
production et de la distribution som examinés
en détail et révèlent une articulation à l'éco-
nomie locale, nationale et imernationale. Si
l'organisation du travail repose toujours sur
des structures traditionnelles - familiales, de
caste et de religion -, elle s'est adaptée pour
répondre aux exigences de flexibilité et de
polyvalence du marché urbain et imernatio-
na\. Le développemem de la filière du cuir à
Dharavi a égalemem ouvert des voies d'ascen-
sion socio-économique pour les intouchables,
une dynamique de mobilité remarquable mais
réservée à une petite minorité. Au total, com-
ment évaluer le modèle économique de
Dharavi, qualifié d'" informel globalisé »:
« est-il un exemple réussi de flexibilité du tra-
vail ou conduit-il à la précarisation du tra-
vailleur? " [p. 139]. Les éléments du débat
som argumemés, mais la question reste (déli-
bérémem) non tranchée.
Enfin, la quatrième partie met en scène les
habitams de Dharavi comme citoyens et
acteurs politiques. L'analyse des différemes
formes d'associations - de caste, de quartier,
associations volomaires et branches poli-
tiques - momre la capacité d'organisation et
de mobilisation de cette population. Le rôle
structuram de la caste, souligné dans les dyna-
miques d'organisation sociale, spatiale et éco-
nomique, s'affirme à nouveau dans les
dynamiques politiques. La mobilisation des
habitams autour de la question cruciale du
logement révèle également l'émergence
d'une société civile. La reconnaissance par les
autorités publiques du droit à la réhabilimion
des habitams du bidonville permet leur
reconnaissance politique, comme électeurs
- comme citoyens à part entière. Devenant
une « banque de votes" convoitée par les par-
tis politiques, l'électorat du bidonville appa-
raît aussi vulnérable aux tematives de
récupération poliüque et de manipulation
populiste et castéiste. Et l'auteur de s'interro-
ger sur « la liberté politique des électeurs de
Dharavi " [p. 245].
Cette étude s'appuie sur une enquête anthro-
pologique, tout en inscrivant - on l'aura com-
pris - les observations de terrain dans une
perspective plus large, avec le souci de relier
le local au global. L'approche est exemplaire,
combinant plusieurs angles d'analyse complé-
memaires, et produit un ouvrage bien struc-
turé, riche d'informations, d'analyses fines, de
réflexions ct de quesüonnements stimulams.
L'imérêt de cette étude dépasse ainsi large-
mem celui d'une monographie de bidonville.
Plusieurs questions abordées représemem des
enjeux essemiels pour comprendre les dyna-
miques à l'œuvre dans la société indienne
comemporaine, qu'il s'agisse par exemple du
mouvement d'affirmation des intouchables et
des basses castes et de leur rôle sur la scène
politique actuelle, ou encore de la question
plus générale du changemem du rôle et de la
fonction de la caste. La pertinence de nom-
breux autres thèmes'et sujets de réflexion ne
se limite pas au seul sous-cominem indien,
mais concerne des enjeux stratégiques du
développemem, allam des multiples ques-
tions liées aux processus d'urbanisation, aux
effets de la mondialisation sur les économies
informelles.
Véronique Dupom
Véronique DUPONT, Emma TARLO,
Denis VIDAL (eds)
Delhi, Urban Space and HumanDestinies
Delhi, Manohar-CSH, 2000, 261 p.
Cet ouvrage est l'aboutissement d'un projet
de recherche collectif lancé en 1993 par le
Centre de sciences humaines (New Delhi) et
l'IRD, en association avec le Cemre for the
Study of Developing Societies (Delhi) et une
équipe du Cemre d'études sur l'lnde et l'Asie
du Sud (Paris). Comme le soulignem les édi-
teurs dès l'introduction, Delhi, « la ville que
personne n'aime ", ne saurait se définir par sa
seule dimension administrative et politique,
par opposition à MlImbai (Bombay), capitale
économique, ou Kolkata (Calcutta), capitale
culturelle. En se démarquam délibérémem
des stéréotypes attachés à Delhi, les différents
auteurs de l'ouvrage en soulignem à la fois la
diversité et la continuité, en s'appllyam sur de
nombreuses photos et cartes.
La première partie de l'ouvrage est consacrée
à l'imbrication entre les histoires de vie des
citadins et l'histoire de la ville. L'article de
S. Haider décrit l'univers restreint de villa-
geoises qui ont suivi leur mari venu chercher
du travail à Delhi. Ces femmes, qui ne
connaissent souvent de ·Ia ville que les
quelques huttes autour de la leur, vivent dans
un confinement souvent plus grand que dans
leurs villages d'origine, et dans une dépen-
dance accrue vis-à-vis de leurs conjoints. Alors
que les autorités de la ville tentent depuis
1960 d'éradiquer les bidonvilles, ceux-ci proli-
fèrent rapidement à Delhi: ils compraient
plus de trois millions de personnes en 1997.
E. Tarlo montre, à travers l'histoire d'un lotis-
sement de relocalisation en zone périphérique
destiné aux habitants d'anciens taudis et
bidonvilles détruits, comment l'évolution des
rappons de force politiques se traduit dans le
paysage urbain et la situation des différents
quartiers de cette « colonie ". Entre incitation
au déplacement et déplacement forcé, le sort
des habitants est lié tout aUtant à leurs déci-
sions à un moment donné qu'aux contradic-
tions de politiciens soucieux à la fois de
protéger les intérêts des classes plus aisées de
la population et de conserver les votes des
habitants de ces quartiers populaires. A. Soni
montre qu'alors que les quartiers périphé-
riques du nord et de l'est sont constitués de
lotissements de relocalisation et de bidon-
villes, la zone de Mehrauli, en périphérie sud,
est colonisée par une élire urbaine expansion-
niste, avec la complicité du gouvernement de
Delhi.
La deuxième partie se penche sur les mouve-
ments des personnes et des biens. Une série
de photos de S. Fraissard illustre la diversité
des transports et des transporteurs de Delhi.
En légende de l'une de ces photos, un chauf-
feur de taxi, migrant, déclare « Ce taxi est ma
maison et c'est là que je dors» [photo 5.12].
C'est aux sans-domicile-fixe que s'intéresse
V. Dupont, qui explique que les sans-abri ne
SOnt pas « de simples victimes de la pauvreté
mais des agents dynamiques capables de
mettre en œuvre leurs propres stratégies éco-
nomiques et de trouver des réponses appro-
priées à des environnements urbains
spécifiques» [p. 99]. Attirés vers la vieille ville
de Delhi par la possibilité de trouver un
emploi, les migrants restent intégrés à l'éco-
nomie de leur famille, à laquelle ils contri-
buent par leurs remises, et SOnt donc soucieux
de minimiser leurs dépenses de logement et
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de transport. Ils sont, par leurs déplacements,
un lien entre le monde rural et le monde
urbain. Un autre lien entre ces deux mondes
est constitué par le marché aux grains de
Delhi. D. Vidal montre que, loin de constituer
un dysfonctionnement du marché, les inter-
médiaires SOnt indissociables de son fonction-
nement. Ce sont eux qui constituent le lien
entre les courtiers, qui représentent eux-
mêmes producteurs et acheteurs finaux,
payant d'avance jusqu'à 80 % du prix de
revente aux premiers, et accordant des crédits
aux seconds.
La troisième partie de 1'ouvrage est consacrée
à l'architecture. Selon K. Menon, cc qui dis-
tingue l'architecture contemporaine de Delhi
est l'influence particulièrement forte de l'État
dans cette ville, liée à son statut de capitale.
Pour les bâtiments publics, la recherche d'une
« indianité » se traduit par l'imitation de l'an-
cien ou du style international. L'introduction
de procédures d'appel d'offres dans les années
quatre-vingt a permis de développer une véri-
table création architecturale à Delhi. Dans le
domaine du logement, à partir de cette
période, K. l'vlenon estime que « les archi-
tectes Ont fait preuve d'un esprit pauvre dans
leur travail pour les clients riches, [... ] mais
d'une richesse d'esprit dans leur travail pour
les clients pauvres» [p. 154-155]. Le dévelop-
pement de cette métropole, à la croissance
démographique particulièrement rapide, s'ac-
compagne d'un changement des perceptions
autant que du paysage urbain. C'est dans ce
contexte que N. Gupta explore comment les
trois principales composantes du passé de
Delhi issues de son passé pré-moghol,
moghol et britannique, ont été « chéries, désa-
cralisées, ou ignorées» [p. 158]. La prise de
conscience, dans les années soixante-dix, de la
nécessité de préserver Je patrimoine s'est tra-
duite, dans les années quatre-vingt, par un
affermissement des forces en présence - pres-
sion pour la terre et la défense des monu-
ments. rVlalgré les discours et les articles,
aucune politique n'a été définie pour préser-
ver le patrimoine de la ville. Les monuments
de Delhi, anciens ou contemporains, image
idéalisée de Delhi, sont revisités par le photo-
graphe S. Sharma, qui explique comment la
photographie a été Utilisée, dans l'Inde indé-
pendante, pour « produire une histoire
visuelle biaisée en faveur de la construction
d'une image nationaliste de la nation - du
point de vue de l'État et de ses dirigeants»
[p. 176].
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La politique constitue le thème central de la
quatrième panie. Ch. Jaffrelot examine les rai-
sons qui expliquent le poids du Bharatiya
Janata Pany (BJP), pani nationaliste hindou,
dans la vie politique de Delhi. Le rôle des
réfugiés du Pendjab après la panition de
l'Inde en 1947 est ambivalent: nombre
d'entre eux étaient acquis aux idées des panis
nationalistes hindous avant la panition, mais
ceux qui restaient attachés au Congrès étaient
également nombreux. « La distinction entre
« locaux" et réfugiés est probablement moins
imponante que celle entre les hommes d'af-
faires et les autres » [p. 194]. Le BJP' qui a
basé son développement sur les hautes castes,
cherche aujourd'hui à accroître son influence
dans les zones rurales de la périphérie de
Delhi, où le Congrès est traditionnellement
mieux implanté. VB. Singh élargit la perspec-
tive en s'interrogeant sur les déterminants du
vote de la population de Delhi. À panir de
données collectées lors d'une enquête post-
électorale en 1996, l'auteur montre que le
statut en termes de caste, qui se reflète globa-
lement dans le statut économique, le niveau
d'éducation et la catégorie socioprofession-
nelle, est déterminant dans le vote. C'est l'im-
ponance des hautes castes dans la population
de Delhi (plus de 50 %) qui explique l'avan-
tage électoral du BJP.
Dans la dernière panie, V. Dupont explique
que la croissance de Delhi est marquée par les
migrations en provenance des États voisins.
Les migrants, dont l'origine urbaine/rurale
autant que socioéconomique est très diversi-
fiée, ont joué un rôle imponant dans la crois-
sance démographique de la ville. La
périphérie de Delhi connaît aujourd'hui une
croissance plus rapide que le centre, résultat
combiné des tentatives de planification de la
ville et des réponses et initiatives privées à
l'engorgcment et au prix dcs terrains. Paral-
lèlement, la population se redistribue au-delà
du territoire de Delhi, en direction de villes
périphériques dont le développement rapide
est lié à l'essor des transpons privés et au prix
des terrains, mais aussi à la planification régio-
nale. Ph. Cadène s'interroge quant à lui sur la
place de Delhi en Inde et dans le monde.
Analysant une série de canes d'indicateurs
économiques, il conclut qu'en termes de pro-
motion de produits industriels et culturels,
comme de valeurs indiennes dans le monde,
Delhi n'est dépassée que par lvIumbai.
L'avantage de cette dernière est cependant
contrebalancé par la position de Delhi comme
centre de pouvoir politique et par sa domina-
tion dans le domaine de l'information et des
communications. « Grâce à l'émergence
récente de Delhi aux niveaux régional et
international, la capitale apparaît capable d'as-
sumer le rôle d'une véritable "ville interna-
tionale", à la tête d'un système urbain
national solide et d'une région puissante "
[p. 249].
Les textes de l'ouvrage se répondent mu-
tuellement. Ainsi, la complicité des autorités
de Delhi avec les classes aisées de la popula-
tion évoquée par A. Soni est plus compré-
hensible à la lumière des commentaires de
C. Jaffrelot et de V.B. Singh sur l'électorat de
Delhi. Il en resson une image de la ville qui
reflète toute sa complexité, mais aussi la
logique de ses dynamiques humaines et phy-
siques, historiques, économiques, sociales et
politiques.
Nolwen Henaff
Roger ADjEODA
Ordre politique et Rituels thérapeutiques
chez les Tem du Togo
Paris, l:I-1armattan, coll. Connaissance des
hommes, 289 p., lexique, biblio, index
En se proposant de repérer les expressions du
pouvoir - domination et soumission confon-
dues - dans diverses pratiques sociales (la
parenté, les relations de genre, les rappons
aux entités invisibles, la santé ... ), R. Adjeoba
se fixe des objectifs de recherche cenes ambi-
tieux mais cependant largement tenus. À par-
tir de travaux réalisés il y a une dizaine
d'années au Togo au sein du groupe culturel
(Tem) dont il est lui-même originaire, l'auteur
s'attache à repérer les multiples manifesta-
tions du politique dans la vie sociale passée et
actuelle des Tem. Avec, en filigrane, deux
idées centrales: le pouvoir politique - des
colonisateurs aux représentants de l'ancien
pani unique - joue de la division et de la ges-
tion du " désordre" (exemple de la maladie)
pour se reproduire, que ce soit explicitement
ou en donnant l'illusion d'un contrôle social
par les individus. Avec pour conséquence
naturelle, selon R. Adjeoba, l'échec du sys-
tème politique à « éliminer la souffrance phy-
sique et sociale" [p. Il].
Le propos est donc revendicatif et critique,
guère complaisant avec les pouvoirs qui se
sont succédé, tout en restant néanmoins soli-
dement argumenté et illustré. Deux axes
d'analyse le structurent: le premier se penche
sur le système politique, le second sur les
« logiques thérapeuriques ".
Avant de développer ces deux thèmes, l'au-
teur s'attarde sur les conditions de recueil des
données, illustratives en elles-mêmes de son
propos général: à savoir que les entretiens
individuels Ont conduit à une « particularisa-
tion " de ses interlocuteurs « aux yeux des
autres membres de son groupe" [p. 16J et par-
ticipent à la révélation, voire à la modification,
des relations de pouvoir en place. Quoique
brèves, ces remarques sur les difficultés de
l'enquête et ses effets potentiels méritent
d'être relevées, car elles sont malheureuse-
ment loin d'être systématiques dans les textes
anthropologiques.
R. Adjeoba pose d'emblée la société Tem
comme historiquement inégalitaire, hiérarchi-
sée, accomplissant ce faisant une « triple fonc-
tion d'influence, de contrôle et de
domination " [p. 30]. La parenté, et la place
conférée aux femmes dans sa terminologie,
sert d'illustration de ces inégalités - ici entre
les sexes. Une autre illustration de ce fonc-
tionnement inégalitaire nous est donnée par la
permanence - certes largement décrite dans
les sociétés africaines - de la subordination
des cadets aux aînés, quand bien même les
premiers acquerraient-ils un prestige social
grâce à leur réussite scolaire ou profession-
nelle [p. 37]; inégalité qui se manifeste
notamment par une répartition différenciée
des ressources numéraires ou agricoles.
Au plan de l'organisation politique Tem,
l'auteur souligne que le colonisateur a su
- comme dans d'autres régions - « exacerber
[... ] les conflits entre les multiples "fédéra-
tions" de villages" pour consolider son pou-
voir [p. 70]: pouvoir en particulier de « mise
en valeur" du pays Tem que la fin de l'escla-
vage a renforcé - ce qui ne constitue qu'un
paradoxe apparent: le colonisateur a pu en
effet alors disposer d'une « force de travail
abondante et gratuite" [p. 73]. La concentra-
tion du pouvoir ct l'autoritarisme n'ont pas été
le « privilège" des seuls colonisateurs: l'une
et l'autre caractérisent l'histoire du système
politique Tem, de l'organisation en « fédéra-
tions de village" au système du parti unique
(ou de l'ex-parti unique, aujourd'hui).
Ces traits du système politique décrits et ana-
lysés, R. Adjeoba s'attache ensuite à les repé-
rer dans le fonctionnement de la santé et dans
le rapport à la maladie. Pour ce faire, il écarte
fort justement l'image d'une santé
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publique » qui serait exempte de « rapports de
pouvoir et de domination" [p. 117]. Notons à
cet égard que plus que du fonctionnement de
la santé publique stricto senSIl, il est question
dans cette deuxième partie de l'ensemble des
relations qu'entretiennent les individus au
malheur et il la maladie, révélatrices, précisé-
ment, de la « structuration inégalitaire" de la
société [p. 124]. R. Adjeoda décrit alors avec
précision les divers types de rapports que les
individus nouent avec les entités invisibles, en
particulier à travers les rituels qui leur sont
dus. ~vlais, au-delà de ces descriptions, une
idée-force est sans Cesse martelée: derrière la
soumission aux êtres invisibles, c'est la sou-
mission « à l'ordre social et aux autorités poli-
tiques" [p. 169] qui est en jeu; la volonté des
premiers est donc celle des seconds; aussi,
communiquer avec le monde invisible est
d'emblée l'expression d'un statut social
(élevé) [p. 178]. Pouvoirs religieux et politique
apparaissent donc consubstantiels au plus
grand profit, pourrait-on résumer, de celui-ci.
'l'oute la force et la prégnance du référent reli-
gieux se donnent alors à voir: les cadets, dont
nous avons noté la soumission sociale, SOnt
« contrecarrés" dans leurs tentatives de boule-
versement de cet ordre donné non pas tant par
les « contraintes sociales" (qui ne sont certes
pas négligeables) mais, plus fondamentale-
ment, par les menaces que font peser sur eux
les détenteurs du pouvoir d'agression en sor-
cellerie [p. 191]. Les dépositaires des pouvoirs
thérapeutiques, symboliques et politiques « se
rendent mutuellement service" et participent
donc du même objectif de maintien ou de
reproduction de l'ordre établi [p. 212]. La mise
en scène du désordre pour mieux ancrer, au
bOllt du compte, l'ordre et la domination se
retrouve en particulier dans les rituels de pos-
session. On relèvera à cet égard les intéres-
santes considérations sur l'usage de la parole -
et sa circulation - lors de ces rituels, embléma-
tique de positions de pouvoir occupées par
ceux qui le maîtrisent: nous avons là un phé-
nomène récurrent, observé dans d'autres
sociétés oucst-africaines (cf. L. Vidal, 1990,
Ritllefs rie possessiol/ rlfll/S le Sahel, Paris,
L'Harmattan). Finalement, dans l'ensemble
des rituels thérapeutiques, le contrôle par les
individus du « système social" relève d'une
« illusion" [p. 259] tant est prégnante la repro-
duction de l'ordre des choses, notamment
assurée par les tradi-praticiens.
Par son souci constant de repérer les formes
de la domination, les expressions du pouvoir
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dans l'organisation politique et les systèmes
rituels, R. Adjeoda inscrit sa réflexion dans
une tradition de recherche ancienne. L'accent
mis sur les rituels thérapeuriques constitue
indéniablement l'originalité de la démarche:
resterait alors, dans la perspective développée
par Didier Fassin (cf. D. Fassin, Les Enjeux
politiques de la salllé, ÉIt,des sénégalaises, éqllato-
rie1lnes et françaises, Paris, Karthala, 2000), à
ouvrir la lecture des relations sociales, et donc
de leurs dimensions politiques, à l'ensemble
des pratiques mettant en jeu la santé, au-delà
des activités des seuls tradi-praticiens.
Laurent Vidal
Patrick CARON, Éric SABOURIN (éd.)
Paysans du Sertlio. Mutations
des agricultures familiales dans le Nordeste
du Brésil
Montpellier, Cirad/Embrapa, 2001, 243 p.
Patrick Caron et Éric Sabourin ont été succes-
sivement responsables pendant près de dix
ans du projet sur l'agriculture familiale dans le
Nordeste au Brésil; projet mené à bien par le
Cirad-Tera (Centre de coopération internatio-
nale en recherche agronomique pour le
développement, département 'Ietritoires,
environnement et acteurs) en coopération
avec la recherche agronomique brésilienne,
l'Embrapa (Empresa Brasileira de Pesquisas
Agronômicas). Plus particulièrement, son
Centre de recherche de Petrolina dans le
Pernambouc a été le siège du Programme
national de recherche sur l'agriculture fami-
liale. L'ouvrage qu'ils ont coordonné réalise
une synthèse méthodologique et thématique
de ces recherches et comporte une contribu-
tion importante de leur part aux côtés des
apports d'autres participants brésiliens et fran-
çais à ce programme (Rogerio Alves Santana,
Claire Ce'rdan, Pedro Gama da Silva, Clovis
Guimarâes Filho, Jussara de Souza Oliveira,
Rémi Trier), de ses conseillers scientifiques
(Yves Clouet, Bernard Hubert et Denis
Saurier) et du premier directeur de ce pro-
gramme, de 1986 à 1990: Jean-Philippe
Tonneau.
Les travaux présentés portent tous sur la zone
du Sertâo dont Afrânio Garcia Jr. souligne,
dans sa préface, le décalage au Brésil entre
l'abondance des œuvres culturelles qui font
référence à cette région importante du
Nordeste, et le faible nombre des travaux
scientifiques à son propos - sur la connais-
sance de sa paysannerie en particulier. Mais ce
livre ne fait pas que combler une lacune dans
les études de la paysannerie nordestine, il
développe un point de vue méthodologique
et résulte d'une expérience sociale qui est au
cœur des réflexions et des actions actuelles
concernant l'intervention de développement
dans le Brésil rural et les relations entre l'État
et la paysannerie. Le Nordeste est certes une
région privilégiée pour ce genre de question-
nement: non seulement elle représente plus
de la moitié des 6,5 millions d'exploitations
agricoles familiales du pays, mais elle a été le
théâtre d'un nombre important de projets
publics (Polonordeste, Sertanejo, projet d'ap-
pui à la petite production, etc.). Les auteurs
nous rappellent que ces projets n'ont certes
pas empêché que l'agriculture familiale n'ait
reçu que 15 % des financements publics
consacrés au secteur agricole; ils ont produit
une expérience d'intervention qui a surtout
malheureusement renforcé le pouvoir déjà
considérable des élites chargées de distribuer
ces aides. Or l'expérience sociale, et institu-
tionnelle, dans laquelle Ont été réalisées les
recherches à la base de l'ouvrage relève préci-
sément d'un effort, certes modeste au regard
des pesanteurs du passé mais clairement per-
ceptible, de démocratisation des actions de
développement. L'objectif méthodologique
clairement affiché des aureurs est d'éclairer
les choix des acteurs, de réaliser un appui à
l'action locale, publique ou collective, à tra-
vers une « hybridation entre une démarche
classique de planification et une approche
d'animation pour le développement " afin
d'adapter les politiques aux spécificités
locales. En bref, c'est un ouvrage qui résulte
d'un engagement dans l'action des chercheurs
du Cirad, de l'Embrapa et des ONG brési-
liennes qui ont travaillé avec eux. JI s'inscrit
pleinement dans les transformations en cours
du milieu rural et de l'action publique de
développement au Brésil (décentralisation,
consolidation de l'associativisme, nouvelles
fonctions des ONG, etc.), avec les réalisations
et les déceptions potentielles - en tout cas les
espoirs - dont elles SOnt porteuses ...
Le terme « d'agriculture familiale " choisi
pour l'ouvrage n'est pas neutre, et s'explique
à mon sens par des raisons plus sociales que
sociologiques: absent il y a moins de dix ans
encore du vocabulaire des administrations et
de la recherche agronomique, il est aujour-
d'hui dans toutes les bouches et dans tous les
rappons. Et surtout, « l'agriculture familiale »
fait aujourd'hui l'objet d'une politique au
Brésil, avec ses lignes de crédit (le Programa
de Fonalecimento da Agriculwra Familiar
Pronaf), ses programmes de recherche, voire
ses instiwts de recherche (le Nucleo de
Eswdos Agrarios e Desenvolvimenro Rural:
NEAD), « son " ministère (Ministério do
Desenvolvimento Agrario). Mais il ne suffit
pas de décréter une politique d'en haut,
encore faut-il avoir les moyens sur le rerrain et
au quotidien de faire changer les pratiques du
développement. C'est à cene lacune-ci que ce
livre, et sunout dix ans de coopération, ten-
tent de répondre.
La première panie expose le cadre géogra-
phique plus général des études proposées
dans l'ouvrage, et sunout des méthodes d'ap-
préhension, dans l'action, des faits régionaux
et locaux de développement. On nous rap-
pelle les faits marquants de la constitution de
la paysannerie nordestine qui font de la région
le « poumon démographique " du Brésil.
Deux outils conceptuels sont à la base des
deux chapitres suivants de cene partie, les
« unités agro-écologiques " d'une pan,
concept inventé par les pédologues puis élargi
par les agronomes; les « trajecroires de déve-
loppement " de petites régions d'autre pan,
notion adaptée de celle « d'itinéraire de déve-
loppement" conçu à l'origine pour des exploi-
tations et des filières. Les méthodes
développées ponent un intérêt aux dyna-
miques. Elles se réclament de démarches
inductives, centrées sur les processus de
genèse et de diffusion d'innovations, et sur la
volonté de définir des notions et unités recon-
naissables par les agences et les agents publics
de développement. Les modèles sont jugés
sur leurs capacités à susciter le dialogue, à
contribuer à une démarche prospective avec
les acteurs locaux.
La deuxième panie de l'ouvrage expose cinq
synthèses thématiques des travaux de
recherche. Deux chapitres sont consacrés à la
diversité des exploitations familiales et des
systèmes d'élevage, et s'appuient sur des
typologies réalisées dans quatre petites
régions du Senao. Les dynamiques à l'œuvre
sont comprises avant rout comme des proces-
sus de capitalisation et de décapitalisation.
Rappelant des travaux réalisés par d'autres
auteurs au Brésil, les synthèses proposées
menent en scène les principes théoriques de
Tchayanov, notamment l'imponance du cycle
de vie de la famille. La transmission et donc
l'installation en agriculture sont vues comme
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un processus long, complexe, très divers dans
les formes prises (pouvant ou non impliquer /a
migration). La typologie fonctionnelle des
systèmes d'élevage permet de réfléchir sur les
conditions nécessaires d'une évolution d'un
type à l'autre. Elle met en évidence les inter-
relations entre ces évolutions, les change-
ments techniques (les clôwres notamment... ),
la gestion des relations de voisinage et la
notion de « seuil" dans les conditions produc-
tives locales (foncier, gestion de l'eau et
réseaux de collecre du lait). Deux autres cha-
pitres montrent l'imponance, pour les petits
exploitants familiaux, des organisations
sociales locales, formelles (associations
rurales, coopératives ... ) ou non (réseaux d'en-
traide, d'interconnaissance ... ), et le caractère
inextricable de leurs relations pas seulement
avec l'élite locale mais aussi avec des institu-
tions comme l'Église ou l'État. Le cas pré-
senté de la gestion de l'eau est à cet égard
édifiant. L'analyse de la diversité des modali-
tés d'intégration à la société et à l'économie
brésilienne des ordres sociaux locaux, en eux-
mêmes paniculièrement divers, permet un
exposé clair des dynamiques et des enjeux à
l'œuvre dans les relations entre l'État et la
paysannerie au Brésil. Un cinquième chapitre
présente, à panir des cas du lait, du melon et
du raisin, la grande diversité de réseaux com-
merciaux, d'opérateurs et de types de marchés
dans lesquels s'insère l'agriculture familiale
nordestine. Dans une région où l'intégration à
l'industrie n'est pas dominante (ni absente),
une analyse des « systèmes d'inrermédiation "
entre ces exploitations et « les" marchés est
paniculièrement riche.
La troisième panie repose sur dix ans d'expé-
rience de recherche-action de l'équipe. Elle
est présentée rout d'abord comme une évolu-
tion des questionnements et des dispositifs de
recherche allant de l'expérimentation en
milieu réel au développement régional, en
passant par une expérience de développe-
ment local dans neuf « communautés " du
municipe de tvlassarroca qui a visiblement
marqué l'hisroire des acteurs locaux et des
chercheurs. Un autre chapitre présente une
très intéressante expérience de crédit coopé-
ratif à Massaroca, ouven au financement des
activités non agricoles des familles rurales.
Les deux derniers chapitres reposent sur le
travail réalisé au niveau municipal, un niveau
essentiel d'aniculation entre les approches
locales et les approches régionales du fait des
mesures de décentralisation appliquées au
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Brésil depuis plus de dix ans. Une méthode
de zonage à dires d'acteurs est exposée, appli-
quée au municipe de luazeiro; une comparai-
son entre trois expériences de planification
municipale donne lieu à une intéressante
réflexion sur la complexité de l'articulation
entre l'action collective et l'intervention
locale de développement.
Comme le soulignent Sabourin et Caron, ces
recherches ont contribué à remettre en cause
l'image d'une paysannerie soumise à la tradi-
tion, enclavée, incapable d'initiative. Ce livre
est aussi une contribution essenticlle à une
réflexion sur les nouveaux modes d'interven-
tion dans le développement au niveau local.
Christophe Albaladejo
Roland POURTIER
Afriques noires
Paris, Hachette, carré géographie, 2001,
256 p.
Afriques 1Ioires, tel est le titre que Roland
Pourtier a choisi pour parler de l'Afrique sub-
saharienne. Formée de 48 États, peuplée de
plus de 600 millions d'habitants, cette entité
territoriale offre une telle diversité de paysages
et de sociétés qu'elle ne peut être décrite au
singulier au risque d'en donner une vision
extrêmement réductrice. Si Ic sous-continent
africain apparaît unifié par son peuplement
majoritairement noir et par son inclusion
presque intégrale dans le domaine tropical, il
offre pourtant un véritable kaléidoscope d'eth-
nies, de cultures, de coutumcs, de langues et
de croyances qui le rendent fondamentale-
ment pluriel. Cet ouvrage drcsse une vaste
fresque des Afriques noires entre héritages et
mutations, en proposant « de fournir un corpus
de connaissanccs de base et des éléments de
réflexion nécessaires à la compréhension des
organisations socio-spatiales négro-africaines
et de leurs dynamiques en cours" [p. 4].
D'emblée, le livre s'attache à dénoncer la
représentation globalement négative de
l'Afrique. Un continent en crise? 'Ièl est le
titre du premier chapitre laissé délibérément à
la forme interrogative. Les médias des pays du
Nord véhiculent de l'Afrique noire des images
dramatiques de sécheresses, de gucrres, de
famines, de pauvreté, de corruption ou du sida.
De l'extérieur, toute l'Afrique noire semble se
conjuguer en termes de crises, politiques, éco-
nomiques, écologiques, démographiques,
autant de drames responsables dc ses retards et
de ses reculs. 1\ est sûr que « prise en bloc,
l'Afrique sübsaharienne cumule tous les symp-
tômes du sous-développement » [p. 3]. Mais
Roland Pourtier invite à nuancer ces juge-
ments péremptoires en introduisant un regard
critique sur les sources et en changeant
l'échelle d'analyse. Si de nombreux indicateurs
sont incontestablement dans le rouge, il faut
toutefois examiner avec précaution et même
suspicion les outils utilisés pour prendre la
mesure des phénomènes. L'instrument statis-
tique créé par les États n'est-il pas souvent
défaillant ou même biaisé, entraînant une dif-
ficile interprétation des informations chiffrées?
Et les États n'ont-ils pas des niveaux de déve-
loppement très inégaux? Les pays en conflits
occupent trop souvent le devant de la scène
africaine, masquant le renouveau réel constaté
ailleurs, comme au Botswana, en Namibie ou
en Afrique du Sud. Au-delà de ces constats,
Roland Pourtier nous livre ce message porteur
d'espoir: « Pour comprendre les mouvements
de fond qui travaillent l'Afrique, il est néces-
saire de ne pas garder les yeux rivés sur la crise
dans laquclle elle baigne, mais de porter son
regard plus loin, d'aller à la recherche des
dynamiques de l'homme. De s'interroger sur
les capacités des sociétés à transformer leur
héritage en avenir" [p. 21].
Ces capacités des sociétés SOnt le fait de sa
jeunesse « porteuse des dynamiques de chan-
gement qui préparent l'Afrique de demain"
[p. 23]. L'Afrique se singularise par une crois-
sance démographique exceptionnelle dont le
rythme moyen de 3 % par an autorise à parler
d'explosion démographique. En quelques
décennies, la mortalité infantile a reculé à
cent pour mille, l'espérance de vie est passée
de 40 à 50 ans, mais surtOut la fécondité est
restée exceptionnellement élevée. Ainsi, plus
de 45 % de la population a moins de 15 ans et
l'avenir de ces 300 millions de jeunes pose au
continent son défi majeur. Car cette « marée
juvénile ", porteuse d'innovation et dc
« désordre créateur ", est aussi un facteur d'in-
quiétude. Faute de possibilités de formation
et d'accès à l'emploi, elle trouve difficilement
sa place dans l'économie urbaine et peut
devenir un vecteur de violence, à l'image des
« enfants-soldats " enrôlés dans les guerres
civiles du Liberia et de la Sierra Leone. Et
dans certaines régions, l'explosion démogra-
phique remet en cause un équilibre déjà fra-
gile entre population et ressources.
L'éclairage porté sur les relations que les
sociétés entretiennent avec leur environne-
menr révèle la mulripliciré des rechniques
mises en œuvre pour exploirer des milieux
souvenr conrraignanrs. D'un côré, des pas-
reurs nomades qui se déplacenr aux marges
sahéliennes au ryrhme des saisons à la
recherche de l'eau er des pârurages; de
l'aurre, des chasseurs-cueilleurs qui noma-
disenr dans la forêr dense humide au gré
d'une remporaliré fluide; enfin, des agricul-
reurs sédenraires divisés en céréaliculreurs
des régions de savanes er en planreurs des
milieux foresriers, deux groupes aux prariques
spario-remporelles différenres. D'une parr,
une « Afrique des greniers" où les récolres
som engrangées pour plusieurs mois, d'aurre
parr, une « Afrique des paniers" qui implique
une consommarion insranranée, les champs
faisanr office de greniers. L'organisarion des
ryrhmes agro-sociaux révèle l'exrrême adapra-
biliré des popularions aux arours er aux
conrrainres de leur environnemenr. L'aureur
profire de ce chapirre pour dérruire quelques
a priori de 1'« afro-pessimisme" relarifs aux
risques environnemenraux, des clichés qui
fonr parrie du discours ordinaire sur l'Afrique,
par exemple l'exrension galopanre de la déser-
rificarion, le recul de la forêr, les dommages
des feux de brousse er la dégradarion des sols.
Dans une Afrique encore largemenr rurale, où
70 % de la popularion vir de l'agriculrure, c'esr
sans doure le développemenr agricole qui ren-
conrre le plus de problèmes. « Bien qu'elle
emploie plus de deux acrifs sur rrois, J'agricul-
rure africaine ne parvienr pas à sarisfaire les
besoins d'une popularion donr les effecrifs
doublenr en une générarion. L'aide alimen-
raire inrernarionale s'esr insrallée au chever de
l'Afrique " [p. 99]. Celle-ci a refusé les
modèles agronomiques imporrés er le dévelop-
pemenr par le haur qui éraienr inadaprés aux
environnemenrs locaux er bouleversaienr les
rappons séculaires enrre les paysans er leurs
rerres. En revanche, ce sonr les perirs projers
de développemenr fondés sur la parriciparion
paysanne qui onr réussi à renir randis que les
grandes opéra rions coOreuses pilorées cie l'ex-
rérieur s'effondraienr. Î\'lais dans bien des cas,
l'agriculrure pourrair se développer sponrané-
menr si la croissance urbaine créarrice de
demande alimenraire s'associair à de bonnes
infrasrrucrures de rranspon, des élémenrs
décisifs dans les processus de développement.
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Parmi les grandes murarions que rraverse
l'Afrique, il faU[ cirer une urbanisarion galo-
panre qui, peu à peu, change de ryrhme er de
narure. Longremps explosive er nourrie de
l'exode rural, la croissance urbaine subir
aujourd'hui un fléchissemenr, ne croissanr
plus qu'au ryrhme du mouvemenr narurel.
L'urbanisarion s'accompagne même de mou-
vemenrs de rerour vers les campagnes, les cira-
dins éranr confronrés à des condirions de vie
de plus en plus difficiles. Pour survivre dans la
ville, les ciradins déploienr une panoplie d'ac-
rivirés. On assisre ainsi à l'explosion du secreur
informel de l'économie, un secreur d'acriviré
aux mulriples visages, « d'abord un subsrirur à
un secreur moderne défaillanr, un pis-aller
pour la survie, un bricolage souvenr ingénieux
mais donr il convienr de ne pas oublier qu'il
esr fondamenralemenr une réponse à un envi-
ronnemenr de pauvreré " [p. 198].
Pourranr, en conrreparrie de cerre Afrique qui
boug;e, il exisre une Afrique immuable, celle
des Erars à l'inrérieur de fronrières héri rées de
la colonisarion. Ici, les fronrières onr précédé
les Érars qui, eux-mêmes, onr précédé les
narions. Des enrirés narionales se sonr
consrruires à l'inrérieur de configurarions rer-
riroriales hérirées qui, au fil des ans er de
façon surprenanre, n'om pas éré remises en
quesrion. Les conflirs qui rraversenr l'Afrique
onr la parriculariré de ne pas remerrre en
cause les fronrières (à l'exceprion du conflir
enrre l'Érhiopie er l'Éryrhrée), mais de naÎrre
des dysfoncrionnemenrs d'Érars en voie de
consrrucrion.
Pour conclure, oublions 1'« afro-pessimisme"
pour évoquer quelques fermenrs de 1'« afro-
renaissance ". L'Afrique esr porreuse d'un forr
porenriel de créarion dans rous les regisrres de
l'expression arrisrique er sporrive conrribuanr
ainsi à la culrure mondiale. Les Lions de la
Teranga sénégalaise ne viennenr-ils pas de
donner au monde une image forre d'une
Afrique debour? Celle-ci joue désormais plei-
nemenr sa panirion dans le concerr des
narions: « La mondialisarion lui offre l'occa-
sion de faire reconnaÎrre ses compérences
propres er de parriciper il ces mérissages cul-
rurels qui enrichissenr l'humaniré " [p. 247].
Embarquée dans cerre avenrure, l'Afrique
avance à son pas.
Véronique Lassailly-Jacob

Résumés
Î\'lonique BERTRAND, « Du logement à la
ville: nouvel agenda urbain et question-
nements scientifiques »
Les évolutions qui ont marqué les politiques
du logement depuis trente ans en appellent
aujourd'hui à une meilleure identification de
la demande citadine du Sud. Face à des indi-
cateurs de comparaison sommaires, le renou-
vellement des recherches s'impose pour
mettre en doute la pertinence de certaines
catégories résidentielles, classer les déœrmi-
nants des pratiques d 'hébergement, de coha-
bitation et de mobilité à différents niveaux
d'observation urbaine et selon des temporali-
tés variées. Mettre en perspective des trajec-
toires individuelles ou familiales et les
recompositions démographiques, sociales et
territoriales qui font l'histoire plus générale
des villes, tel est le défi commun des études
indiennes, latino-américaines et africaines qui
sont présentées dans ce numéro.
• Î\'lots clés: Politiques du logement -
Accès à la ville - Pratiques et catégories
résidentielles - 'lemporalités urbaines.
Véronique DUPONT, « Pratiques résiden-
tielles dans le parc de logements publics
d'une grande métropole indienne: l'ex-
emple des DDAflats de Delhi"
Les politiques urbaines mises en œuvre à
Delhi offrent l'exemple d'un engagement
direct des pouvoirs publics dans la production
immobilière, avec en particulier la construction
d'immeubles collectifs par la Delhi Develop-
ment Authority (DDA). L'analyse de la consti-
tution de ce segment du parc de logements
publics et des pratiques résidentielles de ses
habitants permet d'aborder plusieurs questions
relatives aux dynamiques résidentielles: les
stratégies d'accession à la propriété sous
contraintes particulières en termes de choix de
localisation; les stratégies d'investissement
immobilier visant des propriétés rentières et
spéculatives; le rapport propriété/location dans
les trajectoires résidentielles; les réponses des
ménages face aux projets initiaux des planifica-
teurs et à leurs défaillances. Afin de mieux
appréhender les pratiques résidentielles des
ménages et leurs interactions avec les poli-
tiques urbaines, cette étude est conduite prin-
cipalement à l'échelle du quartier, dans deux
zones périphériques Oll la DDA a construit de
très nombreux immeubles.
• Mots clés: Logement public - Pratiques
résidentielles - Accession à la propriété -
Mobilités résidentielles - Delhi.
Catherine PAQUErI'E, «Hébergé: un
statut d'occupation entre contraintes et
arbitrages. Les allegados de Santiago du
Chili"
Bien que les pratiques d'hébergement à titre
gratuit, majoritairement familiales, soient
attestées à peu près dans touS les quartiers
populaires des métropoles du Sud, elles
constituent un véritable angle mort de la
recherche sur le logement et les dynamiques
résidentielles.
Les nombreux hébergés des quartiers popu-
laires de Santiago du Chili, ceux que l'on
appelle les allegados, échappent toutefois à
cette méconnaissance. Dans ce pays où le
droit à la propriété du logement n'a eu de
cesse d'être affirmé, l'hébergement est consi-
déré comme un drame social, résultat des
fortes contraintes imposées par la politique du
logement de la dictature militaire. Cette inter-
prétation résolument univoque doit être
nuancée: ce mode d'habiter ne peut être
perçu seulement comme un ajustement entre
offre et demande de logement, dans un
contexte de pénurie et de crise. Il semble
relever aussi d'arbitrages effectués par les
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ménages, notamment dans le cadre de leurs
projets d'accession à la propriété.
• Mots clés: Hébergement - Cohabitation
- Politique du logement - Pratiques rési-
dentielles - Stratégie résidentielle - Acces-
sion à la propriété - Chili.
Marianne MORANGE, « La persistance du
logement locatif informel dans les villes
d'Mrique du Sud"
En Afrique du Sud, les restrictions résiden-
tielles liées à l'apartheid ont donné naissance,
dans les townships, à un secteur locatif infor-
mel qui joue le rôle de parc social de fait. Les
Noirs en situation irrégulière étaient souvent
contraints de louer illégalement des baraques
de tôle ondulée, dissimulées à l'arrière des
maisons municipales. La libéralisation de l'ac-
cès au sol qui s'est traduite, dans les années
quatre-vingt, par le développement des occu-
pations illégales de terrains publics par des
squatters, puis la politique du logement POSt-
apartheid, fondée sur la promotion de la pro-
priété privée, Ont limité l'amait de ce secteur.
Il résiste cependant grâce à sa souplesse, sa
légitimité aux yeux des habitants, et son éton-
nante capacité d'autorégulation; il permet
également aux locataires d'accéder aux ser-
vices urbains et de se loger à proximité des
lieux d'emploi. Son maintien dans un
contexte aussi défavorable indique que cen-
tralité et accessibilité restent des éléments
essentiels pour l'insertion urbaine des
ménages.
• Mots clés: Afrique du Sud - Politique du
logement - Locatif informel - l3ackyard
shacks - Ségrégation - Intégration urbaine -
Port Elizabeth - Le Cap - Johannesburg.
l"lonique BERTRAND, « Métropole au
microscope: cohabitation et composi-
tion résidentielle dans la Région du
Grand Accra (Ghana»>
La présence de plus de trois ménages par
maison de la capitale ghanéenne conduit à
analyser leurs positions résidentielles à deux
niveaux: le statut d'occupation souligne
d'abord la place majoritaire des locataires; la
notion de cohabitation rend compte ensuite
de l'association de trois statuts résidentiels à
une fine échelle. La diffusion de la location
engage en fait plusieurs formes d'appropria-
tion du bâti, que l'article analyse à l'appui de
sept lieux d'enquête dans la région métropo-
litaine. Ces liens entre les formes sociales de
la propriété et le marché locatif révèlent l'ori-
ginalité du terme de free ho/ders, usufruitiers
de patrimoines hérités en commun. Selon
les parcs immobiliers et des histoires de peu-
plement finement localisées, ils montrent
enfin comment les définitions inévitable-
ment tronquées du ménage et du toit ren-
voient à une pénurie chronique de logements
et à la diversité des pratiques sociales gha-
néennes.
• Mots clés: Location - Propriété - Habi-
tat de cour - Cohabitation résidentielle -
Logement des ménages.
Daniel DELAUNAY, Françoise DUREAU,
« Des individus dans la ville: les' transi-
tions résidentielles à Bogota "
Le choix du logement, de sa localisation dans
la ville, de son statut d'occupation, ainsi que la
décision de l'autonomie résidentielle SOnt les
quatre composantes de la mobilité résiden-
tielle intra-urbaine que ce travail examine à
Bogota (Colombie). Chacun de ces choix a
une logique propre, analysée au niveau indivi-
duel dans les trajectoires biographiques rele-
vées en 1993. Les différenciations sociales
varient d'une composante à l'autre, s'ajoutent
ou se compensent, pour infléchir la mobilité
résidentielle résultante.
Dans une ville en vigoureuse expansion, à la
ségrégation résidentielle marquée, une de ces
composantes - la localisation - revêt un inté-
rêt heuristique inhabituel dans la littérature
traitant ce thème. Le choix des lieux dans la
ville par les individus dépasse la seule consi-
dération des ressources du quartier. Il dénote
également la convergence des histoires fami-
liales et de celle de la ville.
• Mots clés: Mobilité résidentielle - Loge-
ment - Analyse biographique - Locali-
sation résidentielle.
Claudia C. ZAMORANO VILLARREAL,
« Ruptures et continuités résidentielles
au fil des générations chez les classes
moyennes de Mexico"
Les pratiques résidentielles des classes
moyennes de Mexico sont abordées à partir
d'une lignée familiale arrivée en ville en
1927, et suivie sur trois générations. L'étude
s'attache aux ruptures et aux continuités
que manifeste chaque génération, replacée
dans son contexte socio-économiq ue, en
matière de localisation et de filières d'accès
au logement.
Ces deux aspects sont analysés en termes de
cycle d'intégration urbaine comprenant l'en-
semble des stratégies matrimoniales, profes-
sionnelles et résidentielles des différents
membres de la lignée urbaine.
On s'interroge ainsi sur les raisons énoncées
par les acteurs pour justifier leurs choix, en
vertu d'une logique pratique qui englobe 11 la
fois des principes d'honneur et de tradition,
une rationalité matérielle et une capacité
d'adaptation à la conjoncture.
• Mots clés: Ville de Mexico - Stratégie
résidentielle - Classe moyenne - Patri-
localité - Logique pratique - Transmissions
intergénéra tionnel les.
Daniel HIERNAUX, Alicia LINDON, « Pra-
tiques et stratégies résidentielles dans la
vallée de Chalco, périphérie de
Mexico"
L'article a pour objet l'étude des périphéries
urbaines dans la perspective de 1'" habi-
tant ", que nous considérons comme un
agent actif des processus de croissance de la
ville et de la production du tissu social.
L'expansion irrégulière de rvlexico est plus
particulièrement abordée dans la vallée de
Chalco. Cene périphérie apparaît mouvante
et dynamique, et incarne les marges pauvres
qui se sont développées récemment au sud-
est de Mexico.
Les pratiques résidentielles observées
relèvent de trois types de stratégies: une
stratégie de base, une stratégie complexe et
une stratégie à double source de revenus.
Elles ne constituent pas des actes simples et
isolés, mais sont davantage portées par des
logiques multidimensionnelles: projets et
idéaux familiaux, circulation de l'information
nécessairc aux transactions foncières. La
mobilité résidentielle offre ainsi l'occasion
de mettre en oeuvre de nouvelles activités
économiques, génératrices de revenus pour
les familles.
• Mots clés: Périphérie - Croissance
métropolitaine - Habitant - l'vlobilité et
pratiques résidentielles - Stratégies fami-
liales - Vie quotidienne.
Nicolas PUIG, " Habiter à Dûwîqa
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au Caire. Dedans et dehors d'une
société de proximité "
Création réglementaire provisoire destinée à
héberger une population pauvre ne disposant
pas des moyens de se maintenir dans son
quartier d'origine, la cité de DûwÎqa est deve-
nue une réalité résidentielle et sociale plus
durable. Grâce à une vie sociale intense et
intégrative, les habitants sont désormais enra-
cinés dans une communauté de quartier. Ce
dernier est, en effet, un lieu majeur de sociali-
sation et de prescription normative.
Toutefois, loin de refléter un enfermement,
cette inscription territoriale s'articule avec des
mobilités quotidiennes importantes en direc-
tion des autres lieux de fa ville. De l'ancrage
dans l'espace de résidence aux « passages"
vers les autres lieux de la ville, une double
dimension de l'expérience urbaine des habi-
tants de DûwÎqa est ainsi décrite.
• l'vlots clés: Le Caire - Résidence - Voisi-
nage - Localité - Vie sociale - Proximité -
IVlobilité quotidienne - Expérience urbaine.
Djallal G. H EUZÉ, " Logement des pau-
vres, médiation politique et contrôle
urbain à Mumbai (Inde) "
L'Inde a un taux bas d'urbanisation tout en abri-
tant des concentrations urbaines remarquables.
En partant de l'exemple de la métropole de
Mumbai, la contribution s'attache à décrire
comment les hommes politiques et certains
industriels ont facilité la pérennisation de sitlla-
tions chaotiques dans lesquelles les migrants,
légalement insécurisés, se voyaient tolérés et
parfois encouragés dans leurs eITorts d'autocons-
truction. L'évolution du contexte industriel,
financier et immobilier, associée à la liquidation
du mouvement ouvrier, a changé la donne. Les
émeutes intercommunautaires Ont succédé aux
grèves, les partis extrémistes aux centristes et
fes réseaux mafieux aux syndicalistes, pendant
que les hommes politiques suivaient, avec réti-
cence, le mouvement de libéralisation écono-
mique et du « nettoyage urbain ".
• l'vlots clés: Espace - Territoire urbain -
Bidonvilles - l'vi igrants - Communautés -
Partis politiques - Fils du sol - Shiv Sena -
Émeutes - Délinquants - Immobilier -
Foncier.

Abstracts
Monique BERTRAND, « From
accommodation to city: new urban
agenda and scientific issues»
The changes which have marked housing
policies over the last thiny years now cali for a
berrer comprehension of urban demand in the
Sourh. \Vith only basic figures available for
comparison, it is time for new research on the
relevance of sustaining cenain caregories of
residence, on the classificarion of derermining
facrars in lodging pracrices, cohabitation and
mobiliry, taking imo accoum difTerem levels
of urban swdy and various remporalities. In
the light of demographic, social and terrirarial
realignmenrs found in the hisrary of most
cities, pll[ting individual and family
experiences in perspective is the common
theme in the research on lndia, Latin America
and Africa presenred in this issue.
• Key-words: Housing policy - Access ra
city - Residential practices and categories-
Urban temporalities.
Véronique DUPONT, " Residential
practices in the public housing sector of
a large Indian metropolis: a study of
DDA flats in Delhi»
Urban policies implemenred in Delhi provide
an example of direct involvemenr by the public
secrar in the construction of housing, illustrated
by the construction of apanmenr blocks by the
Delhi Development Authority (DDA).
Analysis of the way in which this segmenr of
the public housing stock was constituted and of
the inhabitanrs'residemial patterns allows us ra
examine severa1 issues re!ating to residenrial
dynamics: strategies for becoming property
owners given the specific restrictions on local-
isation choices; investmenr straregies relaring
ta remal and speculative propenies; the
movemenr between ownership and tenancy in
residenrial trajecraries; reaction of households
ra planners'initial projects and ra their defects.
In order ra understand berrer households'
residenrial practices and their imcrface with
urban policies, this study concemrated on two
peripheral zones in which the DDA built a
large number of blocks of flats, with panicular
emphasis on reactions in the local
neighbourhood.
• Key-words: Public housing - Residemial
praetices - Access ra property ownership -
Residemial mobility - Delhi.
Catherine PAQuITrE, « Shared Lodging:
a residential status caught between
constraints and arbitrages. The
allegados in Santiago de Chile »
AI though the practice of shared lodging, for
the vast majoriry of cases within the family, has
been nored in almost ail working-c1ass
neighbourhoods in Sourhern metropolises,
research on housing and residemial dynamics
has in faet ignored this aspect of urban
life. This blind spot does nO[ include the
(J//egados, as many people living in free
accommodation arc called in the poor
neighbourhoods in Samiago de Chile. In a
coumry where the right to home ownership is
conrinually upheld, shared lodgings are seen as
a social tragcdy, resulting from the raugh
constrainrs imposed on housing policy by the
military dictararship. This unequivocal
inrerpretation deserves ra be re-evaluated:
shared lodgings should nO[ be seen merely as a
way ra fine-tune housing supply and demand
in a siwation of penury and crisis, without
taking inro account arbitral arrangemenrs by
households, with panicular reference ra their
desire ra become properry-owncrs.
• Kcy-words: Shared Lodging - Cohabita-
tion - Housing policy - Residemial prac-
tices - Residential strategy - Access ta
properry ownership - Chi le.
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Marianne MORANGE, " Informai rentais
in South African cities: a persistent
component of the housing market"
ln South Africa, restrictions on residential
housing Iinked to the apartheid policy gave rise
to an informai rentaI market in the townships,
which created de jacto social housing areas.
Blacks living in the cities iJlegally were often
obliged to hire corrugated iron shacks, hidden
in the backyard of municipal houses. The
liberalisation of the land market in the 1980s
Ied to the installation of squatters taking up
iJlegal residence on public land. The
subsequent introduction of the post-apartheid
housing policy, based on the promotion of
private home ownership, limired the attraction
of rentai option. However, it continues to exist,
thanks to the tlexibility of rentais, the
residenrs'acceptance of their legitimacy, and
the surprising capacity of self-regulation.
Informai rentais also provide tenants with
access to urban services and proximiry to their
place of work. The continucd existence of
these rentaI homes, even in such unfavourable
conditions, demonstrates that, for many
households, a central location and accessibility
remain the most important criteria in their
integration in urban areas.
• Key-words: South Africa - Housing pol-
icy - Informai rentaI housing - Backyard
shacks - Segregation - Urban integration -
Port Elizabeth - Cape Town - Johannes-
burg.
Monique BERTRAND, " Co-habitation and
housing patterns: the Greater Accra
Region (Ghana) under a microscope»
ln the capital of Ghana, Accra, there are, on
average, more than three households per
house, a situation which caIls for an analysis of
pressure on residential housing from two
angles: that the majority of households live in
rented homes, and that the notion of co-
habitation aJlows for the combination, on a
small scale, of three separate types of
residential status. The spread of rentai
housing leads to various types of ownership
and transmission of pro perry, which this article
seeks to illustrate via the study of seven sites
in the merropolitan area. The links between
social ownership systems and the rentai
market emphasize the specific situation of
" free holders » who share the usufruct of
inherited properties. Depending on the
housing available and the history of local
settlements, these links demonstrate the
limitations of the terms " household » and
" accommodation », and in fact expose a
situation of acute housing shortage and a wide
range of social practices in Ghana.
• Key-words: Tenancy - Ownership -
Compound dwellings - Residential co-
habitation - Accommodation of house-
holds.
Daniel DELAUNAY, Françoise DUREAU,
« Individuals in the city: Residential
transition in Bogota "
This article examines the key four elements
in inter-urban residential mobility in Bogota
(Colombia): category of lodgings, selection of
city location, type of residential status, and the
decision tü live in one's own home. Each of
these choices responds to a specific logic,
analysed here through the study of individual
biographical rrajectories collected in 1993.
The social differentiations vary from one
element ra another, either adding to, or
detracting from, each other, in order ra adapt
to the resulting residential mobility.
In a city undergoing vigorous expansion and
with a marked tendency to segregated
residence, one of these elements - city location
- has attracted an unusuaJ and heuristic interest
in the literature dealing with this theme. The
choice of city location by individuals is not
based solely on an assessment of the
neighbourhood's resources. Ir is also influenced
by the convergence of the city's history with
that of the individual's family.
• Key-words: Residential mobility - Hous-
ing - Biographical analysis - Residential
localisation.
Claudia C. ZAMORANO VILLARREAL, « Res-
idential rupture and continuity from
generation to generation amongst the
middle classes in Mexico City "
Residential practices amongst the middle
classes in Mexico have been studied on the
basis of the hisrary of a multigenerational
family, starting from the family's arrivai in the
city in 1927 and continuing through three
generations. This study examines the phases
of rupture and continuity, which have marked
each generation, replacing each phase in its
socio-economic context, in terms of both
location and opportunities of access to housing
market. These two aspects are analysed in
terms of urban integration cycles, covering a
range of aspects including the matrimonial,
professional, residential strategies of the
different members of the urban family line.
The author then examines the way these
strategies are justified by the individuals, in
relation ra a practical logic, which embraces
principles of honour and of tradition, material
arguments and the capacity of the individual
to adapt ra new circumstances.
• Key-words: Mexico City - Residential
strategy - Middle c1ass - Patrilocality -
Practical logic - Intergenerational trans-
miSSIOn.
Daniel HIERNAUX, Alicia LiNDON, " Resi-
dential practices and strategies in the
Chalco Valley, a periphery of Mexico
City »
This article studies the expansion of urban
peripheral areas from the " inhabitant's »
point of view, as we consider the inhabitant ra
be an active agent in the process of city
expansion and in the creation of the city's
social fabric. Specifically we review the
haphazard way in which l\olexico City has
expanded inra the Chalco Valley. This
peripheral urban area has become a shifting
and dynamic border area and represents a
paradigm for the new informaI and poor
peripheral areas the poor margins, which have
developed recently ra the South-East of
l'vlexico City. The residential practices that we
studied indicate three types of strategies:
basic strategy, complex strategy, and a dual
income strategy. These are not represented as
simple, isolated acts. Rather, they are
constructed on the basis of multidimensional
arguments: family projects and ideals,
circulation of essential information relating ra
property transactions, journeys, and
opportunities ra create new economic
activities, which generate family income.
• Key-words: Periphery - Metropolitan
growth - Inhabitant - Residential mobility
and practices - Family strategies - Daily
life.
Nicolas PUIG, ,< Living in the Cairo
neighbourhood of DÛwÎqa. Inside and
outside of a locally-settled society »
Originally created by regulation, as a
provisional solution for housing a poor
Résumés/Abstracts 185
population unable ra remain in their home
neighbourhood, the DûwÎqa neighbourhood
has become a stable residential and social
reality. Thanks ra an intensive social and
integrated existence, the inhabitants have
now weil established roots in the local
community. This neighbourhood is in fact a
major centre for socialisation and adaptation
ra /ife.
However, far from reflecting a c10sed society,
this appropriation of new terrirary in the local
area develops thanks ra daily journeys ra other
areas of the city. Exploring the links between
their attachment ra their residential area and
their " routes » ra other city locations
demonstrates a dual dimension of the urban
experience for the in habitants of the DûwÎqa
neighbourhood.
• Key-words: Cairo - Residence - Neigh-
bourhood - Locality - Social life - Proxim-
ity - Daily mobility - Urban experience.
Djallal G. HEUZÉ, " Lodgings for the
poor, mediation policy and urban con-
trol in Mumbai (lndia) »
lbday's India has a low level of urbanisation,
but the country boasts a number of
remarkably large cities. Based on a case study
of the metropolis of Mumbai (Maharashtra
State, India), this article describes the way
that politicians and industrial leaders have,
during the thrée decades following
independence, allowed the creation and
perpetuation of chaotic situations which have
ralerated and encouraged the construction of
homes by migrants, despite or because of their
lack of legal status. This situation has now
reached a crisis, due ra the development of
the industrial, financial and property sectors,
and the subsequent disappearance of the
worker movement. Intercommunity riots
broke out after a series of strikes; political
action moved from centrist parties ra
extremist parties, union leaders found
themselves ourgunned by the local mafia,
while the politicians sought ra follow the
movement rawards economic liberalisation
and ra " urban c1eanliness >l, albeit with great
reluctance.
• Key-words: Space - Urban terri tory -
SIums - Migrants - Communities - Po/itical
parties - Sons of the soil - Shiv Sena - Riots
- Cri minais - Real estate - Land.
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LA MEMOIRE DES VILLES NOUVELLES
2003 • 1 JANVIER - MARS
~(AI/el. dire à la ville que je ne reviendrai pas ~, chantait en 1976 le poète brelon Xavier GraU. Le relOur à la lerre semblait
alors annoncer la mort de la vWc. Or, depuis. on en renouvelle les formes, on la redécouvre, on la redessine. Ainsi en esl·il
des neuf villes nouvelles. récurrence contemporaine de précédentes utopies.
Imaginées sous de Gaulle. dans les années 1960, elles sont mises en chantier dix ans plus tard dans un amre conte~le. Leurs
habitants se veulent pionniers, rêvant d'une ville à la campagne. rapidement accessible. où l'on puisse circuler en vélo et
cependuni dOlée des équipements les plus modernes. EffeclÎvemem, les villes nouvelles s'avèrent une (erre
d'eApérimentation très diversifiée. Politiques concertées d'aménagement., ;ntercommunalité, aUlOgestion des équipemenlS el
pré~animation cultu'relle : enes connaissent le difficile ajustement entre utopie et réalité de terrain.
Se pencher sur lelJr mémoire s'impose donc à qui veut comprendre les mutations actuelles de la ville et les sirènes de son
marketing. Les villes nouvelles entrent désormais dans l'Histoire. Dans le même temps, elles perdent peu à peu leur caractère
d'eAception : cinq d'entre elles ont déjà vu se fermer leur C( Établissemenl public d'aménagement_.
LaboralOires où se SOnt rencontrées, à une période de notre histoire, des initiatives el innovations en tout genre, commenl
définir aujounl'hui l'identité des villes nouvelles?
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Des conférences Habitat 1à Habitat II, la connaissance des dynamiques
résidentielles a progressé dans les villes du Sud. Trois évolutions marquent
les politiques du logement: avec la libéralisation des marchés, les pouvoirs
publics se désengagent de la production directe de logements ou de trames
foncières ; la gestion des stocks cède la place à celle des capacités de la
demande; le problème des sans-abri s'inscrit dans une approche plus large
de la pauvreté.
Ainsi " ciblées", les clientèles restent pourtant mal définies. Leur mobilité
dans la ville est insuffisamment connue Nombre d'incertitudes et
d'arrangements résidentiels se coulent mal dans les mesures internationales
opposant légal et illégal, propriétaires et autres. Que les études s'interrogent
sur la distribution des habitants dans l'espace ou sur leurs choix dans la
durée, toutes en appellent à une révision critique des catégories d'analyse, à
un tri parmi les temporalités en Jeu, du quotidien aux histoires de ville en
passant par les étapes du cycle de vie. Restituer ces tensions dans leur
dimension politique, et la variété des ancrages urbains, tel est le défi de ce
numéro.
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